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PREFACE PAR JOSEPII-RARTIIÉLEMY
PRÉFACE
Aucun livre ne pouvait, mieux que celui de M. Brunet, se passer d'une préface.
'Il est établi sur une documentation de premier ordre, recueillie sur les lieux, de cet excellent poste d'observation qu'est le poste de Conseiller juridique de notre ambassade à Berlin. Il se présente comme le résultat d'une enquête scientifique, comme un rapport, composé avec un souci évident d'impartialité et d'objectivité. Il s'inspire des méthodes et de l'esprit de notre jeune école du droit constitutionnel : à égale ' distance d'une part du byzantinisme nébuleux des écrivains germaniques et, d'autre part, du positivisme dédaigneux des théories et des principes qui caractérise la littérature politique angio-américaine, il obéit à des préoccupations à la fois juridiques et historiques; il commente les textes et observe les faits; il décrit le présent des institutions et pressent leur avenir : il est dans la meilleure tradition française.
Ce beau volume comble, dans notre littérature politique, une lacune grave et qui commençait à
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devenir surprenante. Il va devenir le manuel indispensable des publicistes, des hommes d'État, de tous les Français soucieux des destinées de l'Europe et du monde.
Aucun citoyen conscient ne peut en effet rester indifférent à l'organisation constitutionnelle de ce peuple de soixante-dix millions d'habitants, établi à la charnière du vieux continent.
Du point de vue spécialement français, la réalité des institutions de l'Allemagne actuelle nous touche doublement ; d'abord, elles peuvent exercer une répercussion sur notre sécurité extérieure; et ensuite, l'épreuve pratique qu'elles font subir à certaines idées nouvelles ou de nouveau posées peut contenir pour nous les plus graves et les plus utiles leçons.
C'est un lieu commun dé la science politique que les institutions internes d'un pays ne sont pas dénuées d'influence sur les relations internationales. Ce livre dégage le bénéfice que la guerre nous a valu dans cet ordre d'idées, bénéfice qui demeure, à l'heure présente, assez hypothétique.
Au lendemain de nos désastres de 1870, nous sentions l'oppression que créait à notre flanc cet édifice formidable d'un Empire dont Bismarck avait construit l'unité, contre îwas, par le fer et par le feu, igné et ferro. Nous paraissions donc en droit d'espérer que, à la faveur d'une tourmente qui avait ébranlé, jusqu'à leurs bases, tous les organismes politiques du vieux monde, cette construction du génie belliqueux de la vieille Prusse se désagrégerait, que certains de ses éléments hétérogènes reprendraient leur indivi-
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dualité, qu'ils allégeraient, dans une certaine mesure, la menace qui nous vint de l'Est, et qu'ainsi la France et l'univers pourraient plus librement respirer.
La Constitution nouvelle déçoit tous ces espoirs. Loin d'atténuer le péril, elle l'aggrave. Elle complète, parachève, couronne la flensée de Bismarck. Au lieu d'un Empire fédéral, d'un faisceau d'Etats doués chacun d'une part de personnalité et d'un germe d'indépendance, nous nous trouvons désormais en présence d'un bloc, d'un Reich qui est un Einhe'itsstaaty un Etat unitaire et à peine décentralisé. En dépit de sa mauvaise humeur^ Bismarck n'avait pu réaliser la Prusse-Allemagne. Il avait dû tolérer tout un arc-enciel de royaumes, grands-ducliés, duchés, principautés et républiques. Partout la guerre a passé, sur cette diversité, son terrible niveau. La République est obligatoire. Les anciens éléments de TEmpire ont perdu leur dignité dans la tempête; ils ne sont plus Etatsmembres {GUedstaaten) et sont tombés à la condition de Pays {Lancier), Plus de privilèges, plus de droits réservés : tous sont égaux, par la soumission de plus en plus complète à un pouvoir central qui est théoriquement celui du Reich, qui est en fait celui delà Prusse, puisque, à elle seule, la Prusse a plus de la moitié de la population du Reich. La constitution malaxe tous les vieux patriotismes locaux; un prussien devient électeur en Bavière, et réciproquement. La Prusse-Allemagne est faite ; le désastre a complété l'œuvre de la victoire.
Tel est l'état actuel des choses, le droit positif aujourd'hui en vigueur. Cependant, ce livre nous montre, derrière cette façade des textes, derrière cet appareil des votes de la Constituante, les forces historiques qui s'agitent et qui agissent. La Bavière
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célébrait, en 1906, le centenaire de l*œuvre de Montgelas et des bienfaits de Napoléon; aux jours d'orage, le vieux roi souffrait d*une balle prussienne qu'il avait reçue dans le pied, à Sadowa. Nation intellectuelle et artiste ou se prétendant telle, la Bavière était heurtée par l'arrogance militariste des Prussiens; catholique, elle s'irritait du Kulturkampf et plus encore peut-être du dédain proclamé par les réformés de Prusse pour ses populations paysannes croupissant encore dans l'obscurantisme papiste. Dénoncée comme réactionnaire, elle s'enorgueillissait cependant de donner au Reichstag impérial et à toutes les Diètes l'exemple de la responsabilité ministérielle et des libertés parlementaires. Les froissements étaient quotidiens entre Berlin et Munich. Entrée d'assez mauvaise grâce dans la Confédération, la Bavière y semblait retenue par le prestige de la force prussienne, par l'avantage de la prospérité matérielle de l'Allemagne, et aussi parce qu'elle avait su faire respecter quelques droits réservés : contingent spécial avec uniforme distinct, timbreposte, simulacre de diplomatie, etc.. Pourtant nous n'avons pas oublié, que, à toutes les occasions, par la plume de ses journalistes, par les doctes ouvrages de ses historiens, comme Franziss, par le crayon aiguisé du Shnplicissimus, le loyalisme de la Bavière s'affirmait conditionnel.
Et voilà que la triple condition de ce loyalisme a été balayée par la guerre et la révolution. L'Allemagne a été écrasée dans une guerre criminellement déchaînée par l'orgueil prussien : le mark vaut quarante centimes de notre franc cependant détrôné sur les grands marchés du monde ; et la Constitution supprime tous les privilèges, peut-être vides de réalités.
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mais chers à l'amour-propre patriotique, très vif, des Bavarois. Allons-nous être les témoins étonnés de la permanence de ce paradoxe que l'hégémonie prussienne née de la victoire soit couronnée par la défaile? On a vu crouler, après tant d'autres, l'Empire de Napoléon. Pourquoi nous attacherions-nous en France à entretenir la superstition de l'indestructibilité de TEmpire de Bismarck? La Bavière ne pourrait-elle devenir le centre d'attraction d'une Allemagne du Sud, s'articulant peut-être à une Autriche mutilée, et constituant ainsi une garantie pour la paix de l'Europe et du monde? Ceux qui ne sont pas dans les secrets des dieux ne voient pas d'une façon précise les procédés techniques que pourrait employer notre diplomatie pour sauvegarder, en de pareilles conjonctures, les intérêts français. Mais tout le monde sent qu'elle ne peut que s'y intéresser passionnément. A tous ceux qui se préoccupent de la « Politique des Allemagnes », ce livre, impartial et objectif, fournit des éléments de réflexion et de solution.
11 n'est pas de problème plus complexe. Une Allemagne désunie sera moins menaçante, mais peutêtre aussi sera-t-elle moins apte à payer., et nous devons choisir entre la sécurité de l'avenir et les réalités pressantes du moment.
Et voilà que ce problème diplomatique se complique encore de ce qu'on est convenu d'appeler encore la politique interne, comme si les grands problèmes politiques et sociaux s'arrêtaient aux frontières des Etats. Ce livre met en pleine lumière le caractère socialiste ou socialisant des principes de la Constitution nouvelle. L'unité allemande, \ Einheitsstaaiy est nécessaire à une large expérience socia-
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liste. Une fois de plus, le socialisme se montre autoritaire et centralisateur. Il en résulte que les socialistes de tous les pays s'abstiennent d'afficher quelque hostilité contre l'unité allemande. Paysanne et catholique, la Bavière restera-t-elle soumise au mot d'ordre socialiste venu de Berlin? Ce livre nous signale des résistances. Elles sont à la fois politiques et sociales.
A l'arrogance broyante et hautaine des Hohenzollern, les Bavarois se plaisaient à opposer la simplicité familiale des Wittelsbach. La révolution a-t-elle tué, jusque dans leurs derniers germes, ces sentiments? Que deviendront, devant une renaissance possible de ce loyalisme antique, les dispositions constitutionnelles sur la République obligatoire? L'unité allemande n'en sera-t-elle pas menacée? N'y a-t-il qu'illusion dans ce sentiment de quelques-uns que la Bavière pourrait devenir, contre le nouvel évangile politique et social qui nous vient de l'Est, une digue de protection pour la civilisation occidentale? Ce livre fournit le fil qui nous permettra de nous conduire à travers le dédale d'événements qui seront singulièrement compliqués. M. Brunet, qui a vu les choses de près, ne s'exagère pas la portée des sursauts sporadiques du séparatisme bavarois. Mais il a trop le sens de l'histoire pour nier, d'une façon brutale, la possibilité des recommencements.
Le cœur d'un grand nombre de Français souffrirait peu à la pensée que les Bavarois, qui ont largement collaboré avec les Prussiens à déshonorer la guerre.
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seraient exposés à gémir de nouveau sous le joug des Wittelsbach. Mais il y a un danger; c'est que le mouvement réactionnaire parti de Munich ne parvienne à Berlin et que la restauration de la vieille Bavière n'entraîne la renaissance de la vieille Prusse. Nous perdrions ainsi le seul bénéfice que nous puissions dégager, du point de vue français, de la Constitution nouvelle.
Nous reprochions aux institutions politiques de l'Allemagne de 1914 d'être organisées en système de domination. Ce n'est pas qu'en réalité nous nous intéressions à la liberté du peuple allemand : mais nous dénoncions, dans cette organisation politique interne, uu danger extérieur. L'Allemagne de Bismarck était constituée en vue de la guerre, que l'Empereur, en fait, était maître de déchaîner sur le monde. Le pays était soumis à une discipline quasimilitaire; comme des chefs de guerre, les monarques étaient soustraits, tant dans leur politique interne que dans leur politique étrangère, au contrôle de leurs sujets ou des assemblées choisies par ces derniers suivant des modes plus ou moins archaïques. Les Allemands supportaient cette servitude comme un élément de leur force militaire; ils étaient fiers du hochement du casque impérial ou du cliquetis de sabre dans les Vosges qui inclinait les nations pacifiques devant les prétentions allemandes. La Constitution allemande était un organisme d'agression, l'instrument politique par excellence de l'attaque brusquée : et elle pesait comme un nuage noir en permanence sur la paix du monde.
Le vent de la guerre et l'ouragan de la révolution ont complètement dissipé le nuage. Désormais, le ciel politique allemand est du bleu démocratique le
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plus pur et le plus aigu : il se teinte à l'horizon d'une large bande rouge. L'Allemagne s'est jetée presque sans transition d'un extrême à l'autre et désormais ce pays, qui était hier le refuge du conservatisme monarchique, offre ostentatoirement au monde le modèle, savamment bâti, de la démocratie la plus complète; suffrage universel ])oussé jusqu'aux dernières limites, abaissé jusqu'à vingt ans, tant pour les femmes que pour les hommes; république obligatoire ; démocratie directe permettant aux électeurs non seulement de choisir des représentants, mais de se prononcer, par voie de consultation positive, sur les grands problèmes de la vie nationale; libertés individuelles et politiques réalisant, sans rien laisser dans l'ombre, le programme des libéraux les plus difficiles, etc. Il y a bien un point qui peut soulever quelques inquiétudes : c'est que le président de la République est élu par le peuple; qu'il est fortement armé; que, conformément à une doctrine autrefois formulée par Roosevelt, il a pour mission de se dresser comme un tribun du peuple en face des assemblées élues ; que, dans un conflit avec ces assemblées, il peut en appeler au peuple. Le président aujourd'hui en fonction a été élu par l'Assemblée Nationale, mais, lorsqu'il sera parvenu au terme de son mandat, son successeur pourra trouver, dans le texte voté à Weimar, tout l'équipement constitutionnel d'un Cromwell ou d'un Napoléon ; on pourrait même se demander si ces dispositions n'ont pas été déposées dans la Constitution pour servir d'instrument quasi-légal à une restauration monarchique. Abstraction faite de ce point noir, la Constitution nouveUe réalise la démocratie la plus parfaite, et, dans la mesure où est vrai l'axiome que démocratie
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signifie paix, elle nous a[JijorLe des garanties qui ne sont point négligeables.
Et al) hoile doceri, À l'henre où tant d'impatiences veulent transporter sur la table d'opération de Versailles notre bonne vieille constitution de 1875, il importe de suivre avec un intérêt passionné la mise en œuvre de cette Constitution savante et savamment étudiée, comme nos Constitutions de 1791, de l'an III et de 1848 qui se trouvent être, par une coïncidence singulière, les plus courtes stations de notre calvaire constitutionnel.
Suivons donc, comme dans un laboratoire constitutionnel, tant d'expériences ca|)tivantes, in anima vili. Voyous les résultats du suffrage des femmes. Observons les effets de l'élection plébiscitaire du chef de l'Etal. Etudions le fonctionnement du régime parlementaire avec la responsabilité cumulée du chef de l'État et des ministres, curieux renouvellement de notre tentative française de 1848. Voilà que le choix récent du congrès de Versailles vient de porter au premier plan de l'actualité le problème des rapports du président de la République avec le président du Conseil ; l'existence même d'une présidence du Conseil est mise en cause. Que d'enseignements nous pourrons trouver dans l'observation de l'activité du président et du chancelier allemands ! Il y a une vieille objection contre la démocratie directe ou semi-directe ; c'est i'étroitesse relative des cadres à l'intérieur des-juels elle a été, jusqu'à ce jour, expérimentée : Confédération helvétique, États particuliers de l'Amérique du Nord... Quelle va donc être
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la portée d'une expérience tentée dans le vaste cadre d'un des plus grands États souverains de l'ancien monde? Et sur combien d'autres points l'expérience allemande va-t-elle être appelée à nous donner d'utiles leçons : véritable proportionnalité de la représentation, organisation rationnelle du jugement des élections, liberté absolue non seulement de l'association mais de la personnalité civile, etc.
Bien plus, c'est la démocratie politique elle-même, dans son principe premier, qui va être confrontée avec des conceptions nouvelles ; la vieille formule démocratique (à laquelle, soit dit en passant, je reste passionnément fidèle) de la représentation du nombre, la démocratie « formelle », comme parlent les Allemands, va être confrontée avec une démocratie prétendument ce réelle *, avec la représentation des entités économiques et des intérêts. Attendons les résultats du « conseil économique d'Empire ».
L'école unique à la base, avec avancement vers le secondaire et le supérieur, non point d'après les privilèges de la fortune, mais d'après le mérite des enfants, compte en France de nombreux partisans. Qu'ils veuillent bien calmer leurs impatiences et attendre, avant de s'exposer à découronner notre élite, de voir ce qu'a donné l'expérience allemande. Qu'ils n'oublient pas en attendant qu'il y a des enfants qui arrivent à un développement magnifique mais tardif, et qu'il y a souvent dans une classe des enfants doués de plus d'intelligence native que le maître chargé de statuer sur leur avenir!
La formidable lame de fond qu'a été la révolution au lendemain du désastre a amené à la surface toutes les vieilles préoccupations qui fermentent depuis des siècles au cœur de l'humanité. La Consti-
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tution de Weimar prétend être non seulement politique mais économique. Et ici, elle donne l'impression profonde d'un peuple qui a perdu son équilibre, d'une nation désaxée, ballottée au gré de vents violents mais contradictoires. L'Allemagne nouvelle étant née d'une poussée bolchéviste et s'étant confirmée dans un mouvement social-démocrate, il a fallu donner à ces tendances les satisfactions compatibles avec les nécessités du relèvement ou même de la simple survivance de l'Allemagne. De là, les contradictions de la Déclaration des droits : chacun est obligé de travailler « sans préjudice de la liberté personnelle » ; le libéralisme économique est condamné, mais la liberté économique est garantie dans la mesure indiquée par la loi. Pour obéir à une poussée dont le point d'origine est à Moscou, la Constitution établit le système des Conseils (Rate) qui n'ont guère de commun avec les soviets que le nom, puisqu'ils sont réduits à la surveillance du droit ouvrier et n'ont ni droits politiques ni pouvoir de décision. La Constitution permet la socialisation totale ou étatisation, la socialisation partielle, la nationalisation, mais elle précise que ces mesures ne seront prises qu'en cas de « maturité » ou d' « extrême besoin ». Tous les législateurs de tous les pays sont autorisés à prendre de pareilles mesures non point par des dispositions positives, mais par le silence des Constitutions.
11 ne faut pas cependant méconnaître qu'à l'heure actuelle, l'Allemagne est dominée par un mouvement socialiste; que si la guerre se perpétue, sous l'ancienne liberté économique, entre l'employeur et l'employé, il faudra chercher entre eux un régime nouveau de coopération. C'est ce régime que
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cherchent en ce moment nos voisins de l'Est. Ils nous donnent le spectacle particulièrement instructif de théoriciens fort embarrassés devant la réalisation pratique de leurs doctrines et pris de vertige devant l'abîme qui sépare le verbe du fait; ceux à qui les événements imposent la responsabilité de la vie d'un pays hésitent, en dépit des impulsions de leur cœur et de leurs engagements anciens, à confier la direction des entreprises à ceux qui n'en ont pas les responsabilités ; et ils sont conduits devant cette conséquence ultime, que la réalisation du socialisme exige la suppression du droit de grève et comporte par conséquent, conformément à l'aveu de Wissel, le travail forcé. Sans parti pris, et guidés par l'excellent livre de M. Brunet, regardons vers l'Allemagne qui est maintenant la terre d'expériences de l'Europe.
CHAPITRE PREMIER LES ORIGINES
SECTION I. — LA RÉVOLUTION, g 1 . La Constitution du 16 avril 1871 et les réformes d'octobre 1918. — § 2. La chute de l'Ancien Régime. — § 3. La République des Conseils. SECTION II. — l'assemblée NATIONALE CONSTITUANTE. § 1. La Composition de l'Assemblée. — § 2, La Constitution provisoire du 10 février 1910. — § 3. Le vote de la Constitution et des lois complémentaires.
Jusqu'à l'automne de 1918, l'Allemagne a vécu sous l'Empire de la Constitution du 16 avril 1871. Puis, en novembre 1918, l'œuvre de Bismarck s'est subitement écroulée, la défaite militaire et la révolution ont plongé l'Allemagne dans le chaos. Comment elle s'est efforcée d'en sortir, et à travers quelles vicissitudes, après quels tâtonnements elle s'est finalement donné une nouvelle Constitution : telle est la question qu'il faut d'abord examiner.
SECTION 1
LA RÉVOLUTION
La Révolution de novembre 1918 a été précédée par des réformes partielles tardivement opérées dans la Constitution de 1871 ; quand elle a éclaté, elle a, en quelques heures, complètement renversé tout l'appareil constitutionnel de l'ancien régime, et un nouveau gouvernement a surgi, qui, pendant quelques semaines, a détenu le pouvoir au nom d'une minorité et sans autre titre que la force.
g 1. — LA CONSTITUTION DU IG AVRIL 1S71 ET LES REFORMES
D'OCTOBRE
On sait quels étaient les traits principaux de la Constitution du 16 avril 1871.
L'Allemagne est un Etat fédéral, c'est-à-dire que, audessus des États-membres qui ont aliéné une partie de leur indépendance pour accroître leur puissance politique et économique collective, il existe un Etat central en faveur de qui s'est faite cette aliénation et qui est l'Empire allemand.
Dans le Reich, la souveraineté appartient à l'ensemble des Princes et des gouvernements représentés par le Conseil fédéral (Bundesrat). Ce Conseil, qui comprend des délégués de tous les États-membres, partage avec le Reichstag le droit de proposer et de voter les lois ; il édicté les mesures générales administratives nécessaires pour l'exécution des lois ; avec l'assentiment de l'Empereur, il dissout le Reichstag.
Le Reich est présidé par l'Empereur allemand. Celui-ci exerce, d'un façon générale, les attributions ordinairement dévolues, dans les nations modernes, au pouvoir exécutif.
En particulier, il représente l'Empire dans les relations internationales, il publie les lois et veille à leur exécution, il nomme aux emplois civils et militaires, etc.
Il faut cependant noter quelques particularités remarquables. D'abord, si, en principe, lés actes de l'Empereur doivent être revêtus du contreseing d'un ministre, ceux de ces actes qui ont trait aux affaires militaires, et notamment les nominations des ofliciers supérieurs de l'armée de terre et des officiers de l'armée de mer, échappent ù, cette nécessité. L'Empereur allemand est véritablement le chef absolu des armées de terre et de mer. En outre, il ne peut pas, sans doute, déclarer la guerre sans l'assentiment du Bundesrat, mais il peut agir seul quand une attaque a lieu de la part de puissances étrangères contre le territoire ou les côtes de la Confédération.
L'Empereur nomme le Chancelier qui est, après l'Empereur, le seul chef dô toute la politique et de toute l'administration de l'Empire... « Le Chancelier, dit l'article 15, préside le Bundesrat et dirige les affaires ». Mais, comme il ne saurait suffire h une tâche aussi écrasante, il est autorisé par la loi du 17 mars 1878 à se faire assister et au besoin suppléer par de hauts fonctionnaires placés à la tête de chacun des Offices impériaux : affaires étrangères, intérieur, justice, trésor, chemins de fer, marine, colonies, postes et télégraphes. Ces fonctionnaires portent le titre de « secrétaires d'État », ce qui semble les assimiler à des ministres, alors qu'en réalité ce ne sont que des fonctionnaires absolument subordonnés au Chancelier.
Comme le Bundesrat représente les Princes fédérés, le Reichstag représente le peuple allemand. Elu au suffrage universel et direct, le Reichstag a le droit de proposer des lois, et une loi n'est définitive qu'après avoir obtenu la majorité dans le Bundesrat et le Reichstag. En outre, le Reichstag a le droit d'adresser au Chancelier (non pas aux secrétaires d'Etat) des questions et interpellations; les discussions peuvent même se clore par le vote d'une motion impliquant la confiance de l'Assemblée.
Au-dessous de l'Empire, il existe vingt-cinq Etats particuliers (1), plus le territoire d'Alsace-Lorraine.
Ces Etats possèdent les Constitutions les plus variées. Il y a trois Républiques ; Hambourg, Brème et Lubeck ; il y a vingt-deux monarchies, qui portent des titres différents : Royaumes (Prusse, Bavière, Saxe et Wurttemberg), Grands-Duchés (Bade, Hesse), Duchés (Saxe-Cobourg- Gotha, Saxe-Meiningen), Principautés (Waldeck, Schaumburg-Lippe, etc.).
Parmi ces Etats, les uns (les plus nombreux, mais les moins importants) ont adopté le système de la Chambre unique, laquelle, sauf une ou deux exceptions, comprend, à côté des députés élus au suffrage universel, des membres nommés soit par le Prince, soit par des collèges électoraux spéciaux (les contribuables les plus imposés, les chambres de commerce, d'industrie ou d'agriculture, le clergé, les professions libérales).
Les autres Etats (les quatre Royaumes, plus les Grands- Duchés de Bade et de Hesse) ont deux Chambres. La Chambre Haute est presque uniquement composée de membres ou de parents de la famille régnante et de personnages chargés de représenter la noblesse ou la grande propriété foncière ; quant à la Chambre Basse, elle est élue tantôt au suffrage universel (Bavière, Wurttemberg), tantôt selon un système de vote plural (Saxe), tantôt enQn d'après un système qui divise la population en classes et annihile presqae complètement la voix des pauvres en accordant toute l'influence aux gros contribuables (Prusse).
Ce serait cependant se faire de l'Allemagne une représentation incomplète et erronée, si, derrière la lettre des
(1) Prusse, Bavière, Saxe, VVurttemberg, Bade, Hesse, Mecklenburg- Sch"Werin, Saxe-Weimar, Mecklenburg-Sirelitz, Oldenburg, Brunswick, Saxe-Meiningen, Saxe-Altenburg, Saxe-Cobourg-Gotha, Anhalt, Schwarzburg-Rudolsladt, Schwarzburg-Sondersliausen, Waldeck, Reuss (ancienne ligue), Reuss (jeune ligne), Schaumburg-Lippe, Lippe, Lubeck, Brème et Hambourg.
constitutions, on ne s'efforçait pas de préciser comment fonctionnaient ces constitutions et comment en fait était gouvernée l'Allemagne. En réalité, les institutions politiques de l'Allemagne présentaient un certain nombre de caractères qu'il est indispensable de mettre en lumière (1) :
10 Ces institutions étaient anti-démocratiques. Sans doute, le Reichstag est élu au suffrage universel et direct; mais, d'une part, la législation électorale du Heich contient quelques dispositions qui apparaissent comme singulièrement démodées (exclusion du droit de vote des assistés, fixation à vingt-cinq ans de la majorité électorale...) D'autre part, le Bundesrat, qui n'est pas élu, possède des attributions supérieures à celles du Reichstag, et celui-ci ne peut rien faire sans le Bunsdesrat. Même caractère dans les États particuliers qui ou bien ne possèdent pas de Chambre élue au suffrage universel, ou bien en limitent les pouvoirs par une Chambre Haute féodale et conservatrice.
2° Ces institutions étaient afiti-par le meniaires. Le Reichstag peut interpeller le Chancelier, mais il ne peut pas le renverser. A une question ou à une interpellation, le Chancelier est toujours libre de déclarer qu'il ne veut pas répondre ; ou bien il fixe lui-même la date à laquelle il répondra; enfin, s'il est mis en minorité, il ne se retire pas.
3° Le Reick empiétait de plus en plus sur le domaine des Etats particuliers. Cet empiétement, cette évolution vers l'unitarisme se manifestaient dans les domaines les plus divers. En matière militaire, il s'est opéré une fusion des contingents plus ou moins complète suivant les Etats, mais qui, sauf peut-être pour la Bavière, met en fait toute l'armée sous le commandement direct de l'Empereur.
(1) V. Joseph-Barthélémy, Les Institutions politiques de l'Allemagne contemporaine. Paris, Alcan, 1915.
Quant à la Bavière, ses « droits réservés », à la veille de la guerre, ont presque complètement disparu. Le développement de la législation d'Empire a aussi accentué cette évolution vers l'unitarisme. Au fur et à mesure que le Reich légifère sur un plus grand nombre de matières, les dispositions uniformes qu'il édicté pour tout l'Empire effacent les règles variables existant précédemment dans les Etats. Sans doute l'exécution des-lois de l'Empire est confiée aux fonctionnaires des Etats, mais ces fonctionnaires sont liés par les règlements du Bundesrat et ils sont soumis à la surveillance du Reich. En matière financière enfin, la liberté des États a été progressivement réduite. Sans doute, ils conservent leur autonomie financière en matière d'impôts directs et de taxes, mais plus le Reich perçoit de sources de revenus, plus la législation d'Empire impose de devoirs aux Etats en leur assignant des recettes correspondantes, plus étroit devient aussi le domaine dans lequel les Etats peuvent aménager leur économie financière et plus grande devient leur dépendance de la législation financière et des dispositions budgétaires du Reich (1).
4° A la différence des autres États fédéraux dont la Constitution est basée sur le principe de l'égalité des États-membres, l'Allemagne était un État fédéral basé sur la notion de l'inégalité. La Prusse exerçait en Allemagne une véritable hégémonie. Au Bundesrat, elle était représentée par 17 voix, alors que le plus favorisé des autres Etats (la Bavière) n'en avait que 6; deux autres (Saxe et Wurttemberg) en avaient 4; deux (Badeet Hesse) en avaient 3; deux (Mecklenburg et Brunswick) en avaient 2 ; et tous les autres une seule. De plus, le Rheinland était aussi représenté au Bundesrat par 3 voix, mais ces 3 voix étaient instruites par la Prusse. 17 voix, 20 avec celles de l'Alsace-Lorraine, 21 avec celle de Waldeck, puisque, par le traité d'accession, cette Principauté avait
(1) V. Laband, Die geschichtliche Enlwicklung der Reichsverfassung dans lahrbuch des oeffentlichen Redits, 1907, p. 1 et suiv.
abandonné son gouvernement ti la Prusse. Ce n'était encore que le tiers des Cl voix du Bundesrat, et l'importance réelle de la Prusse est plus forte que cette proportion. Seulement, la Prusse s'était assuré que cette représentation lui donnait la maîtrise : 14 voix suffisaient pour arrêter une réforme constitutionnelle. Par conséquent, la Prusse possédait un veto absolu. Il ne faut pas oublier, en elTet, que les représentants des Princes au Bundesrat recevaient d'eux un mandat impératif et que les représentants d'un Etat devaient tous voter dans le même sens. Peu importail donc le nombre des représentants de la IVusse au Bundesrat ; c'était le vote de la Prusse qui valait 17 voix, le vole de la Bavière qui valait G voix, etc.. Quant aux changements législatifs relatifs à l'armée, à la marine, aux impôts alimentant le budget de l'Empire, ils ne pouvaient être réalisés que si la « présidence » ne s'y opposait pas. Or, la présidence appartenait de plein droit à la Prusse.
Au Reichstag, la Prusse exerçait la même prépondérance. Le Reichstag comprenait un député par 100.000 habitants. Or, la Prusse comptait beaucoup plus de la moitié, presque les deux tiers de la population de l'Empire : 40.165.217 voix sur 64.920.933. Aussi élisait-elle 236 députés sur les 397 que comptait le Reichstag.
Elle était de même maîtresse de l'action executive. Sans doute la souveraineté résidait-elle dans l'ensemble des Princes représentés au Bundesrat; il n'en restait pas moins que le roi de Prusse était de plein droit Empereur allemand, et que c'était l'Empereur qui nommait le Chancelier, seul ministre responsable de l'Empire. Le Chancelier était presque toujours un sujet du roi de Prusse et même, suivant une règle à laquelle il avait été apporté peu d'exceptions, le Chancelier était en même temps premier ministre de Prusse.
Ainsi donc, la Prusse élisait la majorité du Reichstag, et si le Reichstag, par extraordinaire, émettait un vote contraire aux volontés de la Prusse, celle-ci en arrêtait
les effets au Bundesrat. Le roi de Prusse était Empereur. Il nommait le Chancelier, chef de toute la politique et de toute l'administration. Le roi de Prusse était maître du gouvernement de l'Empire. L'Allemagne était véritablement prussiànisée, c'était une Prusse élargie.
Nous pouvons maintenant dégager les traits essentiels qui caractérisaient l'aspect constitutionnel de l'Allemagne à la veille de la guerre : il y avait en Allemagne, sous l'infinie complexité des dispositions écrites, derrière une juxtaposition délibérément voulue des formules les plus modernes et des formules les plus archaïques, une vivante réalité : une organisation despotique qui mettait le pouvoir entre les mains d'une monarchie féodale. C'était, suivant le mot du président Wilson, la plus vaste entreprise de domination que le monde ait jamais connue.
Un pareil système et qui constituait un tel anachronisme ne pouvait pas survivre à l'épreuve de la guerre, encore moins à celle de la défaite.
' Déjà, pendant la guerre, quelques velléités de réforme se font jour : au fur et à mesure que se prolonge la guerre, au fur et à mesure que deviennent plus lourdes les charges qui pèsent sur le peuple et plus effroyables les sacrifices qui lui sont imposés, un mouvement de plus en plus puissant se dessine qui tend à lui reconnaître, en compensation, le droit de participer d'une façon plus effective à la gestion des affaires publiques. Le Reichstag nomme une commission pour examiner la question de savoir dans quelle mesure il serait possible de modifier la Constitution du Reicli conformément aux désirs du peuple. De son côté, l'Empereur, dans un message du 7 avril 1917, déclare qu'il est du devoir du Chancelier responsable de satisfaire aux exigences des temps nouveaux avec les moyens appropriés et de reconstruire l'édifice constitutionnel de manière à assurer une libre et joyeuse collaboration de tous les membres de la Nation. Les Chanceliers semblent d'accord avec l'Empereur pour reconnaître
la nécessité et rurgence d'une « nouvelle orientation ». Le lu mai 1917, Bethmann-Holhveg parle de réaliser un programme « de collaboration coniiante de l'Empereur et de la Nation » ; le 19 juillet 1917, Michaëlis déclare envisager l'établissement d'un contact étroit entre le Gouvernement et le Parlement, la création d'un rapport de confiance entre le Gouvernement du Ueicli et le Reichstag, en ce sens que les emplois de direction seraient conliés à des hommes qui, à côté de leurs capacités professionnelles, jouiraient de la pleine confiance des grands partis de la représentation populaire.
Ce n'étaient là que paroles vagues : et cette « parlementarisalion » du gouvernement du Reich ne devait commencer à se réaliser que sous la pression de la défaite, telle qu'elle s'est fait sentir dans l'été de 1918. L'adoption du régime parlementaire apparut alors comme le seul moyen d'obtenir des masses les sacrifices qu'on attendait encore d'elles sur la frontière et à l'intérieur.
Les réformes véritables commencent avec la lettre que l'Empereur adresse, le 30 septembre 1918, au Chancelier sortant, von Hertling, et qui constitue un véritable message au peuple allenmnd et au Reichstag : « Je désire, dit l'Empereur, que le peuple allemand collabore plus efficacement que par le passé à la détermination des destinées de la Patrie. C'est donc ma volonté que des hommes investis de la confiance du peuple participent dans une large mesure aux droits et aux devoirs du Gouvernement. » Juridiquement, ce n'était là qu'une manifestation de la volonté impériale; au point de vue politique, ce message constituait la reconnaissance d'un nouveau système de gouvernement, en vertu duquel le. centre de gravité des institutions politiques passait des organes du gouvernement (Bundesrat et Empereur) à l'assemblée populaire (Reichstag).
L'esprit dans lequel devaient se faire les nouvelles réformes et l'importance qu'elles devaient présenter furent précisés quelques jours plus tard, le 5 octobre 1918, par
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le nouveau Chancelier, Max de Bade, dans le discoursprogramme qu'il adressait au Reichstag : « Il correspond à l'essence du système de gouvernement que nous instituons maintenant, que j'expose publiquement et sans retard devant le Reichstag les principes suivant lesquels je veux remplir ma fonction lourde de responsabilité. Ces principes ont été établis, avant que je me décide à accepter les devoirs de Chancelier, par un accord entre les gouvernem.ents confédérés et les chefs des partis de la majorité de cette Chambre... Les épaules d'un homme seraient trop faibles pour pouvoir supporter seules l'immense responsabilité qui incombe actuellement au gouvernement. C'est seulement quand le peuple prend une part active dans la plus large mesure à la détermination de sa destinée, et qu'ainsi la responsabilité s'étend à la majorité de ses chefs politiques librement élus, que l'homme d'État qui dirige peut accepter, avec confiance, de participer lui-même à cette détermination en se mettant au service du peuple et de la Patrie... Je suis convaincu que la façon dont aujourd'hui la direction de l'Empire a été formée avec la collaboration du Reichstag ne constitue pas quelque chose de passager et que, en temps de paix, un gouvernement ne pourra plus jamais être formé, qui ne s'appuie pas sur le Reichstag et qui ne compte pas dans le Reichstag les principaux de ses chefs ».
En conséquence, deux lois furent votées, qui portent l'une et l'autre la date du 28 octobre 1918. Elles donnent satisfaction à trois exigences politiques importantes :
1*^ Elles réalisent \q. parlementarisatioti du gonveimement du Reich. L'article lo de la Constitution de 1871 qui traite de la nomination d'un Chancelier par l'Empereur reçoit le complément suivant : « Le Chancelier doit, pour diriger les affaires, avoir la confiance du Reichstag. Le Chancelier est responsable de tous les actes politiques que fait l'Empereur dans l'exercice des droits qui lui sont reconnus par la Constitution. Le Chancelier et ses représentants
sont responsables de la conduite des affaires devant le Bundesrat et le Reichstag » (1).
Ce texte n'établissait pas seulement la responsabilité du Chancelier; il reconnaissait constitutionnellement aux partis ou à leurs groupes parlementaires le droit de participer à la nomination du Chancelier et il précisait que celui-ci doit démissionner lorsque le Reichstag lui retire sa confiance.
La responsabilité du Chancelier, qui existait également devant le Reichstag et le Bundesrat, s'étendait non seulement aux dispositions d'ordre général ou particulier édictées par l'Empereur et contresignées par le Chancelier, mais aussi aux actes personnels de caractère politique de l'Empereur, et il va de soi que le Chancelier et ses représentants étaient de même responsables de leurs propres actions.
En outre, une des lois du 28 octobre 1918, en abrogeant le § 2 de l'article 21 de la Constitution de 1871, permettait désormais aux membres du Reichstag de devenir secrétaires d'Etat tout en conservant leur mandat. Par contre, l'incompatibilité entre le Bundesrat et le Reichstag (article 9, alinéa 2 de la Constitution de 1871) n'était pas abolie. 11 en résultait qu'un membre du Reichstag pouvait bien devenir secrétaire d'Etat mais non point membre du Bandesrat, et par suite, non plus, Chancelier (car le Chancelier était de droit membre du Bundesrat).
2° Les lois du 28 octobre 1918 étendaient considérablement la compétence du Reichstag et diminuaient d'autant l'autorité impériale en ce qui concerne le droit de déclarer la guerre et de conclure les traités. L'Empereur ne pourra jamais, dans aucun cas, déclarer la guerre au nom du Reich sans le consentement du Reichstag et du Bundesrat. Il lui faut de même l'assentiment des deux assem-
(1) V. Piloty, Die Umformung der Reichsregierung und die Reichsverfassung, Deutsche Juristen Zeitung, 1918, p. 631 et suiv. ; Stier-Somlo Reichsverfassung, p. G.
hiées pour conclure les traités de paix et tous les traités qui touchent à une des matières rentrant dans la compétence législative de l'Empire.
3° Le pouvoir de commandement militaire de l'Empereur était soumis au contrôle parlementaire.
Ces réformes constituaient certainement d'importants progrès dans la voie du régime parlementaire : on peut dire qu'elles classaient désormais l'Empire allemand au nombre des Etats gouvernés d'après ce régime.
Le texte des lois du 28 octobre 1918 était accompagné d'une lettre de l'Empereur au Chancelier, dans laquelle il est dit : « Préparé par une série d'actes gouvernementaux, entre aujourd'hui en vigueur un nouvel ordre qui transfère les droits fondamentaux de la personne de l'Empereur au peuple. Après les événements de ces temps-ci, le peuple allemand a le droit de n'être privé d'aucun des droits qui lui garantissent un avenir libre et heureux. J'acquiesce avec mes Hauts Confédérés à ces décisions de la représentation populaire avec la ferme volonté de collaborer à leur pleine efficacité, .convaincu que par là je sers le bien du peuple allemand. L'Empereur est au service du peuple ».
Les juristes allemands ont avec raison qualifié cette lettre d' « abdication politique ». Mais les réformes qu'elle accompagne venaient trop tard, et une abdication simplement (( politique » apparaissait désormais comme singulièrement insuffisante : l'Empire allemand s'écroulait et il ne s'agissait plus de réformes partielles.
g 2. - LA CHUTE DE L'A^XIEN REGLME
La Révolution éclata en Allemagne au début de novembre 1918.
Dès la fin d'octobre, des émeutes et des révoltes avaient eu lieu à bord des vaisseaux de la marine impériale. Mais, le 4 novembre, à Kiel, les matelots révoltés se rendent
maîtres de la situation : ils forment un Conseil des Soldats, qui présente au gouverneur de la ville un cahier de revendications : mise en liberté des matelots arrêtés ; suppression de la hiérarchie militaire en dehors du service ; nécessité de l'approbation du Conseil des soldats pour toutes mesures militaires (1), etc..
Le lendemain, les ouvriers de Kiel déclarent la grève générale et forment des Conseils d'Ouvriers auxquels se joignent les Conseils de Soldats des troupes de marine de la ville.
De Kiel, le mouvement s'étendait le même jour à Lubeck et à Hambourg. Le 6, la grève générale est proclamée sur les chantiers de Hambourg et la révolution éclate à Brème.
Simultanément, la révolution gagne "d'autres villes : Hanovre, Cologne, Magdeburg, Brunswick, Leipzig, Dresde... où se forment des Conseils d'Ouvriers et de Soldats. Du 4 au 9 novembre, toute l'Allemagne du Nord, du Sud et du Centre est entre les mains de ces Conseils.
Le mouvement, qui, au début, pouvait être considéré surtout comme une révolte militaire, prend pour la première fois un caractère politique nettement accentué à Munich, où, dans la nuit du 7 au 8 novembre, et après une grande manifestation des socialistes indépendants, des troubles sérieux éclatent : la famille royale est expulsée et la République est proclamée.
Sauf quelques exceptions, les révolutionnaires ne rencontrent d'ailleurs pas de résistance : la bourgeoisie ne réagit pas. Il suffit que dans une ville un groupe d'une trentaine de marin?, débarquant de Kiel, ou de quelques soldats revenant du front se présente à l'Hôtel-de- Ville pour que tout cède à leurs ordres, et les Conseils peuvent, presque partout, s'installer sans qu'un coup de feu ait été tiré.
A cette révolution, que nulle opposition sérieuse n'en-
(1) V. le texte intégral de ces revendications dans Gentizon, la Révolution allemande, i vol. in-16, Payot, Paris, 1919, p. 222.
trave et qui apparaît bien plutôt comme l'effondrement d'un régime dont la raison d'être s'évanouissait avec la défaite des armées allemandes, il manque, pour couronnement, la chute de la capitale et l'abdication du monarque.
A Berlin, l'autorité militaire s'apprêtait à défendre la ville : le 5, l'état de siège est proclamé, et, le 7, un avis interdit la formation de Conseils d'ouvriers et de soldats « sur le modèle russe ».
Mais ce même jour, les Social-Démocrates envoient au Chancelier Max de Bade le secrétaire d'Etat Scheidemann, porteur d'un ultimatum exigeant l'abrogation immédiate de la mesure qui interdisait les réunions, la transformation du gouvernement prussien de telle sorte qu'il eût la même nuance politique que la majorité du Reichstag, le renforcement de l'influence social-démocrate dans le gouvernement, enfin l'abdication de l'Empereur et la renonciation du Kronprinz au trône.
En face de la révolution imminente, seuls sont bouleversés les officiers et les fonctionnaires-, la bourgeoisie, ici comme ailleurs, assiste impassible aux événements, sans tenter aucun essai de résistance.
Quant à Max de Bade, il espère trouver un terrain de transaction; il envisage des mesures pour parlementariser davantage le gouvernement et il projette la convocation immédiate d'une Constituante pour élaborer une nouvelle Constitution. Cependant, il ne répond pas à l'ultimatum des Social-Démocrates. Alors se constitue ou plutôt se manifeste le Conseil des Ouvriers et Soldats de Berlin, dont le premier acte, le 9 novembre au matin, est de décréter la grève générale.
Aucun atermoiement n'était plus possible pour le Chancelier. Le 9, à deux heures de l'après-midi, après une conversation téléphonique avec Guillaume II, il annonce officiellement que l'Empereur abdique et que le Kronprinz renonce au trône. Il déclare, que lui, Max de Bade, reste en fonction jusqu'à l'installation du Régent; il pro-
posera au Régent la nomination, comme Chancelier, du chef social-démocrate Ebert et la convocation des collèges électoraux, en vue d'élire une assemblée nationale constituante à laquelle il appartiendra de régler la forme future de l'Etat.
Ainsi, le Chancelier espérait encore jusqu'au dernier moment pouvoir réaliser d'une façon presque régulière le passage de l'ancienne à la nouvelle Allemagne; mais la pression des événements était trop forte et ce dernier espoir ne devait point se réaliser.
Au début de l'après-midi, en effet, Ebert accompagné de Scheidemann se rend chez le Chancelier et lai déclare au nom de son parti (le parti social-démocrate) que pour éviter l'elTusion du sang et pour assurer le maintien de l'ordre public il considère comme nécessaire de prendre lui-même en mains la direction des affaires. Le vice-Chancelier von Payer lui ayant demandé s'il entendait diriger les affaires sur la base de la Constitution ou au nom des Conseils d'Ouvriers et de Soldats, Ebert répondit : « Dans le cadre de la Constitution ». Après une courte délibération et eu égard au fait que les troupes de Berlin avaient fait défection, l'ancien cabinet décida de confier à Ebert les fonctions de Chancelier d'Empire « sous la réserve de l'approbation législative ». Ebert entra immédiatement en fonctions sans que fût réglée la question de la régence.
Mais les partis socialistes poussaient à la proclamation de la République. Cette proclamation eut lieu quelques minutes après la nomination d'Ebert comme Chancelier. Appelé par la foule qui se pressait devant le palais du Reichstag, Scheidemann parut sur la terrasse et déclara en substance : « Nous avons vaincu sur toute la ligne. L'ancien régime n'est plus. Ebert est nommé Chancelier, le député lieutenant Gôhre est adjoint au Ministre de la Guerre. Il faut maintenant fortifier la victoire gagnée et rien ne peut plus nous en empêcher. Les Hohenzollern ont abdiqué. Prenez soin que cette magnifique journée ne soit tachée par rien. Que ce soit une journée de gloire
éternelle dans l'histoire de l'Allemagne. Vive la République allemande I »
Or, le même jour et presque à la même heure, des événements similaires se déroulaient dans tous les Etats de l'Allemagne. Partout, sous la menace et la pression des Conseils d'Ouvriers et de Soldats, les anciennes Diètes, les anciens gouvernements disparaissaient. Les rois, grands ducs, ducs démissionnaient ou étaient purement et simplement remplacés; la République était proclamée.
On peut dire que le 9 novembre 1918, quand, à deux heures de l'après-midi, Scheidemann, devant leReichstag, proclame la République, l'ancien régime a vécu en Allemagne.
A partir de cette date tous les organes en qui s'incarnait ce régime disparaissent ou sont totalement transformés.
Le Bundesrat dans lequel s'incorporait la souveraineté du Reich cesse en tant que tel d'exister. Saris doute, les nouveaux gouvernants du Reich laissent-ils au Bundesrat (( le droit de continuer h exercer les pouvoirs administratifs qui lui appartenaient d'après les lois et règlements » (1); et il subsiste ainsi un Bundesrat à compétence limitée. Mais ce n'est plus l'ancien Bundesrat, car les gouvernements des États particuliers, ayant été changés par la révolution, ont naturellement envoyé de nouveaux délégués, et ceux-ci ne représentent plus des princes mais des républiques.
De l'Empereur, il va de soi qu'il ne saurait plus être question. Ayant perdu la couronne le 9 novembre, il franchit le 10, en tant que simple particulier, la frontière hollandaise, et elle n'a plus qu'une valeur morale la lettre, datée d'Amerongen le 28 novembre 1918, par laquelle Guillaume II déclare expressément renoncer pour l'avenir . à la couronne de Prusse et par là à « la couronne impériale allemande. »
(1) Décret du 14 novembre 1918.
Il n'y a plus de Chancelier d'Empire depuis la démission de iMax de Rade. Sans doute, celui-ci a-t-il remis ses pouvoirs entre les mains d'Ebert, mais nous verrons bientôt qu'Ebert no s'est considéré et n'a été considéré comme Chancelier que pendant quelques heures.
Quant au Ueichstag, dont la dernière séance remonte au 26 octobre 1918, il n'a pas été expressément dissous après la révolution. Aussi bien une dissolution u'était-elle pas nécessaire, puisqu'une nouvelle souveraineté s'était installée et s'était substituée an Ueichstag. Cependant, protitant de ce qu'aucune décision formelle n'avait été prise, le Président de cette assemblée, Fehrenbach, se refusa h reconnaître la disparition du Ueichstag. Le 12 novembre 1918, il adressait aux députés une circulaire dans laquelle il leur faisait connaître que, eu égard aux nécessités du moment et sans l'assentiment du gouvernement, il convoquerait le Ueichstag, se réservant d'indiquer ultérieurement le lieu et la date. Le gouvernement révolutionnaire adressa immédiatement à Fehrenbach un avertissement qui faisait prévoir un conllit. Fehrenbach renouvela néanmoins quelques jours plus lard sa convocation, mais en fait l'ancien Ueichstag ne se réunit plus jamais. En février 1919, un décret déclara que le Ueichstag devait être considéré comme dissous à la date du 9 novembre 1918.
LA RÉPUBLIQUE DES CONSEILS
Pendant que s'effondre l'Empire, il s'élève brusquement, sur les ruines de l'édifice ancien, une construction nouvelle : à l'Empire, gouvernement d'une oligarchie bourgeoise et militaire, se substitue tout d'un coup une Uépublique de classe, une dictature des masses prolétariennes. Partout se constituent des Conseils d'Ouvriers et de Soldats, qui, prenant en mains le pouvoir politique, apparaissent en réalité désormais comme les seuls et véritables titulaires de la souveraineté.
Mais il s'en faut que les Conseils soient complètement unis dans leurs buts et leurs actions : deux tendances diamétralement opposées se partagent les nouveaux dirigeants ; l'une, représentée au sein des Conseils par les membres du parti social-démocrate, poursuit un but purement politique : la création d'une République allemande sur une base démocratique par une Assemblée Constituante qui doit être convoquée le plus tôt possible ; l'autre, représentée par les socialistes indépendants, les Communistes, les Spartakistes, poursuit avant tout un but économique : la socialisation rapide et complète de tous les moyens de production ; mais elle vise aussi un objectif politique, qui est l'établissement d'une dictature du prolétariat sur le modèle de la République des Soviets russes par la consolidation définitive du système des Conseils d'Ouvriers et de Soldats. La question pratique sur laquelle doit immédiatement se manifester l'antagonisme est donc celle de savoir s'il faut ou non convoquer une Constituante.
La Révolution était certainemeilt l'œuvre des Indépendants ; leur chef, Ernest Daûmig, était allé à Moscou étudier le mouvement bolcheviste et la Russie était venue à eux avec Joffe et ses agents de propagande. Déjà pendant les grèves de janvier 1918, qui avaient été organisées par eux, étaient apparus pour la première fois en Allemagne des Conseils d'Ouvriers, et, dans les journées qui précédèrent l'insurrection de novembre 1918, des Conseils d'Ouvriers et de Soldats avaient été secrètement organisés à Kiel aussi bien qu'à Berlin. Les Social-Démocrates, au contraire, jusqu'au dernier moment, ont mis le peuple en garde contre les conséquences possibles d'un mouvement irréfléchi. Mais, dès que la victoire de l'émeute paraît assurée, on voit se précipiter, pour se joindre à elle, ceux qui la veille la condamnaient ; et, grâce à Max de Bade, la Social-Démocratie d'Ebert, de Scheidemann, des Syndicats s'installe au pouvoir dès le 9 novembre 1918. L'histoire delà Révolution allemande, c'est l'histoire d'une révolution faite par un groupe politique et dont un autre
groupe s'est assuré tout le profit. Au début, les deux partis socialistes se partagent également le pouvoir mais, après quelques semaines de collaboration, les Social- Démocrates éliminent les Indépendants et restent seuls maîtres du gouvernement.
1° Au DÉBUT, LES DEUX PARTIS SOCIALISTES SE PARTAGENT
ÉGALEMENT LE POUVOIR. — Lc 9 novembre, au début de l'après-midi, Ebert avait reçu des mains de l'ancien Cabinet impérial les fonctions de Chancelier d'Empire. 11 se considéra dès lors comme tel. Son intention était de nommer Scheidemann et Landsberg secrétaires d'Etat, mais de conserver dans le cabinet les anciens secrétaires d'État ; d'autre part, des représentants des Socialistes Indépendants entreraient dans le Gouvernement. Il lança immédiatement plusieurs proclamations qu'il signa expressément : « Le Chancelier d'Empire Ebert. »
Il faut remarquer que jusqu'à ce moment le changement qui s'était produit constituait sans doute une révolution, mais une révolution singulièrement modérée. Certes l'ancien droit constitutionnel ne reconnaissait pas au Chancelier le droit de nommer lui-même son successeur ; au point de vue juridique, la nomination d'Ebert constituait certainement une violation du droit constitutionnel ancien. Cependant, dans la forme extérieure, le nouveau gouvernement, Ebert en tête, se rattachait à un acte de volonté de l'ancien gouvernement ; l'idée d'un droit radicalement nouveau n'était pas encore apparue.
En l'espace de quelques heures, la situation changea complètement : les Indépendants posaient, pour entrer dans le gouvernement, cette double condition : le Cabinet ne serait composé que de socialistes et il reconnaîtrait formellement que la souveraineté politique résidait entre les mains des Conseils d Ouvriers et de Soldats. Le lendemain, les Social-Démocrates acceptaient ces conditions (car les Indépendants étaient encore en fait les véritables détenteurs du pouvoir et la rue leur appartenait), et un Gouver-
nemont à six têtes était constitué : il comprenait 3 Social-Démocrates (Ebert, Scheidemann, Landsberg) et 3 Indépendants (Haase, Diltmann, Barth(i), Le soir, se tenait au Cirque Busch un î Assemblée plénière des Conseils d'Ouvriers et de Soldats de Berlin ; cette Assemblée approuvait une proclamation qui contenait, entre autres, les affirmations suivantes : « L'ancienne Allemagne n'est plus. Les dynasties ont perdu toute existence. Les détenteurs des trônes sont dépouillés do leurs pouvoirs. L'Allemagne est devenue une République, une République socialiste. Les titulaires de la puissance politique sont maintenant les Conseils d'Ouvriers et de Soldats. » Puis l'Assemblée nomma un Comité Exécutif (VollzitgsiritJ de 24 membres (6 Social-Démocrates, 6 Indépendants, 12 Soldats) et elle acclama comme membres du Gouvernement provisoire les G hommes dont nous avons donné les noms.
A la suite de cette réunion, le cabinet se constitue : il forme un collège dont tous les merhbres ont des droits égaux et qui prend le nom de Conseil des Commissaires du Peuple (Rai der Volksbeauftragten)'^ Ebert et Haase sont nommés présidents : tous les actes du gouvernement devront être faits par eux d'accord, et signés également par tous les deux. C'est, dit-on, un Chancelier en deux personnes.
Le Conseil des Commissaires du Peuple se trouve ainsi investi de la puissance politique par délégation de l'Assemblée Générale des Conseils d'Ouvriers et de Soldats de Berlin. Faisant immédiatement usage de son pouvoir, il rédige (12 novembre 1918) une proclamation qui constitue la déclaration des droits du nouveau régime : l'état de siège est levé ; les libertés d'association et de réunion ne sont soumises à aucune restriction ; tous les délits politiques sont amnistiés ; la journée de huit heures entrera en vigueur le premier janvier 1919 ; toutes les élections
(1) Il est intéressant de remarquer qu'à l'exception de Barth, tous ces hommes étaient, avant la Révolution, membres de l'ancien Reichstag.
LES ORIGINTS 3'J
auront lieu au suffrage égal, secret, direct, universel, sur les bases de la représentation proportionnelle, pour toutes les personnes de sexe masculin ou féminin âgées d'au moins 20 ans, etc..
Mais des difticultés ne tardèrent pas à se produire entre le Conseil des Commissaires du Peuple et le Comité Exécutif des Conseils d'Ouvriers et de Soldats de Berlin. Chacun d'eux se considérait comme seul titulaire de la souveraineté, lançait des proclamations et donnait des ordres. 11 devenait indispensable de limiter plus précisément leurs pouvoirs respectifs : tel fut l'objet do l'accord intervenu entre ces deux organismes le 22 novembre 1918.
Aux termes de cet accord, la souveraineté appartient tout entière au Comité Exécutif; le Conseil des Commissaires du Peuple exerce le pouvoir exécutif sous le contrôle permanent du Comité Exécutif; le Comité Exécutif a qualité pour nommer et révoquer les membres du Conseil des Commissaires du Peuple. Dans la réalité, les choses sont un peu différentes, car le Conseil des Commissaires du Peuple exerce aussi des attributions législatives par le droit qu'il se reconnaît de prendre des décrets ayant force de loi.
Pendant un mois, on vécut sur cet accord. Certes, des heurts se produisaient : les fonctionnaires de l'Ancien Régime supportaient diflicilement le contrôle des Conseils d'Ouvriers et de Soldats ; des bruits fâcheux circulaient sur la manière par trop coûteuse dont ces Conseils géraient les finances publiques ; surtout, une opposition de plus en plus grande se manifestait contre le Comité Exécutif des Conseils d'Ouvriers et de Soldats qui, composé exclusivement de membres berlinois, avait la prétention de représenter les Conseils de toute l'Allemagne et agissait effectivement comme s'il était le délégué de tous les Conseils. Le fait que, dès le 23 novembre, il se compléta provisoirement en s'adjoignant un certain nombre de délégués des Conseils d'Ouvriers et de Soldats des Etats autres
que la Prusse, délégués qui auraient qualité pour délibérer quand il s'agirait d'affaires intéressant l'Allemagne entière, ne suffit pas à fortifier sa position. Pourtant, la machine semblait fonctionner.
2" Puis les Social- Démocrates éliminent les Indépendants ET RESTENT SEULS AU POUVOIR.
Dans la lutte qui s'engage entre socialistes, les Social- Démocrates l'emportent en s'aidant d'abord de l'appui des États particuliers, puis de l'appui d'un Congrès général des Conseils d'Ouvriers et Soldats.
1° Dès le 10 novembre, Ebert et son parti avaient manifesté l'intention de convoquer une Assemblée constituante ; ils n'avaient pas cependant encore tenté de réaliser cette intention, car la puissance de fait que possédaient les Conseils les en aurait probablement empêchés. Mais le 23 novembre, sous le nom de « Conférence des États Fédérés allemands », se tint à Berlin une réunion des représentants des Gouvernements révolutionnaires des États particuliers ; elle était présidée par le Commissaire du Peuple Ebert. Parlant de la Constitution future, Ebert déclara ; « La manière dont doit être délinitivement fixée la collaboration entre le Gouvernement du Reich et les Etats Fédérés doit être réglée par une Assemblée Nationale ; le Gouvernement est fermement résolu à convoquer cette Assemblée dans le plus bref délai; jusque-là, on ne peut créer qu'un régime provisoire entre le Reich et les Etats ». Au cours des délibérations, les opinions les plus opposées se firent naturellement jour, mais finalement l'immense majorité des représentants adopta la double résolution suivante : « C'est à une Assemblé nationale que doit être confié le soin d'établir la Constitution du Reich ; les Conseils d'Ouvriers et de Soldats sont les représentants de la volonté populaire jusqu'à la réunion de l'Assemblée Nationale. » Fort de cette décision, le Conseil des Commissaires du Peuple publia, dès le 30 novembre, une ordonnance pour l'élection d'une Assemblée Nationale.
2° C'est surtout le Congrès Général des Conseils d'Ouvriers et de Soldats, dont les séances eurent lieu à Berlin du 16 au 20 décembre, qui fournit aux Social-Démocrates l'occasion qu'ils cherchaient de se débarrasser du Comité Exécutif des Conseils d'Ouvriers et de Soldats de Berlin et par 1;\ de porter un coup décisif au système des Conseils. Les Social-Démocrates disposaient dans ce Congrès d'une écrasante supériorité, et les délégués, disciplinés, peu familiarisés avec les débats parlementaires, exécutèrent ponctuellement les consignes qui leur furent données par les orateurs ofliciels.
Le Congrès prit un certain nombre de résolutions importantes :
a) Le système des Conseils est écarté. — Une proposition de Daûmig, qui demandait à l'Assemblée de déclarer qu' « en toutes circonstances on s'en tiendrait au système des Conseils comme base de la Constitution de la République socialiste, de telle sorte que les Conseils possédassent le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire suprême», fut rejetée le 19 décembre par 334 voix contre 98.
b) La situation du Conseil des Commissaires du Peuple est fortifiée. — Le Congrès, qui se déclare investi du pouvoir politique entier, délègue, jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif au Conseil des Commissaires du Peuple. De plus, il nomme un Comité Central {Zentralrat) des Conseils d'Ouvriers et de Soldats d'Allemagne, qui comprend 27 membres et qui exerce un contrôle parlementaire sur les cabinets allemand et prussien ; c'est-à-dire, d'après une explication oflicielle du Commissaire du Peuple Haase, que tous les projets de loi devront être soumis par le Conseil des Commissaires du Peuple au Comité Central et discutés par lui. Ce Comité Central a le droit de nommer et de révoquer les Commissaires du Peuple pour le Reich et pour la Prusse. Enlin, le Conseil des Commissaires du Peuple nomme auprès de chaque Secrétaire d'État 2 délégués (un Social-Démocrate et un Indépendant) chargés
de contrôler la gestion des affaires dans le ministère. Quant au Comité Exécutif des Conseils d'Ouvriers et de Soldats de Berlin, il n'a plus compétence que pour les affaires spéciales à l'agglomération berlinoise.
c) les élections pour l' Assemblée Nationale auront lieu le 19 janvier 1919. — La victoire des Social-Démocrales était complète : les Indépendants, eu égard au petit nombre de mandats qu'ils auraient obtenu, refusèrent de faire partie du Comité Central, qui ne comprit donc que des Social-Démocrates et fut présidé par Leinert, puis par Max Cohen, tous deux d'opinions très modérées. A la différence du Comité Exécutif des Conseils d'Ouvriers et de Soldats de Berlin, le Comité Central ne créa jamais aucune difficulté au Gouvernement.
Mais les Indépendants et les Spartakistes n'étaient point décidés à abandonner ainsi la partie, car ils se croyaient du moins encore maîtres de la rue. Et ce fut à Berlin la semaine sanglante de Noël 1918 ; le 23 décembre, la division de marine, qui s'était cantonnée dans le château royal et refusait de l'évacuer malgré les ordres du Gouvernement prussien, essaya de s'emparer des Commissaires du Peuple Ebert et Landsberg en vue de s'en servir comme d'otages pour obtenir le paiement de soldes en retard. L'entreprise échoua et des troupes furent appelées par le Gouvernement pour contraindre les matelots à quitter le château. Des combats eurent lieu à Berlin, qui se prolongèrent jusqu'au delà de Noël.
Ces événements provoquèrent une crise dans le Gouvernement. Le 29 décembre, les Indépendants (Haase, Dittmann et Barlh) quittèrent le Conseil des Commissaires du Peuple ; les trois autres Commissaires du Peuple remirent immédiatement leur démission au Comité Central. Celui-ci les renomma à nouveau et compléta le Gouvernement en leur adjoignant trois nouveaux Commissaires, tous trois Social-Démocrates : Noske, Wissel, Lobe. Lobe refusa et le poste demeura vacant ; mais Noske et Wissel entrèrent dans le Gouvernement. Schei-
demann remplaça Haase à la présidence à côté d'Ebert.
Les Indépendants et les Communistes devaient encore tenter un ellbrt : le o janvier, les Indépendants qui étaient entrés dans le Gouvernement prussien donnaient leur démission; mais Eichhorn qui, depuis la révolution, occupait le poste de président de la Police à Berlin, refusa de résigner ses fonctions et, ayant été révoqué, refusa de les abandonner. Ce fut le signal d'une véritable insurrection, qui a été, non sans raison, appelée « la deuxième révolution » ; les troupes des Spartakistes et les troupes de Noske se livrèrent des combats de rue acharnés qui se terminèrent par l'assassinat de Karl Liebknecht et de liosa Luxemburg.
Quand, trois jours après, eurent lieu les élections pour l'Assemblée Nationale, l'Allemagne se trouvait sous un gouvernement exclusivement social-démocrate.
SECTION II
L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE
L'Assemblée Nationale élue le 19 janvier 1919 avait pour mission essentielle de conclure la paix et de donner une Constitution à l'Allemagne nouvelle. Mais on ne peut pas comprendre exactement comment elle a été amenée à prendre, à l'égard des problèmes qui se posaient à elle, telle position ou telle autre ; on ne peut pas davantage saisir précisément le sens des dispositions diverses qu'elle a votées, si on n'a pas constamment présent à l'esprit comment elle était composée, quelles forces s'opposaient en son sein et dans quels rapports de grandeur elles étaient les unes par rapport aux autres, et si on n'a pas suivi, au moins dans son ensemble, le long travail d'élaboration au moyen duquel elle a accompli son œuvre.
LA COMPOSITION DE L'ASSEMBLÉE
L'Assemblée Constituante a été élue suivant un suffrage peut-être le plus démocratique qui fut jamais.
Tous les Allemands étaient électeurs, hommes et femmes, officiers et soldats, assistés et faillis, pourvu qu'ils eussent 20 ans. Tous les électeurs étaient éligibles, pourvu qu'ils fussent allemands depuis au moins un an.
Le vote avait eu lieu au scrutin de liste, sans panachage possible, mais -avec faculté pour les partis de présenter des listes communes.
La répartition des sièges avait eu lieu suivant le système de représentation proportionnelle connu sous le nom de système d'Hondt.
Ces élections avaient amené à l'Assemblée 423 députés, dont 39 femmes.
A l'extrême droite, les Deutschnationalen forment un groupe de 42 membres. Ce sont les anciens Conservateurs dont le moins qu'on puisse dire, c'est qu'ils ont été peu sensibles aux enseignements de la guerre. C'est le parti des grands propriétaires fonciers et des grands industriels. Politiquement, ils s'avouent (en décembre 1918) monarchistes, encore qu'ils aillent jusqu'à accepter une monarchie parlementaire. Economiquement, ils ne demandent aucune réforme. Réactionnaires en politique, ils sont, en matière économique, résolument conservateurs. Leurs chefs, Clemens v. Delbrûck, ancien ministre de l'Empereur, ancien chef du cabinet civil de l'Empereur, Duringer élèveront la voix chaque fois qu'il faudra défendre l'ancien régime, s'opposeront à tout affaiblissement de la Prusse, combattront toute institution démocratique.
A leur gauche, siègent les 2'2 membres de la Deutsche Volkspartei. Le nom est nouveau ; les idées sont à peu près celles des anciens Nationaux-Libéraux (1). C'est le
(1) V. Jean de Granvilliers, Essai sur le libéralisme allemand, Paris, 1914.
parti (les hommes d'affaires. De la forme future du gouvernement, ils ne disent rien ; en fait la plupart d'entre eux sont restés monarchistes, mais c'est une question accessoire. L'essentiel, c'est que, dans un État tranquille et ordonné, la liberté de la propriété et du commerce soit complètement assurée et garantie. D'ailleurs on ne ferme pas complètement les yeux aux réalités contemporaines et on se réserve d'examiner certaines réformes qu'il serait inutile de vouloir enrayer : monopoles nouveaux, collaboration des ouvriers... On est nationaliste, et on ne signera qu'une paix qui sauvegardera la prospérité économique de l'Allemagne; on est démocrate, en ce sens qu'on est pour la stricte égalité juridique. La fraction est présidée par Slresemann, dont tout le monde reconnaît l'extrême habileté à manœuvrer sur l'échiquier parlementaire.
Voici maintenant le Centre, avec 89 députés. De tous les partis, c'est probablement celui qui, depuis sa fondation, est resté le plus fidèle ;\ lui-même. Son programme n'a pas changé : il contient quelques propositions qui en font la solide armature et pour lesquelles le parti est prêt à donner de toutes ses forces : union des Eglises et de l'Etat, école publique confessionnelle, liberté de l'enseignement... Sur les problèmes économiques et politiques de l'heure présente, le Centre certes a des opinions ; mais il finira toujours par en céder ce qui sera nécessaire pour sauvegarder les principes essentiels de l'État religieux et de l'enseignement libre. Parmi les élus du Centre, il y a Fehrenbach, qui présidera l'assemblée et qui sera chancelier ; il y a Trimborn et le professeur Beyerle ; il y a Erzberger, à qui une infatigable activité et une inépuisable fertilité de ressources assureront dans le gouvernement un rôle, pendant quelques mois, peut-être prépondérant, et qui, en tant que Ministre des Finances, réalisera une réforme fondamentale du système fiscal allemand.
Puis viennent les 74 Démocrates. Leur parti est né, après la Révolution de 1918, de la fusion de l'ancien parti
progressiste avec le groupe des Nationaux-Libéraux qui n'allèrent pas à la Volkspartei . Leur programme est celui du libéralisme classique : souveraineté nationale, suffrage universel, égalité de droit de tous les citoyens, droits individuels, liberté de la propriété et du commerce. Il n'admet l'intervention de l'Etat que dans des cas tout à fait exceptionnels. Le parti cherche h grouper tous les allemands favorables à la république bourgeoise et résolus à la défendre contre la réaction et le socialisme révolutionnaire. La fraction compte, parmi ses membres, quelques-uns des hommes dont la valeur personnelle s'imposera à l'assemblée et qui joueront le rôle peut-être le plus important dans l'élaboration de la Constitution : Haussmann, président de la Commission de Constitution, Frédéric Naumann, dont l'idéalisme se donnera libre cours quand il établira, avec Beyerle, la liste des droits et devoirs fondamentaux des Allemands, Dernburg, ministre des Colonies sous l'ancien régime, ministre des finances de la Révolution, Koch (Cassel), futur ministre...
Les Social-Démocrates sont 163. Ils forment la fraction la plus nombreuse de l'Assemblée, mais, habitués aux négations faciles de l'opposition, ils paraissent peu préparés au rôle positif, d'ailleurs extraordinairement difficile, que leurs succès électoraux les appellent soudainement à jouer, ils restent théoriquement fidèles au programme d'Erfurt et au dogme marxiste de la lutte des classes, mais ils affirment leur foi démocratique, repoussent toute dictature, et ne comptent, pour réaliser les réformes socialistes, que sur le suffrage universel et le régime parlementaire. C'est de la fraction social-démocrate que sortiront les trois Chanceliers qui gouverneront l'Allemagne pendant que siégera l'Assemblée Nationale : Scheidemann, Bauer, Hermann Muller : c'est à cette fraction que comptent Legien, Président de la C. G. T. allemande, Wissel qui, ministre, s'efforcera vainement d'organiser un contrôle systématique de l'économie privée, les ministres Noske, David, le député Sinzheimer, qui
rédigera le remarquable rapport, sur les Conseils d'Ouvriers...
Vient enlin la fraction des Indépendants, qui compte 22 membres. Us reprochent aux Social-Démocrates de trahir la cause du socialisme. Quant à leur propre programme, ils ne le précisent pas eux-mêmes plus que les SoeialDémocrates. Ils se bornent à exiger que la socialisation soit immédiatement commencée alin de briser la domination capitaliste, de porter la production à son plus haut degré possible et de distribuer les produits entre l'ensemble des citoyens. Leurs porte-paroles sont Gohn et Ilaase, l'ancien Commissaire du Peuple, qui mourra assassiné en juillet 1919.
Pour résumer, on peut dresser le tableau suivant des forces respectives des partis dans l'assemblée nationale :
DÉPUTÉS
Deidschnationale Volkspartei
dont 3
femmes.
Deidsclie Volkspartei. . . .
Centre
1 200 000 6.000.000 0 GOO 000
Démocrate
Social-Démocrate
Indépendant
Autres Partis
En outre, les troupes du front oriental envoyèrent deux députés (social-démocrates).
g 2. - LA CONSTITUTION PROVISOIRE DU 10 FÉVRIER 1919
L'Assemblée Nationale Constituante s'est réunie le 6 février 1919 à Weimar.- On avait sagement évité de la faire siéger à Berlin oi^i l'on craignait qu'elle ne tût une
proie trop tentante pour les organisateurs d'émeutes ou d'insurrections.
Elue par le peuple, elle incarne la souveraineté du peuple. Elle est, et seule, souveraine. Ce caractère lui est unanimement reconnu.
La première question qui devait naturellement figurer à l'ordre du jour de l'Assemblée était celle de l'organisation provisoire du Gouvernement en Allemagne. On allait discuter et voter une Constitution, mais c'était là un travail qui durerait vraisemblablement plusieurs mois. 11 fallait que, pendant ce temps, l'Allemagne fût gouvernée à l'intérieur par une autorité désignée suivant le principe démocratique, et qu'elle fût représentée à l'extérieur par une autorité agissant au nom du peuple allemand; une Constitution provisoire devait donc être votée, et votée d'urgence.
Aussi, dès le 8 février, le Secrétaire d'État à l'Intérieur Preuss dépose-t-il un projet de loi sur le gouvernement provisoire du Reich. Ce n'était pas là une improvisation. Dès le 23 janvier 1919, une conférence qui rassemblait plus de cent représentants des États particuliers avait été réunie au Ministère de l'Intérieur et avait délibéré sur le projet de Constitution provisoire. Le projet que présentait Preuss avait eu son approbation. Il était donc assuré de ne pas soulever d'objections fondamentales. D'autre part, pour en garantir le vote rapide, l'auteur du projet avait prudemment écarté toutes les questions irritantes dont le règlement immédiat n'était pas indispensable, et, sur les questions qu'il était obligé de traiter, il était sagement entré dans la voie du compromis.
Grâce à ces précautions, la loi put être discutée et adoptée dès le 10 février. Elle règle quatre sortes de questions :
i" Lois constitutionnelles. — L'Assemblée Nationale garde en cette matière, par devers elle, la totalité de la souveraineté. Elue surtout pour donner une Constitution
à l'Allemagne, le travail constitutionnel est son devoir essentiel.
Elle seule décidera des questions constitutionnelles, sans avoir sur ce point à traiter avec personne. Cependant, elle peut, tout en restant souveraine, limiter ellemême, s'il lui plaît, sa compétence — et c'est là un des points où apparaît le caractère de compromis de la Constitution provisoire, — s'il est des mesures où cette limitation lui paraît nécessaire dans l'intérêt général et pour le prompt achèvement de son œuvre. En fait l'Assemblée nationale n'a limité, en matière constitutionnelle, son pouvoir que sur un seul point, à la vérité capital : le statut territorial des Etats. Aux termes de l'art. 4, § 2 de la loi, « les territoires des Républiques ne peuvent être modiliés qu'avec leur assentiment ». Cela signifie que l'Assemblée Nationale souveraine s'est interdit à ellemême de modifier la carte territoriale de l'Allemagne. Le Ministre Preuss a expliqué à l'Assemblée qu'elle devait faire cette concession, car elle ne pouvait pas, d'un trait de plume et immédiatement, par une simple décision, changer les limites respectives des Etats contre leur volonté. Cette disposition était nécessaire pour tranquilliser les Etats, étant donné surtout les intentions qu'annonçait le gouvernement du Reich de procéder à un regroupement territorial et de morceler la Prusse. Mais il était bien précisé par Preuss que cette disposition ne valait que jusqu'au vote de la Constitution définitive : dans cette Constitution, l'Assemblée Nationale pourrait, seule et librement, prendre sur la question la décision qu'elle voudrait. En d'autres termes, après le vote de la Constitution définitive, les Etats ne pourraient pas invoquer l'article 4, § 3, de la loi du 10 février 1919 pour s'opposer aux conséquences de l'article 18 de la Constitution de Weimar (1) au cas où ils n'auraient pas acquiescé à cet article.
(1) V. ci-dessus, p. 73 et suiv.
2° Lois ordinaires. — L'Assemblée Nationale n'a pas pour seule mission de voter la Constitution. Elle reconnaît elle-même (Art. l*"" de la loi du 10 février 1919) qu'en outre de la Constitution, elle a à voter « les autres lois urgentes du Reich ». Mais, ici, à l'inverse de ce qui a lieu pour les lois constitutionnelles, l'Assemblée Nationale ne décide qu'en accord avec les représentants des Etats particuliers. Un projet ne peut devenir loi qu'après avoir été accepté par les représentants des Etats et par l'Assemblée Nationale. A cet effet, la loi du 10 Février 1919 crée une Commission des Etats.
Cette Commission rappelle, par plusieurs côtés, l'ancien Bundesrat, mais elle en diffère profondément par certains autres. Elle est composée de représentants de toutes les Républiques allemandes dont les gouvernements reposent sur la confiance d'une représentation populaire issue du suffrage universel. Chaque État a, au moins, une voix ; mais les Etats importants peuvent en avoir davantage; ils ont une voix par million d'habitants et l'excédent leur est compté pour un million et leur vaut donc une voix supplémentaire, s'il est, au moins, égal au chiffre d'habitants de l'État le moins peuplé. Aucun État ne peut avoir plus du tiers de toutes les voix. Certains auteurs trouvent cette réforme importante : « La proportion historique des voix, dit l'un d'eux (1), est brisée ; elle est remplacée par le principe moderne du partage de l'influence d'après le nombre des habitants ». Il ne faudrait pourtant pas se faire illusion. Dans son application, la règle contenue au § 2, al. 2, de la loi du 10 février a abouti au résultat suivant : la Prusse avait 19 voix, la Bavière 7, la Saxe 5, le Wurttemberg 3, le Grand-Duché de Bade 3, le Grand-Duché de Hesse 2 ; les autres États 1, en tout S8, et, après la fusion des deux États de Reuss, 57. Ainsi la Prusse avait deux voix de plus que dans le Bundesrat, la Bavière et la Saxe chacune une voix de plus, le Wurt-
(1) Apelt, Das Werden der neuen Reichsverfassung, Deutsche Juristen Zeilung, 1919, p. 205.
temberg, le Grand-duché de Hesse, les duchés de Mecklenburg-Schwerin et de Brunswick, chacun une voix de moins. Si on tient compte de la perte de l' Alsace-Lorraine et de la disparition des deux Reuss, il est tout à fait remarquable de noter que dans le Bundesrat et dans la Commission des Étals, le nombre total des voix était exactement le même et la répartition des voix presque la même. La Commission des Etats ditl'érait davantage du Bundesrat si on la compare à ce dernier au point de vue de ses attributions. Sans doule,^ autrefois comme aujourd'hui, une loi ne devenait délinitive qu'après l'approbation de l'Assemblée. Mais aujourd hui le centre de gravité du pouvoir politique est passé de l'AssemlUée des Etats à l'Assemblée populaire. D'où ces conséquences : autrefois, quand un projet de loi émanant de la Présidence de l'Empire ne réunissait pas la majorité au Bundesrat, ce projet ne pouvait en aucun cas parvenir au Reichstag ; il était délinitivement enterré. Maintenant, le gouvernement peut toujours soumettre pour décision à l'Assemblée nationale un projet qui a été rejeté par la Commission des États. Autrefois, quand un désaccord apparaissait entre les deux assemblées sur un projet de loi qu'avait accepté le Reichstag et que repoussait le Bundesrat, le dernier mot appartenait à la partie négative, c'est-à-dire au Bundesrat; ici encore, le projet était enterré. Maintenant, le gouvernement n'est jamais lié par une décision delà majorité de la Commission des États et il peut toujours revenir devant l'Assemblée Nationale. Les membres du Gouvernement du Reich et les membres de la Commission des Etals ont toujours le droit de participer aux délibérations de l'Assemblée Nationale et d'y prendre la parole pour défendre le point de vue de leur Gouvernement, mais c'est toujours l'Assemblée Nationale qui tranche. Si un accord, malgré tout, n'est pas possible entre les deux Assemblées, le Président du Reich a le droit de soumettre le différend, pour décision, au référendum populaire. Ce cas ne s'est d'ailleurs, en fait, jamais présenté.
Les différences sont donc importantes entre l'ancien Bundesrat et la nouvelle Commission des Etats. Les partisans d'un Reich unitaire ont cependant reproché à la Commission de constituer un obstacle à la fondation d'une répulilique unitaire allemande, et ce reproche paraît, de leur point de vue, justifié. Il faut noter aussi que la Constitution provisoire ne spécilie pas qui, dans l'Etat-membre, du Parlement ou du Gouvernement, nomme les délégués à la Commission et leur donne des instructions. On sait seulement que les membres de la Commission des Etats ont un mandat impératif, puisque ses représentants défendent les vues de leur Gouvernement.
Votée par l'Assemblée Nationale et la Commission des Etats, la loi est définitive.
3° Le Président du Reich. — La Constitution provisoire place à la tète du Reich un président.
Le président du Reich est élu par l'Assemblée nationale à la majorité absolue. Il reste en fonction jusqu'à l'entrée en fonction du Président qui sera élu conformément à la Constitution définitive.
Pour éviter des discussions qui auraient retardé le vote de la loi et pour ne pas donner une énumération des pouvoirs qui sont attribués au président, on spécifie d'une façon générale que le président a les mêmes attributions que tout chef d'État dans une République moderne.
Cependant, la Constitution provisoire précise exceptioanellement la compétence du Président sur certains points particuliers qui, en raison des circonstances et des traditions allemandes, sont particulièrement délicats. Le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix lui est enlevé et est attribué à l'Assemblée nationale. Il représente le Reich dans les relations extérieures, accrédite et reçoit les ambassadeurs, signe les traités. Mais, à ce dernier point de vue, son droit est soumis à deux restrictions : d'une part les traités qui touchent aux matières rentrant dans la compétence législative du Reich ne peu-
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vent être conclus qu'avec l'assentiment de l'Assemblée nationale et de la Commission des Etats; d'autre part, quand l'Allemagne sera entrée dans une société des Nations qui exclut les traités secrets, tous les traités passés avec des Etats faisant partie de la Société seront soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale et de la Commission des Etats. Autrement dit, on interdit, en principe, les traités secrets ; mais pour ne pas placer l'Allemagac dans une position désavantageuse vis-à-vis des autres Etats, on précise que cette interdiction n'aura d'elTet qu'à l'égard des États qui auront eux-mêmes interdit de pareils traités.
4" Les Ministres. — Le Président du Reich nomme un ministère chargé du gouvernement du Reich.
La loi ne donne aucune précision sur l'organisation du ministère. Cependant, les quelques dispositions qu'elle contient prévoient, d'une façon assez nette, les conditions essentielles du régime parlementaire : les ministres ne peuvent rester en fonction que s'ils jouissent de la confiance de l'Assemblée; les décrets et ordonnances du président ne sont valables que contresignés par un ministre; les ministres sont responsables devant l'Assemblée nationale de la conduite de leur département.
La Constitution provisoire du 10 février est entrée en vigueur immédiatement après son vote (1). Deux séries d'actes ont naturellement suivi.
D'abord, les autorités qui tenaient leurs pouvoirs de la Révolution ont remis ces pouvoirs entre les mains de l'Assemblée nationale. Dès le 10 février, le commissaire du peuple Scheidemann déclarait devant l'Assemblée : « Depuis
(1) Les juristes allemands prennent plaisir à signaler la curiosité constitutionnelle suivante : la condition aj!cessaire pour qu'une loi votée par un Parlement entre en vigueur est que cette loi soit promulguée, c'est-àdire authentifiée et publiée. Mais ces opérations supposent un gouvernement; or, la loi du 10 février créait le gouvernement; elle ne pouvait pas être promulguée par un gouvernement que cette promulgation devait créer. On décida donc que la loi entrerait en vigueur immédiatement et qu'elle serait authentifiée par le Président de l'Assemblée nationale.
que l'Assemblée nationale s'est réunie et que la Constitution provisoire est votée, la mission historique qui nous était échue, en tant que gouvernement provisoire, est terminée. Nous remettons le pouvoir que nous avions reçu de la Révolution entre les mains de l'Assemblée nationale. »
Le lendemain, 11 février, on lisait à l'Assemblée une lettre du Comité central de la République socialiste allemande, dont trois propositions sont à retenir : Premièrement, le Comité central remet entre les mains de l'Assemblée nationale allemande le pouvoir qu'il tenait du Congrès des Conseils d'Ouvriers et de Soldats. Deuxièmement, il demande l'introduction des Conseils d'Ouvriers et de Soldats dans la future Constitution de l'Empire, pour fortifier la représentation des travailleurs et pour défendre leurs intérêts de producteurs ainsi que pour assurer une organisation populaire de la force armée. Troisièmement, il combat avec la dernière énergie la réapparition dangereuse des droits de souveraineté des États particuliers, quand ces droits sortent du domaine qui suffit aux Etats pour faire valoir les intérêts d'autonomie et de culture de leur peuple.
Puis il fallait constituer le nouveau gouvernement conformément aux dispositions de la loi qui venait d'être faite. Le 11 février, le commissaire du peuple Ebert était élu Président du Reich par 277 voix sur 328. Il donnait sa démission de député et nommait un ministère dont le président était Scheidemann. Comme David, qui venait d'être élu président de l'Assemblée, faisait partie du ministère en tant que ministre sans portefeuille, il fut remplacé comme président de l'Assemblée nationale par Fehrenbach, le 12 février.
LE VOTE DE LA CONSTITUTION ET DES LOIS COMPLÉMENTAIRES
L'élaboration de la Constitution définitive a duré près de 9 mois : il y a eu des avant- projets, des projets, des pro-
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jets complémentaires, qui ont été étudiés et discutés dans des conférences avec les Etats, dans des sous-commissions et commissions, et en séance plénière ;\ l'Assemblée nationale, sans cesse remis en ciiantier, modifiés jusqu'à la dernière minute.
L'homme qui pondant tout ce long travail n'a cessé d'être constamment sur la brèche, et qui peut être considéré comme le principal auteur de la Constitution est le professeur Preuss.
Avant la Révolution, il appartenait au parti progressiste; depuis, il est membre du parti démocrate. Soussecrétaire d'Etat à l'Intérieur le 15 novembre 1918, ministre de l'Intérieur du cabinet Scheidemann enfévrier 1919, commissaire du Gouvernement à l'Assemblée nationale pour la discussion de la Constitution quand, en juin 1919, il quitte le pouvoir, c'est sur lui que, du commencement à la fin, retombe la charge principale des discussions. Maître du droit constitutionnel, il apparaît en politique comme essentiellement réaliste : les idées qu'il inscrira dans son premier projet : la nécessité d'unifier le Reich et (le démembrer la Prusse, le besoin de faire confiance à la démocratie, la supériorité du régime parlementaire, il les soutiendra jusqu'à la fin, avec une telle vigueur d'argumentation, une telle fertilité de ressources que la plupart d'entre elles survivront ù toutes les attaques. Certes, le texte définitif est bien dilTérent du projet primitif : Preuss n'ignore pas qu'il est des forces avec lesquelles il faut composer : pourtant il obtiendra presque toujours sur les questions capitales gain de cause et il est bien le principal artisan de l'œuvre de Weimar.
La Constitution a été votée le 31 juillet, par 262 voix contre 7.5. Votèrent contre les Deutschnationalen, la Deutsche Volkspartei, les Indépendants, le Bayenscher Bauemhund et quelques membres de la Bayerische Volkspartei (Dr. Heim).
Elle a été promulguée et publiée le H août 1919 et elle entra immédiatement en vigueur.
Ayant conclu la paix et voté la Constitution, l'Assemblée nationale aurait dû, semble-t-il, se séparer. Il n'en fut rien. Elle avait seule qualité clans sa souveraineté pour fixer elle-même la durée de son mandat. Or, elle estima que son rôle n'était point terminé le 11 août 1919. Deux tâches s'imposaient encore à son activité : d'abord élaborer et voter les lois principales nécessaires pour l'application de la Constitution. Celle-ci, en effet, dans nombre de ces articles, prévoit toute une série de lois spéciales, de lois ordinaires, qui doivent régler des points particuliers sur lesquels, au cours du travail constitutionnel, on n'a pas voulu délibérer ou sur lesquels on n'a pas pu se mettre d'accord : lois électorales pour l'élection du Reichslag et du président du Reich, lois sur le référendum et l'initiative, lois sur l'état de siège, lois sur l'armée, lois sur les Conseils d'ouvriers et les Conseils économiques, lois réglant les conditions de transfert au Reich des chemins de fer et postes des Pays...
L'Assemblée en outre se considéra comme tenue d'étudier et de voter les lois de caractère non constitutionnel mais nécessitées par des besoins urgents du Reich. Rentraient au premier chef parmi ces lois les lois financières destinées à créer les ressources dont le Reich avait besoin pour faire face aux charges énormes que lui imposaient le traité de paix, les déficits de cinq ans de guerre et les accroissements des dépenses publiques. Il était urgent aussi de voter une loi sur les traitements, une loi sur les indemnités aux mutilés et aux veuves de guerre, etc..
Aussi, quand, au milieu de l'été 1919, la question se posa de savoir combien de temps encore l'Assemblée nationale pourrait siéger, décida-t-on, contrairement à une proposition qui avait été faite de prescrire un terme précis (31 décembre 1920), que l'Assemblée fixerait ellemême le terme de son mandat quand elle aurait rempli les principales obligations qui s'imposaient encore à elle. Mais, depuis l'entrée en vigueur de la Constitution du 11 août, l'Allemagne vit sous un nouveau régime consti-
tutionnel. Ce n'est plus le régime de la Constitution provisoire du 10 février 1919 : cette Constitution a été abolie par la Constitution définitive; ce n'est pas encore le régime complet de la Constitution définitive, car celle-ci suppose un Reichstag et on ne peut pas songer à une juxtaposition du Reichstag et de l'Assemblée nationale. C'est un régime transitoire : du 12 août 1919 au 6 juin 1920 on applique la Constitution du 11 août, mais l'Assemblée nationale fait fonction de Reichstag et le président du Reich élu par l'Assemblée nationale reste en charge jusqu'à l'élection par le peuple de son successeur (art. 180 de la Constitution).
Conformément à cette décision, le 21 août 1919, le président du Reich Ebert prête serment à la nouvelle Constitution devant l'Assemblée nationale au cours de la dernière séance qu'elle tient à Weimar.
A partir du 30 septembre, elle siège à Berlin dans le palais du Reichstag, où elle discutera et votera les importantes lois financières qui s'appellent : loi sur le sacrifice à la détresse du Reich, loi sur l'impôt de consommation, loi sur l'impôt sur le revenu, ainsi que la loi sur les Conseils d'entreprise.
Au début de mars 1920, les partis de droite, qui espèrent obtenir d'élections nouvelles un accroissement notable du nombre de leurs voix, déposent une proposition aux termes de laquelle le gouvernement du Reich est prié de faire connaître immédiatement quels projets de loi il pense soumettre à l'Assemblée avant la dissolution de celle-ci et de déposer le plus tôt possible les projets réglant l'élection du Reichstag, l'élection du président, le référendum et l'initiative; la résolution demandait en outre à l'Assemblée de se déclarer dissoute à dater du l*'^ mai 1920. Cette motion fut repoussée le 10 mars, après que le ministre de l'Intérieur Koch eut énuméré les lois qui restaient encore à voter, en insistant surtout sur la nécessité de procéder à une étude approfondie du projet de loi pour l'élection du Reichstag, le premier Reichstag de la République
allemande ne pouvant pas être élu suivant les dispositions d'une loi provisoire et peu soigneusement étudiée. Il assurait que l'Assemblée nationale ne pouvait pas être dissoute ni les nouvelles élections avoir lieu avant l'automne 1920.
Mais deux jours après, c'est le putch de Kapp et de Lûttwitz : Berlin est entre les mains d'une faction militaire qui annonce ouvertement sa volonté de revenir à l'ancien régime; le gouvernement régulier s'est réfugié à Stuttgart où il convoque en hâte l'Assemblée nationale; la grève générale est déclarée. Kapp et Lûttwitz ayant fui et le gouvernement régulier étant revenu à Berlin, ce sont les ouvriers qui refusent de prendre le travail avant d'avoir obtenu les garanties qu'ils jugent nécessaires contre le retour de la dictature militaire ; ce sont les troubles de la Buhr et l'occupation des villes allemandes de la rive droite du Rhin par les troupes franco- belges.
Tous ces événements sont trop importants et bouleversent trop profondément la situation politique pour qu'une consultation du peuple ne soit pas immédiatement nécessaire. Aussi, après avoir voté en hâte les dernières lois indispensables, en particulier les lois électorales, l'Assemblée se sépare à la fin de mai 1920.
SECTION I. — LE STATUT TERRITORIAL DES PAYS. — § 1. Le problème
du 'lémembrement de la Prusse. — § 2. Les modificntions au territoire des Pays. — § 3. La création d'un Pays : la Tliuringc.
SECTION II. — LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE LE REICII ET LES
PAYS. — § i. La Constitution des Pays. — § 2. La compétence législative du Reich : 1) limitation matérielle des compétences ; 2) supériorité des lois du Reich sur les lois des Pays. — § 3. Les services administratifs du Reich. — § 4. La justice et la Haute Cour de Justice.
SECTION ni. — LA STRUCTURE JURIDIQUE ET POLITIQUE DU REICU. —
§ 1. — Le Reich est-il un État fédéral? — § 2. La Prusse et le Reich.
La première question devant laquelle s'est trouvée l'Assemblée nationale et celle qu'elle devait avant toute autre résoudre est celle de savoir si le Reich allemand restera un Etat fédéral ou deviendra un Etat unitaire ou, à supposer qu'il y ait des solutions intermédiaires, dans quelle mesure il participera aux caractères de l'un et de l'autre type d'État.
L'Etat unitaire possède une souveraineté unique et exclusive ; dans un Etat unitaire, il y a unité de droit, de pouvoir, de volonté avec une Constitution et une administration uniques et une autorité unique ; le type de
l'Etat unitaire est la France. A l'Etat unitaire s'oppose l'Etat composé dans lequel coexistent plusieurs souverainetés : celles des Etats-membres et celle de l'État central.
Or, il y a deux types principaux d'États composés : la Confération d'Etats, quia pour base un traité international et dont la volonté n'est que l'expression des volontés additionnées des États-membres ; chaque État composant garde sa souveraineté, mais certains attributs de cette souveraineté sont exercés en commun par les organes confédéraux. Vient ensuite l'État fédéral, qui a pour base une constitution et qui possède une souveraineté propre pour l'accomplissement de ses devoirs et l'exercice de ses droits et une volonté indépendante.
Mais il va sans dire que ces concepts sont essentiellement relatifs; entre l'État unitaire et la Confédération d'États, il s'intercale toute une série de types d'États aux nuances imperceptiblement décroissantes, qui diffèrent entre eux suivant la mesure d'après laquelle les Étatsmembres sont appelés à collaborer à la formation de la volonté commune. D'autre part, l'État composé n'est jamais statique, en ce sens que ses institutions, sans cesse en voie d'évolution, tendent toujours soit vers l'unitarisme (c'est-à-dire vers le resserrement du lien confédéral ou même sa disparition par la fusion complète des Etats entre eux), soit vers le fédéralisme (c'est-à-dire vers le relâchement du lien confédéral ou même sa disparition par la dissolution de l'État composé). H y a sans doute dans tout État composé à la fois des tendances unitaires et des tendances fédéralistes, même elles doivent par définition se faire à peu près contre-poids ; pourtant, l'équilibre n'est jamais réalisé complètement et suivant que les unes l'emportent sur les autres, l'État composé évolue avec plus ou moins de rapidité soit vers l'unitarisme, soit vers le fédéralisme (1).
(1) De ces notions de l'unitarisme et du fédéralisme, il faut rapprocher celles de centralisme et de particularisme qui leur correspondent mais qui en diffèrent cependant. Quand on parle de particularisme, on consi-
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Avant la guerre, l'Empire alleman 1 était un Etat féJéral avec des tendances unitaires ; depuis la guerre, ces tendances s'accentuent encore, car l'écroulement de l'Empire et de son armée, la catastrophe économique qui suit la guerre et qu'aggrave la révolution, les tendances séparatistes qui se font jour ici et là sur le territoire allemand, les charges tiaaucières qui vont peser sur l'Allomagne convainquent les dirigeants que, pour sauver l'Allemagne et la relever, un seul moyen est possible : concentrer tous les pouvoirs entre les mains des gouvernants de l'Empire et, par suite, diminuer dans la plus large mesure possible les pouvoirs des Etats-membres (si même on ne les supprime pas complètement), alin de donnera tous les efforts une direction unique et de les utiliser au maximum en évitant tout travail improductif", tout éparjdllement de forces.
Par quelles mesures s'est manifestée cette évolution? Jusqu'où sont allés les Constituants dans la voie de l'unitarisme? Le Keich allemand est-il resté un Etat fédéral?
Pour répondre à ces questions, il faut successivement examiner : a) si les Etats peuvent encore disposer d'euxmêmes et notamment s'ils sont restés les maîtres de leur territoire ; b) s'ils ont conservé le droit de se donner une constitution et des lois et de s'administrer eux-mêmes ; c) enfin, s'ils participent en tant qu'Etats à la formation de la volonté du Reich. Ce dernier problème sera examiné quand on étudiera l'organisation des pouvoirs publics et
dère, au delà des différences juridiques et politiques qui peuvent exister entre les Etats-membres d'un Ktat composé, les particularités de la race les qualités spéciales de la culture, les caractéristiques géographique et ethnographique qui donnent aux populations leur marque propre et un sentiment collectif distinct; le particularisme politique et les tendances fédéralistes peuvent naturellement coexister, mais le particularisme n'est pas nécessairement anti-unitaire : un particularisme inspiré par l'amour de la petite patrie et de son individualité donne à la population une certaine conscience nationale qui ne s'oppose pas nécessairement à l'établissement d'un pouvoir central puissant. A l'inverse, l'unitarisme, s'il maintient à l'Etat le caractère d'Etat composé et ne tend pas à la fusion complète des Etats-membres, peut très bien comprendre que les races et les provinces veuilkut avoir une vie propre et être prêt à leur reconnaître une liberté correspondante.
notamment celle du Reichsrat. Le présent chapitre est consacré à l'étude des deux premières.
SECTION I
LE STATUT TERRITORIAL DES PAYS
Le territoire est un des éléments essentiels de l'État ; dans un Etat fédéral, l'État central ne peut donc contraindre les États-membres à des rectifications ou à des échanges réciproques de territoires, a fortiori à des fusions ou au contraire à des morcellements. Tel était en principe le régime étabjli dans l'ancien Empire allemand : la consistance historique des États, tels qu'ils étaient constitués en 1871 quand leurs Princes ont signé le pacte fédéral, était garantie, et le territoire des États particuliers était protégé par la Constitution dans l'étendue géographique qu'ils avaient au moment de leur entrée dans l'Empire.
La Constitution de Weimar pose au contraire le principe de la mobilité des frontières; mais ce n'est qu'après les discussions les plus violentes et les plus passionnées que cette règle a été adoptée, et elle ne l'a été que sous des conditions qui en restreignent singulièrement la portée ; car ce qui est avant tout en cause ici et ce qui a constamment dominé les délibérations, ce n'est ni plus ni moins que la question du démembrement de la Prusse. Question véritablement cardinale : juridiquement, la plupart des problèmes d'organisation que la Constitution aura à résoudre recevront une solution différente suivant que la Prusse sera ou non maintenue dans sa consistance territoriale. Mais le problème politique aussi est grave : la Prusse subsistant telle quelle ne maintiendra-t-elle pas son hégémonie ancienne sur l'Allemagne entière avec tout ce que cette hégémonie représente de dangers dans la politique intérieure et extérieure du Reich, dangers de
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réaction obstinée à l'intérieur, dangers de pangermanisme insatiable à l'extérieur?
'i i. — LE PROBLÈME DU DÉMEMBREMENT DE LA PRUSSE
En novembre 1918, on constate dans toute l'Allemagne un très puissant mouvement centrifuge et particulariste ; les masses populaires ne voient plus dans le Reich que l'alliance des Princes et la domination prussienne ; c'est aux Princes et à la Prusse qu'ils attribuent la faute inexpiable d'avoir fait la guerre et de l'avoir perdue. Il y a quelques semaines de désespoir sans borne pendant lesquelles la situation se résume en ces deux cris : « A bas les Princes ! » et surtout : « Séparation d'avec la Prusse ! » ; à quoi il faut d'ailleurs ajouter l'espoir inavoué qu'en lâchant le Reich on pourra plus ou moins échapper aux sanctions menaçantes de la défaite ; le Reich était sur le point de se dissoudre (1).
Mais quelques hommes ont immédiatement compris que, si l'Allemagne pouvait être sauvée, le seul remède efficace était de ressusciter dans le peuple le sentiment de l'unité nationale et de reconstruire le Reich sur des bases nouvelles : il fallait faire une République unitaire et renverser la domination prussienne.
Ces deux directives fondamentales s'expliquent naturellement et elles se commandent mutuellement, car, étant donné la disproportion qui existe entre la Prusse et les autres Etats, plus on augmente le pouvoir du Reich au détriment des Etats, plus on fortifie la domination prussienne, puisque la Prusse est en fait toute-puissante dans le Reich. Si donc on veut accentuer le caractère unitaire de la Constitution, on se trouve en présence du dilemme suivant : ou bien la Prusse est acceptée dans le Reich avec sa contexture actuelle, alors la République unitaire alle-
(1) V. Preuss, Deutschlands republikanische Heichsverfassung, p. 8.
mande devient en réalité une République unitaire prussienne, à l'intérieur de laquelle les parties non prussiennes du territoire sont soumises à la volonté prussienne ; ou bien, si on veut éviter l'Etat unitaire prussien et si on veut instituer un Etat unitaire avec une volonté centrale, pour ainsi dire neutre, il faut supprimer la Prusse, soit qu'elle se divise volontairement elle-même, soit que le Reich la morcelle de force (1) : c'est cette dernière alternative que choisit le sous-secrétaire d'Etat Preuss, quand il fut chargé de rédiger un projet de Constitution.
Les Etats particuliers, expose-t-il, sont les produits d'une politique purement dynastique qui, presque partout, contredit les rapports naturels entre les populations et les races, sépare ce qui doit être réuni et unit ce qui n'a rien de commun. Seule, la République a la possibilité, mais aussi le devoir de réunir ce qui appartient à un même ensemble. Le problème fondamental de l'organisation interne de l'Allemagne est la question de savoir si on maintiendra un État unitaire prussien à l'intérieur de la future République allemande. A cette question, le mémoire de Preuss, après des considérations philosophico-historiques, répond par la négative. 11 demande le regroupement territorial des Etats sur la base du droit pour les populations de disposer d'elles-mêmes, d'après leurs besoins et leurs inclinations économiques et politiques, sous la direction, par l'entremise et sous la sanction du Reich. Le mémoire de Preuss insiste surtout sur le fait que la Prusse n'est pas une nation, mais qu'elle constitue une formation artificielle, due aux hasards de la poUtique d'une maison régnante (achats, mariages, conquêtes) : l'Etat prussien ne forme un tout organique ni sous le rapport économique, ni sous le rapport de la culture ; c'est un Etat allemand incomplet, un édifice de fortune. En admettant même qu'il ait été, pendant un certain temps, indispensable, en tant que constituant, dans une certaine mesure, un lien
(1) V. Jacobi, Einheitsstaat oder Bundesstaat, Leipzig, 1919.
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interne, maintenant il se survit à lui-même. L'unité nationale de l'Allemagne entière est une question vitale pour le peuple allemand et, par suite, pour la République allemande. Il est nécessaire que les diverses races qui cohabitent en Prusse soient placées immédiatement sous la souveraineté du Reich, plutôt que d'être « médiatisées » par un Etat qui s'est intercalé entre elles et le Reich. C'est seulement par la suppression de la Prusse que ces populations obtiendront l'égalité à laquelle elles ont droit visà-vis des autres Etats allemands. C'est seulement par le démembrement de la Prusse que les petits États du Centre et du Nord de l'Allemagne pourront se constituer en communautés capables de vivre. Qu'une unité étatique incomplète de 40 millions d'Allemands (c'est-à-dire la Prusse) coexiste à côté d'une unité étatique plus complète de 70 millions, c'est contraire à la nature et c'est un contre-sens politique. 11 faut donc que le peuple allemand ait toute liberté, sans tenir compte des frontières internes actuelles, pour ériger, à l'intérieur du Reich, de nouvelles républiques allemandes dans la mesure où les parentés de races, les conditions économi([ues et les circonstances historiques permettent la formation de ces Etats. Les Etats nouvellement créés doivent avoir au moins 2 millions d'habitants. La fusion de plusieurs Etats-membres en un Etat nouveau a lieu par un traité international passé entre ces Etats eux-mêmes, et approuvé par les Parlements des Etats ainsi que par le gouvernement du Reich. Si la population d'un territoire veut se séparer de l'Etat auquel elle appartient alin de s'unir avec une ou plusieurs autres Républiques allemandes ou pour former ellemême, à l'intérieur du Reich, une République indépendante, il faut recourir à un plébiscite.
Ces propositions soulevèrent les plus violentes oppositions ; dès les premières délibérations tant en assemblée plénière qu'en commission, deux constatations se sont dès le début imposées : d'une part, les choses ne peuvent pas rester comme elles sont, car les frontières intérieures des
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Pays sont trop entremêlées et il y a des Pays qui sont trop petits et trop faibles pour pouvoir s'acquitter convenablement de leurs devoirs ; d'autre part, il est impossible de songer à faire une transformation radicale et de vouloir réaliser un regroupement complètement nouveau des Pays sur des bases exclusivement rationnelles. La Révolution aurait peut-être pu effectuer cette transformation, la République n'est pas assez forte encore pour entreprendre cette tâche, d'autant plus qu'elle est pressée de se donner une Constitution. S'acharner à vouloir régler à fond cette question lui prendrait trop de temps, en supposant même qu'elle n'échouât pas complètement. Un compromis doit donc être recherché.
Or, les termes de ce compromis sont extrêmement difficiles à trouver, car aucune transformation rationnelle dans la consistance territoriale des Pays ne peut se faire sans qu'on empiète sur le territoire de la Prusse, qui possède des enclaves dans la plupart des Pays dont on peut envisager la formation éventuelle. Si même on se contente de fondre ensemble quelques petits États (et on reconnaît unanimement que cette fusion est hautement désirable), on ne le peut qu'en détachant de la Prusse telle ou telle portion de son territoire ; de toute part donc, et de quelque côté qu'on envisage le problème, on se heurte à la question du démembrement de la Prusse, et c'est sur cette question qu'on se divise.
Les uns reprennent les motifs évoqués par Preuss dans son mémoire pour morceler la Prusse, mais ils vont plus loin et ils indiquent plus précisément les parties du territoire qu'ils trouvent nécessaire de lui enlever.
Il s'agit surtout de la Rhénanie. Par l'organe de Trimborn, porte-parole du Centre, député de Cologne et d'Aixla-Chapelle, les habitants des pays rhénans exposent leurs revendications. La Prusse, produit d'une politique dynamique, est un agrégat de races diverses, car il n'y a pas de nation prussienne. Or, le peuple qui habite sur les bords du Rhin se sent défavorisé par rapport aux autres
races allemandes, puisqu'il n'est pas comme elles en contact immédiat avec le Reich, et qu'il n'est représenté dans celui-ci que par l'intermédiaire de la Prusse ; d'où il résulte que ce peuple ne peut pas donner librement cours à ses qualités naturelles ni développer sa culture propre. II souiTre surtout de n'avoir pas une administration indigène et de devoir supporter chez lui des fonctionnaires prussiens. Les objections que, du côté prussien, on fait à l'institution d'un Pays rhénan ne portent pas : la séparation de la Rhénanie d'avec la Prusse ne doit pas entraîner en soi la séparation d'avec le Reich ; au contraire, la Rhénanie sera plus solidement et plus intimement soudée au Reich, si elle lui appartient directement au lieu de ne lui être rattachée que par la Prusse. On ne peut pas admettre non plus que la Rhénanie doit appartenir à la Prusse pour faire dans cet Etat contre-poids aux provinces prussiennes de l'Est, lesquelles seraient, si elles devaient seules constituer l'Etat prussien, dans l'impossibilité de subsister : « la chanson de l'Est pauvre et de l'Ouest riche est aujourd'hui terminée », la guerre et la révolution ont causé infiniment plus de dommages à l'industrie rhénane qu'aux exploitations rurales des provinces orientales. Enlin il est possible que pendant une certaine période, d'ailleurs courte, des désordres se produisent en Allemagne par la création d'un Pays nouveau ; mais cela vaut mieux que de laisser subsister sur le Rhin une situation qui serait une cause permanente de troubles. Finalement, les représentants de la Rhénanie demandent qu'on crée une République de l'Ouest, qui comprendrait la province du Rhin, une partie de la Wesphalie ainsi que les territoires d'Oldenburg et Brème.
D'un autre côté les représentants du Hanovre crient justice contre l'annexion par la violence dont ils ont été victimes en 1886. Il se forme à l'Assemblée une fraction « d'Allemands-Hanovriens », qui réclament « un Hanovre libre dans une Allemagne nouvelle ». Il s'agit de fonder un pays de Basse-Saxe avec le Hanovre et le Brunswick.
De même, les petits Etals du centre de l'Allemagne désirent se fondre en un seul Etat qui comprendrait aussi une portion du territoire prussien (la région d'Erfurt) et qui formerait le Pays de Thuringe.
A ces revendications, les représentants de la Prusse, en particulier le ministre prussien de la justice Heinze et le Deutschnationale Dûringer, répondent que les séparatistes ressemblent à ces rats qui quittent le navire quand vient le danger — et ils présentent une défense vigoureuse de la Prusse.
D'abord, la Prusse n'est plus ce qu'elle était avant la Révolution ; autrefois, c'était un Etat puissant qui jouissait de tous les avantages de l'hégémonie et de tous les privilèges qui résultaient pour lui de ce que l'Empereur allemand était roi de Prusse. Aujourd'hui, la Prusse, dont l'épine dorsale militaire est brisée, se trouve économiquement et financièrement ruinée, et toutes ses anciennes prérogatives lui ont été enlevées. De plus, le système électoral ancien, basé sur un suffrage de classes, a disparu et toutes les voix, y compris celles de la Rhénanie, peuvent désormais se faire également entendre.
Telle qu'elle est maintenant, juridiquement égale aux autres États, la Prusse doit être maintenue; un démembrement nuirait au Reich plus qu'il ne lui servirait; seuls, les Etats puissants, jouissant de ressources financières importantes, peuvent s'acquitter des devoirs innombrables qui incombent aujourd'hui aux collectivités publiques. Non seulement la culture prussienne est nécessaire au développement de la culture allemande, mais un effondrement de la Prusse entraînerait un effondrement de l'Allemagne, car la Prusse est le ciment qui maintient l'unité du Reich, et la Prusse rend des services proportionnés à sa grandeur. Et puis, quels résultats obtiendrait- on par un morcellement de la Prusse? Outre que les partisans du démembrement sont absolument incapables d'indiquer le nombre et l'étendue des Etats entre lesquels ils la partageraient, le morcellement entraînerait une déperdition
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considérable de forces et d'esprit, de temps et d'argent, puisque chaque État nouveau voudrait avoir un appareil administratif complet à tous les degrés, une constitution spéciale, un Parlement spécial, une législation spéciale... Ces Etats, en raison de leur faiblesse, seraient incapables de s'acquitter des obligations qui leur incomberaient. De plus, rien n'est plus illogique que de créer des Pays nouveaux, si on veut un jour ou l'autre réaliser l'unité du Reich, car chacun de ces Pays constituera plus tard un obstacle de plus à l'unilication.
Entin, disent les défenseurs de la Prusse, la Prusse, qui a déjà tout donné, tout sacrifié à la grandeur de l'Empire, est prête encore ii renoncer, au profit du lleich, à ce qui lui reste d'indépendance — à condition que les autres Etats en fassent autant.
Mais c'était précisément là l'inacceptable proposition ; en sacrifiant au Fieich tout ce qui lui restait, la Prusse en réalité ne sacrifiait rien et au contraire y gagnait, puisque, maîtresse du Keich, elle retrouvait en lui non seulement ce qu'elle avoit apporté, mais aussi ce que les autres Etats avaient donné. Et Preuss en revenait toujours au dilemme : ou l'Allemagne sous l'hégémonie prussienne ou la Prusse fondue dans l'Allemagne.
Suivant la position qu'ils prenaient sur cette question, les membres de la Commission de Constitution se ralliaient soit au texte de la conférence des Etats soit au texte du projet du Gouvernement.
Il s'agissait de savoir qui déciderait en dernier lieu sur la question du remaniement territorial. La conférence des Etats répondait : les Etats intéressés seuls, sinon ils ne sont plus des Etats. Le Gouvernement répondait : le Reich seul, car il est l'arbitre naturel entre les Etats et seul il domine assez le problème pour le trancher d'après les considérations politiques et économiques qui doivent seules entrer en ligne de compte, et seul aussi il peut procéder au remaniement nécessaire suivant un plan d'ensemble ; ce remaniement doit donc être réglé par une loi.
Dans une troisième opinion enfin, et c'était celle notamment des partisans de la création d'une liépublique rhénane, la question du statut territorial devait être soumise au plébiscite, et l'on devait s'en rapporter en définitive à la volonté des populations.
Après un premier examen de la question, la Commission aboutit, le 20 mars, à un texte, d'après lequel les modifications territoriales sont réglées par une loi, mais elles doivent être ou demandées par la population ou exigées par un intérêt général prédominant : c'est le Reich qui décidera en dernier ressort.
Contre cette première rédaction de la Commission, des protestations sont élevées dès le 29 mars par les États du sud de l'Allemagne, et des négociations ont lieu entre le gouvernement, les représentants de ces États et ceux des partis de la majorité. On signe le 29 mai un compromis, qui, après avoir été légèrement modifié le ojuin parla Commission de Constitution, décide : les modifications territoriales doivent être en principe acceptées par les Pays immédiatement intéressés et approuvées par le Reich. Si les Pays refusent leur consentement, elles ne peuvent être prononcées que par une loi prise en la forme d'une loi constitutionnelle ; mais cette loi ne peut être votée que si les populations le demandent ou si un intérêt général prépondérant le requiert. Cette nouvelle rédaction fait plus large, la part des Pays et augmente la difficulté de procéder à un démembrement quelconque ; pourtant elle n'exclut pas l'hypothèse d'un démembrement effectué par le Reich malgré les Pays intéressés.
Aussi revient-on avec une inlassable obstination sur cette rédaction, et quand la question revient en deuxième lecture devant l'Assemblée nationale, celle-ci se trouve en présence d'un amendement Lôbe-Trimborn-Heile (1), qui, rédigé après de nombreuses et longues discussions avec le gouvernement et les représentants des États, modifie
(1) Lobe représentait les Social-Démocrates, Trimborn le Centre et Heile les Démocrates.
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notablement le texte de la Commission. D'une part, on facilite les modifications territoriales, en ce sens que des Pays nouveaux peuvent être désormais créés, môme contre la volonté des Pays intéressés, par une simple loi, car on ne veut pas, par exemple, que la Prusse ou un autre Etat puisse empêcher complètement toute modification terri- | toriale en rendant impossible la formation de la majorité nécessaire pour le vote d'une loi constitutionnelle. D'autre part, on rend celte création plus diflicile, en ce sens qu'on aggrave considérablement les conditions suivant lesquelles doit se manifester la volonté de la population intéressée. Mais surtout, et c'est là la disposition capitale de l'amendement, on spécifie qu'aucune modification territoriale ne pourra se faire contre la volonté des Pays intéressés pendant une période de deux ans après le vote de la Constitution.
Ainsi la Prusse se trouve garantie pour deux ans au moins contre tout morcellement. *
Cette dernière disposition vise la Rhénanie, dont la situation — on l'avoue nettement à l'Assemblée — est au fond de toute la discussion. On déclare que la Rhénanie a surtout be^^oin de repos dans les circonstances particulières où elle se trouve; qu'occupée par les armées étrangères elle ne peut que difficilement choisir son statut territorial ; que surtout la création d'un Pays sur les bords du Rhin sera considérée à l'étranger comme devant conduire à une complète indépendance de ce Pays à l'égard du Reich et qu'il « faut maintenir l'unité de front contre l'impérialisme français ». Cet argument est celui sur lequel on insiste le plus : le démembrement de la Prusse est le suprême but de guerre des ennemis de l'xVllemagne et la création d'une République rhénane serait exploitée par eux comme un succès. On voit alors les députés des provinces rhénanes venir témoigner à la tribune de leur loyalisme à l'égard du Reich, et déclarer, quelque désir qu'ils aient de voir la Rhénanie érigée en Pays, qu'ils se rallient à l'amendement Lôbe-Trimborn-
Heile, et qu'ils acceptent de surseoir pendant deux ans à ^ leurs justes revendications. I
L'amendement est voté par 169 voix contre 71 et 10 1
abstentions.
Cette rédaction ne devait pas encore être définitive et, quand l'article revient en troisième lecture devant l'Assemblée, un nouveau texte lui est présenté sous la forme d'un nouvel amendement Lobe-Trimborn-Heile modificatif du premier; les changements proposés sont relatifs au mode de calcul de la majorité nécessaire pour qu'un vote populaire puisse décider des modifications territoriales. Le ministre prussien de l'Intérieur Heine se plaint que le compromis auquel on avait précédemment abouti après de si longs débats ait été modifié au dernier moment, au cours de conversations auxquelles les représentants des Pays intéressés n'ont pas été convoqués. Il préférait la rédaction primitive; néanmoins il accepte le nouveau texte, d'futant plus qu'il est convaincu que la Constitution devra être prochainement révisée en plusieurs de ses parties. Il ajoute quelques déclarations intéressantes : il serait dangereux de chercher à réaliser l'unité du Reich en créant des Pays nouveaux, qui ensuite devraient abandonner leur souveraineté à peine conquise pour se fondre dans le Reich : détour inutile. Le ministre s'engage à faciliter la création du Pays de Thuringe, et à lui abandonner une parcelle du territoire prussien, à la condition qu'un traité règle préalablement les relations administratives et économiques entre la Prusse et ce Pays. Mais il s'élève avec vigueur contre la proposition de créer un Pays de Haute-Silésie, et surtout contre le projet de création d'une République rhénane : cette République unirait aux territoires de la rive gauche occupés par l'ennemi des territoires de la rive droite administrés par la Prusse ; une telle union, au lieu de sauvegarder l'esprit allemand sur la rive gauche, risquerait de soumettre la rive droite aux mêmes influences qui s'exercent sur l'autre rive, et le danger d'infection de la rive droite serait considérable.
Finalement, ramendement Lobo-Trimborn-IIeile est accepté par l'Assemblée dans sa nouvelle rédaction.
En même temps, d'ailleurs, l'Assemblée vote une résolution qui invite le (iouvernement à instituer un Oflice central où seront représentés les Pays, et qui aura pour but de préparer un regroupement des territoires suivant un plan d'ensemble. En juillet 1920, une commission a été formée au Ixeichsrat, avec l'assentiment des Pays, pour se livrer à cette étude. Le Ministre de l'Intérieur du Reicli Koch résume ainsi le programme qu'elle doit réaliser : « unitarisme et décentralisation, v
LES MODIFICATIONS AU TERRITOIRE DES PAYS
Le statut territorial des pays est réglé par l'article 18 de la Constitution.
C'est, avons-nous dit, un compromis; sa pensée directrice est de fortilicr et de resserrer l'unité du Keich sur les bases d'une répartition nouvelle des territoires d'après les* intérêts économiques et sociaux, en tenant compte des vœux de la population. Ce n'est sans doute qu'un programme sans valeur législative positive; il a cependant son importance : il pose le principe d'une révision progressive des territoires des Pays, révision dont l'aboutissement doit être une division organique du Reich, telle qu'elle favorise au maximum les intérêts du peuple allemand tout entier. L'idée qui doit servir de directive dans le regroupement territorial doit exclusivement être celle des intérêts de la Nation allemande dans son ensemble. Le statut territorial des Pays n'a plus, comme autrefois, une valeur absolue, il est soumis désormais à cette condition qu'il assure dans la plus large mesure possible le bien-être supérieur de la totalité du Reich. Il y a là certainement une victoire de l'idée unitaire.
Les frontières seront donc « mobiles » et leurs modifications devront servir à développer le bien-être général.
Ce sera le Reich, parce qu'il est seul titulaire de la souveraineté en Allemagne et parce qu'il a seul aussi qualité pour maintenir la balance égale entre les intérêts particuliers des Pays, qui sera appelé en première ligne à présider à la répartition nouvelle des territoires : aucune modification territoriale (qu'il s'agisse d'une fusion, d'une séparation, d'une création de Pays) ne pourra jamais être opérée (quelques conditions qu'il faille d'ailleurs réunir) sans une loi du Reich.
En outre, — et ceci est la règle générale qu'il faut suivre toutes les fois que le changement envisagé ne constitue pas une exception expressément prévue — cette loi du Reich doit être faite en la forme d'une loi constitiitionnelle.
Cette règle soufîre trois exceptions dans lesquelles une loi ordinaire du Reich suffit, pourvu qu'un certain nombre d'autres conditions soient réalisées.
i" Une loi ordinaire suffit quand la modification, la séparation, l'union a lieu avec l'assentiment des Pays intéressés. Cet assentiment se manifeste sous la forme d'une déclaration des gouvernements des Pays : ces gouvernements jouissant, en vertu de la Constitution, de la confiance du peuple, puisqu'ils doivent être démocrates et républicains, un plébiscite serait dans ce cas superflu.
2" Mais des cas peuvent se présenter dans lesquels des populations veulent se séparer du Pays auquel elles appartiennent contre la volonté du gouvernement de ce pays. La Constitution prévoit alors que la volonté des populations doit être obéie ; aux termes de l'article 18, en effet, la loi ordinaire suffit pour les modifications de territoire ou les créations de Pays, si les Pays intéressés n'y consentent pas, quand la volonté de la population le demande et quand un intérêt pi épondérant du Reich le requiert. Cette disposition est évidemment dirigée contre la Prusse : si dans ce cas on avait exigé une loi constitutionnelle, la Prusse dispose d'un nombre de voix tel dans les assemblées, qu'en fait elleeiitpu toujours s'opposer à des
modificntiong qui lui eussent déplu. Le démembrement de la Prusse est donc rendu théoriquement possible par celte disposition. Mais nous savons que celte disposition n'est pas applicable avant le 12 août 1921.
Reste h savoir comment va se manifester dans ce deuxième cas la volonté de la population.
La population peut soit être consultée par le gouvernement du Reich qui ordonne spontanément un plébiscite, soit prendre elle-même les devants et imposer au gouvernement du Reich l'obligation de prescrire le plébiscite. Celle initiative doit être signée par le tiers des habitants du territoire dont la séparation est demandée : le plébiscite doit alors être ordonné par le gouvernement du Reich.
Qu'il soit spontanément prescrit par le gouvernement ou prescrit par lui sur l'initiative populaire, le plébiscite doit satisfaire, pour être affirmatif, aux conditions de majorité suivantes : sont nécessaires : a) les trois cinquièmes des suffrages exprimés ; b) la majorité des voix des habitants ayant le droit de vote ; c) il faut enfin, s'il s'agit d'une parcelle de territoire qui veut se séparer de son Pays, et pour éviter des morcellements motivés par des querelles de clocher, que la populalion de tout le district ou arrondissement administratif dont fait partie la parcelle soit consultée ; aulrementdil, le plébiscite doit être étendu à tout l'arrondissement, même si la parcelle à séparer ne forme qu'une partie de cet arrondissement. Pourtant l'article 18 prévoit, pour des considérations d'ordre pratique, une exception à cette troisième exigence : elle a trait aux enclaves, c'est-à-dire aux parties de territoire qui n'ont aucune parenté géographique avec l'arrondissement auquel elles appartiennent; dans cette hypothèse, une loi spéciale du Reich peut décider que la volonté de la population de l'enclave suffira, sans qu'on ait à consulter la population entière de l'arrondissement.
Le plébiscite ayant donné une réponse affirmative, le gouvernement du Reich doit déposer devant le Reichstag
le projet de loi nécessaire pour prononcer les modifications de territoire ou créations de Pays voulues par le peuple.
3° Une loi ordinaire suffit enfin pour les modifications apportées aux frontières extérieures des Pays, c'est-à-dire aux frontières du Reich lui-même, comme conséquence d'un traité de paix. Si ces modifications doivent être réalisées en dehors du cas spécial d'un traité de paix, il faut, en outre, le consentement du Pays intéressé (art. 78).
Telles sont les dispositions de la Constitution relatives au statut territorial des Pays, mais il faut se rappeler que certaines de ces dispositions (celles qui visent une transformation territoriale sur le vœu des populations mais contre la volonté du gouvernement) n'entreront en vigueur que deux ans après le vote de la Constitution. Ainsi, jusqu'au 12 août 1921, aucune parcelle duterritoire de la Prusse, de la Bavière, de la Hesse, d'Oldenburg occupé par des armées étrangères ne pourra être constitutionnellement détachée de son Pays sans la volonté de celui-ci.' Le but poursuivi par la Constituante en votant cette disposition était de combattre les tentatives séparatistes auxquelles pourraient songer les Etats dont les armées occupent des territoires allemands et d'éviter toutes les apparences et possibilités de démembrement jusqu'à la fin de l'effervescence révolutionnaire et des désordres politiques.
LA CREATION D'UN PAYS : LA THURINGE
Les règles que nous venons d'exposer ont déjà été mises en application. Un Pays nouveau est apparu dans le Reich, constitué par la fusion de plusieurs Pays anciens.
Aussitôt après la révolution de novembre 1918, le projet naquit dans l'Allemagne du Centre de fondre les divers Etats qui s'y trouvaient et de constituer, de leurs territoires, un Pays de « Tliuringe )).
D'abord, les deux Etats de Reuss se réunirent : dès le
21 décembre 1918, ils se donnaient une administration commune, et la fusion était délinitive le 4 avril 191!). Ce l*ays nouveau apparut, dès lors, en quelque sorte comme un centre de cristallisation. Le premier Etat qui parut entrer dans le mouvement fut la République d'AItenburg avec qui, d'ailleurs, Ueuss avait un grand nombre d'intérêts communs.
Mais le développement vers l'union des pays de l'Allemagne du Centre fut bientôt interrompu et sembla même, un instant, définitivement arrêté. Les hommes qui s'efforçaient d'étendre le mouvement avaient conçu le projet de créer une « Grande Tliuringe », laquelle devait comprendre des parties importantes du territoire prussien et devait avoir pour centre politique et économique, et pour capitale, la ville prussienne d'Erfiirt.
L'exécution de ce plan se heurta à la violente opposition que fait toujours le gouvernement prussien quand il s'agit de la séparation d'une partie quelconque de son territoire ; mais aussi, au refus décidé des autorités et de la population d'Erfûrt, qui préférèrent l'avantage actuel d'appartenir au plus puissant Pays allemand au bénélice éventuel de constituer un élément important dans un Pays nouveau. Le projet de créer une « Grande Thiiringe » dut donc être abandonné, et l'on s'efforça simple-
i ment, dès lors, de former un Etat qui comprît tous les pays
I de la Thuringe, mais sans rien emprunter au territoire
1 prussien.
l Des huit républiques de l'Allemagne du Centre dont on envisageait la fusion, l'une, celle de Cobourg (1) refusait d'adhérer au mouvement. Cette République, ayant, le 30 octobre, procédé à un plébiscite pour savoir si la population voulait être rattachée à la Bavière ou à la future « Thuringe », obtint 3.460 voix pour la Thuringe et 16.102 voix pour la Bavière. Le rattachement à la Bavière
(1) Depuis la révolution, Cobourg s'était, en l'ait, détachée de l'Etat de tîaxe-CoLourg-Gniha et était devenue un Etat distinct sans qu'aucune décision d'une autorité quelconque ait sanctionné cette situation.
fut donc prononcé — la Bavière consentant — par une loi du Reich du 30 avril 1920.
Quant aux sept autres Républiques : Saxe-Weimar- Eisenach, Saxe-Altenbourg, Reuss, Saxe-Gotha, Schwarzbourg-Rudolstadt, Schwarzbourg-Sondershausen et Saxe- Meiningen, elles conclurent un « traité », par lequel elles se constituaient en « Communauté » pour préparer leur fusion complète.
A cet effet, le traité prévoyait deux organes :
a) Un Conseil populaire, organe législatif de la Communauté, composé de représentants de chacune des sept diètes ;
h) Un Conseil d'Etat, organe exécutif, composé de représentants de chacun des sept gouvernements.
Ces organes avaient pour mission d'étudier et de prendre toutes les mesures préalables nécessaires à la fusion. Pour leur permettre l'accomplissement de cette mission, les Pays leur avaient transféré tous les pouvoirs législatifs et administratifs nécessaires. Les lois votées par le Conseil populaire étaient donc obligatoires sur tout le territoire des sept Pays; elles s'imposaient notamment aux gouvernements et aux autorités administratives de ces Pays (1).
Les organes communs étaient, en outre, chargés de préparer la Constitution du futur Pays.
Quand toutes les dispositions préalables nécessaires furent prises, le Reich prononça la fusion. Tous les Pays intéressés étant d'accord, une loi ordinaire suffit; elle porte la date du 30 avril 1920.
(1) Il y avait là un véritable EtAt fédéral provisoire à l'intérieur de l'Etat fédéral allemand. Pendant quelques mois, il y eut ainsi, dans l'Allemagne du Centre, une triple superposition d'Etats.
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SECTION II
LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE LE REIGH ET LES PAYS
Le caractère unitaire de la Constitution n'apparaît pas seulement Jaus le fait qu'elle reconnaît, en principe, au Keich le droit de réglementer le statut territorial des Pays. Il apparaît aussi dans les dispositions relatives à la répartition des compétences entre le Reich et les Pays, dispositions qui enlèvent à ceux-ci, pour les conlier au Reich, une quantité considérable de pouvoirs tant en matière constitutionnelle qu'en matière législative et eu matière administrative.
g 1. - LA CONSTITUTION DES PAYS
La Constitution de l'Empire allemand de 1871 reconnaissait aux États-membres le droit de se donner la Constitution qu'ils voulaient (1). L'Empire n'avait jamais à s'occuper de la forme du gouvernement choisi par les Etats ni des difTérentcs dispositions qu'ils inséraient dans leur Constitution.
L'Allemagne était, d'ailleurs, le seul Etat fédéral qui laissât ainsi, théoriquement du moins, une telle latitude à ses Etats-membres. Les Etats-Unis et la Suisse, par exemple, imposent certaines dispositions fondamentales aux Constitutions des Etats (relativement à la forme de l'État).
Cette latitude ne pouvait subsister dans l'Allemagne nouvelle, car le Reich, ayant adopté une Constitution dé-
(1) Il faut néanmoins reconnaître qu'en fait, à l'exception des villes hanséatiques, la forme monarchique était sous-entendue ; pour la Prusse, elle était obligatoire.
mocralique et républicaine, ne pouvait, sans condamner les principes mêmes sur lesquels elle était construite, admettre que tel ou tel des Pays membres restât monarchique. Condamnée dans le Reich, la monarchie devait l'être dans les Pays. D'autre part, la co-existence de monarchies et de républiques à l'intérieur du tieich eût eu quelque chose de disparate qui eût singulièrement contrecarré les tendances unitaires qu'on cherchait précisément à faire prévaloir.
L'article 17 indique donc aux Pays les bases sur lesquelles ils doivent édilier leur future Constitution, de façon à assurer une harmonie de principes entre la Constitution du Heich et les Constitutions des Pays. Ces bases seront naturellement analogues à celles qui ont servi de fondement à la Constitution du Reich. On peut les grouper sous trois chefs :
1" Principe démocratique. — Tout pouvoir doit venir du peuple ; par suite, la représentation nationale sera élue suivant le même suffrage que l'Assemblée populaire du Reich, c'est-à-dire, qu'elle sera élue par tous les Allemands (hommes ou femmes) au suffrage universel, égal, direct et secret, suivant les règles de la représentation proportionnelle. Il en sera de même des conseils municipaux. Par contre, les Pays restent libres de prévoir un autre mode de suffrage pour l'élection des organes représentatifs des cercles, arrondissements et provinces.
2° Forme républicaine du Gouvernement. — Toute restauration monarchique est interdite.
3° Gouvernement parlementaire. — Mais cette prescription n'est que désirée par la Constituante; elle n'est pas strictement impérative. Preuss a formellement déclaré en Commission que toute Constitution dans le genre, par exemple, de celle de la Suisse, qui prévoirait un Conseil élu par la représentation populaire serait admissible : seul
serait exclu un régime de despotisme dans lequel le Gouvernement serait complètement indépendant de la représentation populaire. Peu importe, en outre, que le Pays adopte le système de, la Chambre unique ou celui des deux Chambres.
Ces trois principes ont été admis sans difficulté sérieuse. Il faut cependant faire une double remarque : c'est, d'abord, que tous les Allemands peuvent voter, dans tous les Pays, aux élections de la Chambre populaire, c'est-à-dire que, par exemple, un Bavarois peut voter aux élections pour la Diète prussienne. Cette disposition est une des principales qui suppriment presque entièrement l'intérêt de la nationalité d'Etat; elle est nettement caractéristique de la tendance unitaire de la Constitution. C'est, ensuite, que, pour les élections communales, l'article 17 ajoute une condition spéciale aux conditions générales auxquelles est subordonnée la jouissance du droit électoral : il faut séjourner depuis un an dans la commune.
Devant l'Assemblée nationale, les orateurs des partis de droite ont longuement insisté sur la dilîérence qu'il y a entre les élections politiques et les élections communales. Dans ces dernières, il faut surtout que l'électeur choisisse des hommes qu'il sait être au courant des besoins locaux et être capables d'y satisfaire. Ces propositions sont exactes, mais les conclusions qu'en tiraient les Deutschnationalen, à savoir que pour être électeur dans la commune il fallait y être propriétaire, ont été rejetées comme contraires au principe démocratique, et la seule condition qu'on a exigée est celle de la résidence depuis un an.
LA COMPÉTENCE LÉGISLATIVE DU REICH
Les Pays ne sont pas seulement limités dans leur droit de se donner la Constitution qu'ils veulent : leur pouvoir de légiférer est aussi considérablement restreint au profit du Reich.
ï. — LIMITATION MATÉRIELLE DES COMPÉTENCES
Déjà, la Constitution de 1871 réservait au Reich un certain nombre de matières sur lesquelles il avait seul le droit de légiférer. C'est ainsi que la politique étrangère, Tindigénat, les douanes, les impôts indirects, les chemins de fer, les postes et télégraphes, la législation civile, pénale et commerciale, l'armée, la marine, la police, la législation de la presse rentraient dans la compétence législative du Reich.
Dans le mémoire qui accompagnait son projet de Constitution, Preuss insistait sur la nécessité de réviser cette répartition des compétences. Il posait co'mme principe que toutes les fonctions étatiques qui appartiennent naturellement à la collectivité nationale en tant que telle devaient être concentrées entre les mains du Reich plus fortement, plus exclusivement et plus clairement que ne le faisait la Constitution précédente. Par contre, l'autonomie et la libre administration des collectivités plus petites, en commençant par les communes, trouveraient leur couronnement et leur plus complet développement dans les Républiques, qui devaient être constituées en formations unitaires d'après la nature de leurs populations et d'après leur structure économique.
Au cours de ce travail, deux tendances se heurtèrent : la nécessité de développer et de fortifier Tunité du Reich, et la nécessité, de l'autre côté, d'assurer aux Etats une vie personnelle suffisante. On s'arrêta à un compromis; mais, plus qu'ailleurs peut-être, la tendance unitaire a été accentuée ; et on est allé aussi loin qu'il était possible, sans supprimer complètement la raison d'être des Pays.
La compétence du Reich est plus ou moins étendue suivant les matières. Elle peut être, pour employer les expressions techniques usitées en Allemagne : exclusive, concurrente, normative.
1° La compétence du Reich est exclusive quand seul il a
le droit de légiférer, de telle sorte que les Pays ne peuvent pas faire une loi sur les objets rentrant dans celle compétence, même si le Reicli s'abstient lui-même de faire usage de son droit. Ces objets sont énumérés dans l'article 6, qui contient, par rapport à l'ancienne Constitution, d'importantes innovations.
Les relations avec les États étrangers sont désormais, exclusivement, chose du Keicli : les Pays perdent les droits actif et passif de légation, et ils ne peuvent plus être en rapports avec les Etats étrangers que par l'intermédiaire du Reich. Pourtant, l'article 78 leur reconnaît le droit de conclure des traités avec les puissances étrangères sur les affaires dont le règlement appartient à leur propre législation (police de la frontière par exemple), ces traités ayant, d'ailleurs, besoin de l'assentiment du Reich.
C'est une nouveauté encore que l'unification de l'armée. A la place des contingents anciens, il y a désormais une armée du Reich entre les mains de qui sont concentrés tous les moyens de défense de l'Allemagne. L'armée est désormais, à ce point de vue, mise sur le même pied que la marine.
De même, constitue un élargissement de la compétence du Reich, par rapport à la situation intérieure, la disposition aux termes de laquelle le Reich a seul qualité pour légiférer sur les postes, télégraphes et téléphones. Sans doute, l'ancienne Constitution avait posé aussi le principe que les postes et télégraphes de l'Empire allemand devaient être organisés et administrés d'une manière unitaire, mais cette disposition de principe était réduite à néant du fait qu'elle ne s'appliquait pas à la Bavière et au Wurltemberg, ces Etats ayant, en vertu de traités spéciaux, des droits « particuliers ». Mais cjes droits ont été annulés par la Constitution actuelle.
Enfin, il faut noter que les articles 89 et 97 delà Constitution reconnaissent au Reich le droit d'administrer les chemins de fer ainsi que les voies fluviales servant au commerce général. Dès maintenant le Reich a fait usage
de celte faculté en rachetant au mois d'avril 1920 les chemins de fer appartenant aux Pays.
2° Le deuxième groupe d'objets rentrant dans la compétence du Reich comprend les matières sur lesquelles la Constitution donne au Reich un droit de légiférer par priorité, sans pour cela exclure la compétence législative des Pays, de telle sorte qu'il peut ainsi y avoir une législation concurrente du Reich et des Pays : les Pays 'conservent le droit de légiférer aussi longtemps que le Reich n'a pas fait usage de son propre droit de légiférer.
Ce groupe est défini dans la Constitution par les articles 7, 8, et 9.
L'article 7 énumère sommairement, comme l'article 4 de l'ancienne Constitution, les objets de la législation concurrente, mais il allonge considérablement l'énumération, fortifiant encore ici l'unité du Reich, en ajoutant aux matières qui rentraient dans la compétence concurrente du Reich les questions importantes de l'assistance et des soins à donner aux mères, aux nourrissons, aux enfants, à la jeunesse, puis les questions relatives à la représentation professionnelle, à la socialisation des richesses naturelles et des entreprises économiques ainsi qu'à l'organisation d'entreprises collectives. A quoi, pour fortifier la compétence du Reich, l'article 12, al. 2, ajoute que le gouvernement du Reich a le droit d'opposer son veto aux lois de socialisation des Pays, si ces lois touchent au bien-être de l'ensemble de la population du Reich.
L'article 8 introduit dans la Constitution, malgré la plus violente opposition des Etats, le principe de la souveraineté financière du Reich et de la centralisation fiscale. Cet article donne au Reich le droit de s'emparer de toutes les sources de recettes, tout en stipulant cependant qu'il doit laisser aux Pays des ressources suffisantes pour leur existence. Cette disposition constitue un progrès important dans la voie de l'unité du Reich et fortifie considérablement la compétence financière du Reich par rapport à la situation antérieure.
L'article 9 fait entrer égaleinenl dans la compétence concurrente cla Reich les matières concernant le bien public et la protection de l'ordre et de la sécurité publique, mais sous cette condition limitative : « en tant qu'il sera besoin d'édicter des prescriptions uniformes ». Cette limitation n'a pas une importance particulière, car, en ce qui concerne aussi les matières rentrant dans l'énumération de l'article 7, le Reich ne fera usage de son droit de légiférer que si le besoin s'en fait sentir. La restriction prévue par l'article 9 s'explique par le fait que la compétence du Reich en ces matières rencontrait naturellement de la résistance de la part des États et qu'il a fallu conclure un compromis : elle doit s'entendre en ce sens que le Reich n'a pas à s'occuper de ces questions d'avance et en premier lieu.
3° A côté de la législation exclusive et concurrente, il y a encore la lé(jislation normative. Telle qu'elle est prévue par les articles 10 et il, cette législation consiste en ceci, que le Reich pose simplement des principes et que la réglementation de détail est laissée aux législateurs des Pays.
Rentrent, d'après l'article 10, dans cette législation les matières ayant une importance vitale au point de vue de la culture comme au point de vue social. Déjà, d'ailleurs, dans sa seconde partie, la Constitution édictera elle-même un certain nombre de principes auxquels seront soumis à la fois le législateur du Reich et celui des Pays.
L'article 11 consacre la compétence normative du Reich en matière de législation financière des Pays. Il faut que le Reich règle lui-même cette question, car on pourrait, autrement, craindre que les Pays touchassent, étant donné leurs besoins financiers, à des sources de recettes dont le Reich a besoin.
II. — SUPÉRIORITÉ DES LOIS DtJ REiCH StJR LES LOIS DES PAYS
Quelque précise et rigoureuse que soit la répartition des compétences entre le Reich et les Pays, il peut arriver
que des conflits se produisent entre leurs lois. Dans ce cas, c'est naturellement les lois du Reich qui l'emportent : « Droit d'Empire passe droit de Pays. »
l 3. - LES SERVICES ADMINISTRATIFS DU REICH
Avant la Révolution, le Reich n'avait pas, en principe, d'administration qui lui fût propre; l'exécution des lois de l'Empire était, en règle générale, assurée par les fonctionnaires des États-membres sous le contrôle du Reich. La Constitution nouvelle maintient, il est vrai, le même principe, mais elle prévoit des exceptions d'une importance capitale. Trois hypothèses doivent, en effet, être distinguées :
1° Certaines matières appartiennent exclusivement au Reich. Ce sont celles dont nous avons vu l'énumération dans l'article 6. Le Reich possède, à leur sujet, le droit exclusif de légiférer, mais en outre il assure lui-même et seul l'exécution de ses lois, c'est-à-dire qu'il crée et dirige les services administratifs nécessaires pour assurer l'application des dispositions qu'il a exclusivement le droit d'édicter. Les affaires étrangères, l'armée, la marine, etc., sont directement administrées par le Reich. Mais il arrive en outre que pour les matières qui appartenaient concurremment au Reich et aux Pays et qui ont été prises en mains par le Reich, celui-ci crée une administration spéciale qu'il dirige lui-même : les finances.
2^ Dans d'autres cas, le Reich a bien le droit de légiférer et il fait usage de ce droit, mais il laisse le soin d assurer l'exécution de ses lois aux fonctionnaires des Pays. Bien que les services publics soient institués et organisés d'après les lois du Reich, leur fonctionnement est assuré exclusivement par les fonctionnaires des Pays. C'était autrefois, et c'est encore aujourd'hui, l'hypothèse de droit commun (sécurité publique, assistance).
3" Dans une troisième série de cas, enfin, les Pays sont
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exclusivement compétents. Ils peuvent à la fois et légiférer et administrer.
De ces trois hypothèses, celle qui est la plus importante au point de vue où l'on se place ici, c'est la première. Le droit reconnu au Reich de posséder des services publics destinés à appliquer les lois qu'il fait lui permet d'organiser des administrations publiques et d'avoir des fonctionnaires dépendant directement de lui sur tout le territoire allemand. L'unité du Reich se trouve considérablement renforcée par suite de ce fait que les principaux services publics (armée, finances, diplomatie, postes et télégraphes, chemins de fer) sont désormais complètement concentrés entre ses mains.
11 s'en faut d'ailleurs de beaucoup que le Reich soit désarmé vis-à-vis des Pays quand il s'est abstenu d'organiser sa propre administration ou quand il a laissé aux Pays le soin de légiférer eux-mêmes sur les objets rentrant également dans sa compétence législative. 11 possède dans ce cas le droit de co?itrôle sur les autorités administratives des Pays, et ce droit se trouve notablement renforcé par la Constitution de 1919 par rapport à ce qu'il était auparavant.
Aux termes de l'article l.j, al. 1, le contrôle du Reich est exercé parle gouvernement du Reich dans les matières sur lesquelles le Reich a le droit de légiférer. Cela signifie que le contrôle du Reich s'étend non seulement aux domaines qui ont déjà été réglés par la législation du Reich, mais aussi aux alîaires dans lesquelles le Reich a le droit de légiférer, même quand il n'a pas encore fait usage de ce droit.
Les moyens par lesquels s'exerce le contrôle sont les suivants :
a) Instructions générales adressées aux autorités des Pays pour l'exécution des lois du Reich. Ces instructions du gouvernement du Reich sont obligatoires pour les différentes autorités des Pays. Mais des instructions ne peuvent pas être adressées aux autorités inférieures des
Pays pour des cas particuliers, car autrement ces autorités pourraient recevoir des ordres contradictoires des deux côtés, et, en outre, les gouvernements des Pays perdraient par là toute autorité.
b) Le contrôle du Reich s'exerce, en outre, par l'envoi aux gouvernements des Pays de Commissaires chargés de veiller à l'exécution des lois du Reich. Ces Commissaires peuvent même être envovés, avec l'assentiment des gouvernements des Pays, aux autorités inférieures. Dans ce dernier cas, il faut admettre même que le Reich a le droit de se faire montrer les dossiers des autorités des Pays, et, par l'intermédiaire des gouvernements des Pays, d'entendre des témoins et de faire procéder à des expertises.
c) Enfin, le Reich peut demander que les imperfections qui sont constatées dans l'exécution de ses lois soient corrigées.
Cet ensemble de mesures constitue un renforcement du droit de contrôle du Reich par rapport à ce qu'il était sous l'ancien régime. D'une part, en effet, le droit reconnu au Reich d'envoyer des Commissaires aux autorités inférieures avec, il est vrai, l'assentiment des gouvernements des Pays, est nouveau : ces Commissaires n'étaient, auparavant, acceptés qu'auprès des gouvernements des Etats. D'autre part et surtout, quand des difficultés naissent au sujet, en particulier, de l'insuffisance des mesures prises par les autorités des Pays, le pouvoir de les trancher n'appartient plus, comme auparavant, à un collège constitué par des représentants des Etats, tel qu'était le Bundesrat, mais à des organes indépendants des Pays, tels que le gouvernement du Reich ou la Haute Cour de Justice du Reich.
LA JUSTICE ET LA HAUTE COUR DE JUSTICE
La tendance unitaire de l'Assemblée Constituante se manifeste, enfin, dans les dispositions qu'elle a votées rela-
livemenl à l'organisalioii de lu Justice. On sait qu'en Allemagne la justice telle qu'elle est notamment réglée par les lois sur l'organisation de la justice, le Gode de Procédure Civile, le Gode de Procédure Pénale, est rendue, en principe, par les tribunaux des Pays. Le Reich ne possède qu'un seul organisme judiciaire : le Reichsgericht, dont les attributions sont, en principe, celles d'une Gour de Cassation. La Constitution nouvelle n'a rien changé à ce système. Une proposition faite en Commission et tendant à faire rentrer l'administration de la Justice dans la compétence du Reich et de faire de tous les juges des fonctionnaires du Reich a été repoussée. Maintenant comme autrefois, la seule autorité du Reich est le Reichsgericht.
Mais la Constitution a introduit un nouvel organisme judiciaire dont la compétence s'étend à tous les grands litiges d'ordre national et qui constitue un puissant élément d'unitication : c'est la Haute Cour de Justice. Le soin d'organiser cette Cour est laissé, par la Constitution, à une loi particulière. Jusqu'à la mise en vigueur de cette loi, les attributions de la Cour sont contiées à un Sénat de sept membres, dont quatre sont nommés par le Reichstag et deux par le Reichsgericht.
La compétence de la Cour de Justice est réglée par la Constitution. C'est elle qui statue sur les diflicultés qui peuvent naître entre les Pays pour le partage de leur patrimoine dans les cas de modifications ou de séparation de territoires; c'est elle qui tranche les diflicultés constitutionnelles à l'intérieur d'un Pays, quand il n'y a, dans ce Pays, aucun tribunal compétent sur cette question ; c'est elle qui juge les diflicultés autres que celles de droit privé entre Pays différents ou entre le Reich et un Pays, quand un autre tribunal du Reich n'est pas compétent. Cette Cour, en outre, statue sur les procès intentés par le Reichstag contre le Président, le Chancelier et les ministres du Reich pour violation coupable de la Constitution ou des lois du Reich.
SECTION III
LA STRUCTURE JURIDIQUE ET POLITIQUE DU REICH
Ayant décrit les règles qui régissent, tant au point de vue du territoire qu'au point de vue de la répartition des compétences, les rapports réciproques du Reich et des Pays, nous pouvons maintenant tenter de donner une définition du Reich et essayer de préciser la situation dans laquelle il se trouve vis-à-vis des Pays, tant au point de vue juridique qu'au point de vue politique.
I ]. — LE REICII EST-IL UN ÉTAT FÉDÉRAL
Autrefois, quand on parlait de la Constitution allemande, on se demandait : « l'Empire allemand est-il un Etat fédéral ou une Confédération d'Etats? » Quand on parle aujourd'hui de la Constitution de Weimar, on se demande : « le Reich est-il un Etat fédéral ou un Etat unitaire? »
Presque tous les juristes allemands se sont posé la question et ils sont divisés à peu près également sur la réponse. Les uns font remarquer que les Pays ne sont plus maîtres de fixer la forme de leur gouvernement et qu'ils ne peuvent plus librement rédiger les dispositions organiques de leur Constitution; que le Reich peut prescrire, contre leur volonté, des modifications de territoire et même des formations nouvelles de Pays. Le Reich dispose souverainement et de la vie et de la mort des Pays allemands. Il peut, contre leur volonté, les priver de leur souveraineté. La nouvelle constitution financière du Reich, qui est entrée en vigueur le 1" octobre 1919, a enfin enlevé aux Pays ce qui leur restait d'indépendance étatique, puisque, désormais, tous les pouvoirs financiers des Pays sont passés entre les mains du Reich. Les Pays ne sont plus des Etats indépendants, ce ne sont que des corps administra-
tifs autonomes à l'intérieur cla Reich. Le Reich est devenu un Etat unitaire décentralisé (1).
Les autres insistent de préférence sur les caractères des Pays qui les rapprochent des Ltats proprement dits. La Constitution a reconnu que, si la souveraineté dans le Reich émane du peuple tout entier, la souveraineté dans les Pays émane directement aussi du peuple de ces Pays. Elle a déduit de cette proposition la conséquence logique que le pouvoir est exercé dans les Pays, pour les matières rentrant dans leur compétence, par des organes des Pays sur la base de leur Constitution. Elle a admis que les Pays ont un territoire propre, puisque le territoire du Reich se compose des territoires des Pays. Les Pays ont leur législation et leur administration particulières. Il suffit d'ailleurs de remarquer que, le Reich disparaissant, les Pays pourraient subsister et continuer à vivre conformément à leur Constitution, ce qui démontre bien que leur souveraineté leur est propre et non point octroyée par le Reich. Enfin, et c'est peut-être l;i l'argument essentiel, les Pays sont représentés en tant que tels dans le Reichsrat et ils participent à la formation de la volonté du Reich. Celui-ci est donc un Etat fédéral (2).
L'Assemblée nationale n'a pas voulu prendre position sur la question, et, volontairement, elle a choisi une dénomination complètement incolore, qui laisse la porte ouverte à toutes les opinions. Tandis que les Etats particuliers s'appelaient dans la Constitution de 1871 Etats fédérés, ils se sont successivement appelés Républiques dans le projet Preuss, États-membres dans le projet du Gouvernement, Pays, enfin, dans le projet de la Commission et le texte définitif.
(1) V. Giese, Die Ileichsverfassung 'corn II. Aufjiest 4919, p 63; Jacobi, Einheilsslaat oder Bundesstaat, p. 6 et suiv. ; Poetscti, Handausgabe der Reichsverfassunç/, p. 25 et suiv.; Wenzel, Festgabe fur Bergbohn, i919, p. 159 et suiv.
(2) V. Stier-SomLlo, op. cit., p. 79 et suiv. ; Waller Jellinek, Révolution und Reichsverfassung, dans lahrbiich des offentlichen Redits p. 81 ; Arndt, Reichsverfassung, 1919, p. 35,
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En réalité on n'aperçoit pas l'intérêt de la question. Qu'importe que les Pays soient des Etats ou des provinces autonomes, si leurs pouvoirs et leurs obligations sont strictement définis par la Constitution ? Nous ne pouvons, de leur nature, rien déduire de pratiquement utilisable. C'est une question d'école qui n'a pas fait un pas depuis trois générations qu'on l'étudié et ne peut pas en faire, car elle ne repose sur rien de réel.
En fait, il n'est pas possible d'indiquer un critérium précis et matériel, suivant lequel on doive différencier l'Etat et les provinces autonomes qui ne méritent plus le nom d'États.
Il n'y a pas de catégories nettement déterminées qu'on puisse étiqueter une fois pour toutes et entre lesquelles on puisse répartir les différentes collectivités étatiques ou provinciales qui existent ou peuvent exister.
Il y a des collectivités qui ont, suivant le cas, des pouvoirs plus ou moins étendus. Elles se différencient entre elles non point par la qualité, par la nature, mais par la quantité, par la somme des pouvoirs dont elles jouissent. Ici, tout ce qu'on peut se demander, c'est si les Pays, tels qu'ils sont définis par la Constitution, ressemblent davantage au type généralement appelé Etat ou au type généralement appelé province autonome; et on peut répondre, si l'on veut, qu'ils sont plutôt des Etats que des provinces (1).
LA PRUSSE ET LE REICH
II est une seconde question d'un intérêt autrement immédiat; c'est celle de savoir comment se répartissent
(1) En fait, les Pays s'envoient encore mutuellement des ambassadeurs, et, dans le langage officiel allemand, les accords qui interviennent soit entre deux ou plusieurs Pays, soit entre un ou plusieurs Pays et le Reich, portent le nom de Staalsvertrâge (traités internationaux). V. notamment le traité international passe entre le Reich d'une part, de l'autre la Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurttemberg, Bade, Hesse, Mecklenburg-Schwerin et Oldenburg, concernant le transfert au Reich des chemins de fer de ces Etats, traité approuvé par l'Assemblée nationale le 30 avril 1920 {Reichsgesetzblalt, 1920, p. 773).
en fait les forces politiques dans le Reich et dans quel rapport elles se trouvent respectivement les unes par rapport aux autres.
La Constitution a augmenté la puissance déjà très grande sous l'ancien régime de l'Etat central vis-à-vis des Etats particuliers; les Pays ont perdu considérablement de leur importance et ce, dans la mesure exacte où celle du Reich a augmenté.
Ils ont sans doute théoriquement le droit de légiférer, mais le Reich légifère sur toutes les matières qui ont quelque importance et leur domaine législatif se trouve en fait réduit à presque rien.
Ils ont en principe des services judiciaires et administratifs, mais tous les services importants, les relations avec les Etats étrangers, l'administration militaire, les chemins de fer, les voies fluviales, les postes et télégraphes leur ont été enlevés; tout le domaine de la législation linancière a été passé au Reich et ils ne peuvent plus vivre que des subsides de ce dernier.
Ils ont une souveraineté territoriale, mais une loi votée en la forme d'une loi constitutionnelle, dans certains cas même une loi ordinaire peuvent, contre leur volonté, moditier leur territoire.
Ils ont encore des nationaux, mais tout Allemand a, dans chaque Pays du Reich, les mêmes droits et les mêmes devoirs que les nationaux de ce Pays.
En réalité, les Pays ne sont plus rien et le Reich est tout-puissant; telle est la situation à laquelle ont abouti les tendances unitaires de la Constituante.
Mais nous en revenons alors au problème posé : la Prusse a-t-elle gardé l'hégémonie qu'elle exerçait en fait sous l'Empire, de telle sorte que l'accentuation du caractère unitaire aurait seulement en pratique abouti à accroître encore le pouvoir de la Prusse en Allemagne? Le professeur Schûcking a dit un jour à l'Assemblée nationale que toute l'histoire passée et future de l'Allemagne devait se résumer ainsi : « Jusqu'en 1867, la Prusse a
été contre le Reich; de 1867 à 1918, la Prusse a été audessus du Reicli; il faut désormais que le Reich soit audessus de la Prusse (1). » Ce desideratum a-t-il été satisfait? dans quelle limite l'hégémonie prussienne a-t-elle été diminuée depuis novembre 1918?
La Constitution a pris à cet égard un certain nombre de mesures importantes : la Prusse a perdu tous les avantages qu'elle retirait de ce que l'Empereur allemand était roi de Prusse; les privilèges qu'elle avait en matière d'initiative législative, en matière militaire, en matière fiscale ont disparu ; le Bundesrat où elle jouait un rôle prépondérant et qui lui-même était l'organe le plus puissant de l'Empire s'est mué -en un Reichsrat qui ne peut plus rien empêcher; il n'y a plus de Chancelier nommé par l'Empereur-roi et chef de toute la politique d« l'Empire et de toute l'administration; les pouvoirs de l'Empereur ont été transférés au président du Reich élu par tout le peuple; la Prusse peut même malgré sa volonté (mais dans deux ans seulement, il est vrai) voir plusieurs parties de son territoire s'ériger en Pays nouveaux ou se rattacher à d'autres Pays... toutes ces diminutions, la Prusse y a consenti. Sont-elles suffisantes pour supprimer totalement la domination politique qu'en fait la Prusse exerçait sur les États allemands, petits et moyens? Il ne le semble pas, car il reste toujours ce fait capital : la Prusse représente les 4/7 de la populatio?i totale du Reich, c'est-à-dire qu'à elle seule elle a la majorité; le Reich étant une démocratie et la majorité y étant souveraine, la Prusse est assurée, dans les questions importantes, d'imposer toujours sa volonté.
Le remède était évident, c'était de diviser la Prusse en plusieurs Pays ; l'Assemblée Constituante n'a pas eu la volonté (ou la force) d'y recourir; encore aujourd'hui donc, la Prusse est au-dessus du Reich.
Peut-être un autre remède est-il possible, et c'est en
(1) V. Heilfron, Die deuisch'e Naiionalversamvilung im lahre 49^9, t. Il, p. 1176.
lui que maintenant les hommes qui veulent mettre le Reich au-dessus de la Prusse placent tout leur espoir. Il faudrait donner aux provinces prussiennes une très large autonomie, de telle sorte, leurs pouvoirs étant progressivement augmentés, qu'elles rejoignissent peu à peu les Pays dont les attributions vont diminuant. Il faudrait réaliser une décentralisation aussi complète que possible, de telle façon que les provinces, tout en restant dans le Pays de Prusse, eussent suflisamment de moyens pour pouvoir vivre d'une vie propre et imprimer leur tempérament national aux divers actes de leur vie polilique. Il faudrait, et c'est là le problème diflicile, tout en maintenant dans ces provinces la législation prussienne, leur donner le droit de légiférer et leur assurer au point de vue administratif une indépendance suflisante.
Ce ne sont là que des projets, et on ne peut dire dans quelles mesures ils sont réalisables ou pourront être réalisés. Nous verrons cependant que la Constitution de Weimar en a timidement ébauché un commencement de réalisation.
SECTION I. — LE PRINCIPE. § 1. La puissance publique émane du peuple. — § 2. Le système des Conseils ou la dictature du prolétariat.— §3. La Chambre du travail ou le Parlement professionnel. — § 4. L'activité politique des syndicats.
SECTION II. — LES APPLICATIONS. § 1 . La République. — § 2. Le suffrage universel, les partis politiques et la loi électorale : i) principes généraux; 2) électorat et éligibilité; 3) préparation des élections; 4) répartition des sièges; 5) fonctionnement pratique du système. — §3. Le gouvernement direct.
Si l'Assemblée nationale n'a pas complètement réalisé l'Etat unitaire et a laissé subsister des traces encore nombreuses du régime fédéral, elle a entièrement admis le principe de la souveraineté nationale et l'a poussé dans ses applications plus loin peut-être qu'aucun autre pays dans le monde.
SECTION I
LE PRINXIPE
Le principe démocratique a été adopté sans difficulté par la majorité de l'Assemblée nationale ; mais dans l'opi-
nion publique, il s'est manifesté certaines tendances qui sont ou directement contraires à ce principe ou dont on peut discuter leur conformité avec ce principe, et dont quelques-unes ont recueilli et recueillent encore des adhésions actives et influentes.
Il importera donc de définir, à côté de la règle de la souveraineté nationale, les théories auxquelles dans la pratique elle se trouve confrontée.
g 1. - LA PUISSANCE PUBLIQUE ÉMANE DU PEUPLE.
On définit la démocratie, le gouvernement par le peuple ; le gouvernement démocratique, c'est le gouvernement dans lequel la souveraineté réside dans le peuple, ou, pour parler plus exactement, dans lequel la volonté de la majorité décide souverainement.
Que ce principe ait été en Allemagne avant la Révolution complètement ignoré par la pratique, on le sait déjà : d'après la Constitution de 1871, la souveraineté appartenait à l'ensemble des Princes confédérés, l'Allemagne était gouvernée par une association de monarques soumis à la direction toute-puissante de l'un d'entre eux, le roi de Prusse.
f Un pareil système ne pouvait évidemment pas survivre à la disparition des monarques eux-mêmes; et, après la Révolution, le principe démocratique, auquel Bismarck avait donné un semblant de satisfaction en créant un Reichstag élu au suffrage universel, devait être pleinement I appliqué. Un motif devait surtout contribuer à l'établis- I sèment du gouvernement par le plus grand nombre : les ■ princes allemands avaient gouverné et s'étaient conduits ; en monarques de droit divin : sous leur règne, il n'avait I pu se créer et se développer en Allemagne aucune classe \ sociale à laquelle aurait été abandonné un certain pouvoir politique et à laquelle le peuple aurait été accoutumé à reconnaître une certaine autorité. Il n'y avait en Aile-
magne aucune noblesse politique, aucune bourgeoisie investie d'un rôle politique. Lorsque la souveraineté tombe des mains défaillantes des monarques, elle ne peut plus être recueillie que par le peuple.
Le peuple est donc souverain; les juristes allemands disent en conséquence que le peuple cesse d'être objet de la souveraineté pour devenir sujet de la souveraineté.
Mais nous sommes ici dans un Etat fédéral, et le problème se complique par suite de cette forme particulière d'État. Car il y a ici deux souverainetés (en théorie du moins) : celle du Reich, celle de l'Etat. Quelle est la souveraineté primaire?
En Commission, les représentants des Pays ont naturellement soutenu la dernière de ces alternatives. Pour eux, les anciens États ont, par contrat, au moment de la signature du pacte confédéral, transmis à l'État fédéral un certain nombre de leurs pouvoirs, mais ils ont gardé les autres; la Révolution n'a rien changé à cet état des choses; elle a écarté les dynasties, mais elle n'a en rien modifié la conssistance et les droits des États particuliers. C'est donc dans ces États que réside originairement la souveraineté. La souveraineté du Reich n'est que dérivée; le Reich apparaît non plus certes comme une alliance de Princes, mais comme une alliance des Républiques qui le composent.
Cette théorie n'a pas prévalu. Sans doute, on ne pouvait pas aller jusqu'à admettre que la souveraineté des Pays dérive de celle du Reich et leur est attribuée par celui-ci ; mais on ne pouvait cependant pas ne pas reconnaître que la souveraineté des États est singulièrement limitée parles droits que s'est attribués le Reich. Il a donc été admis que le peuple est souverain dans le Reich, mais qu'il est également et au même titre souverain dans les Pays pour les objets rentrant dans le cercle d'activité qui est laissée aux Pays. Quand la souveraineté n'est pas directement exercée par le peuple, elle l'est au moyen d'organes prévus par la Constitution, c'est-à-dire d'une
part par les organes du Reich, d'autre part par les organes des Pays.
Tel est le principe proclamé par l'article 1", al. 2, de la Constitution. Ce n'est pas à dire cependant que des tentatives ou des propositions n'aient pas été faites pour le battre en brèche ou pour en tirer des conséquences discutables. Une étude de ces tentatives et de ces propositions nous permettra de préciser davantage le sens et la portée du principe.
DU PROLÉTARIAT
Les premiers projets qui ont été formulés à l'encontre du principe et pour la réalisation desquels se sont tendus tous les efforts des Indépendants et des Communistes peuvent se caractériser d'un mot : ils visent à attribuer tout le pouvoir politique et économique à des Conseils d'Ouvriers, à organiser la Dictature du Prolétariat.
Ces projets, tels qu'ils ont été notamment développés par Dâumig, le théoricien des Indépendants, peuvent ainsi se résumer :
Le régime parlementaire — la preuve en est faite — est impuissant à faire triompher la démocratie sociale ; la révolution dans le monde moderne, si elle veut vaincre rapidement — et elle doit vaincre rapidement, car le prolétariat ne peut plus attendre — ne peut y parvenir qu'en faisant appel à 'd'autres méthodes; comme en Russie en 1905 et en 1917, la rénovation de l'Allemagne ne pourra être l'œuvre que des Conseils d'Ouvriers. Ce n'est qu'au sein des Conseils que l'union des prolétaires est possible. Seuls, les Conseils permettent d'assurer la collaboration des travailleurs intellectuels et des travailleurs manuels, que les Russes n'ont pas eu l'habileté de réaliser mais qui doit l'être et qui peut l'être. Le système des Conseils à l'état déhnitif réalise la forme la plus parfaite de la démocratie, puisqu'il consacre l'égalité politique^et économique
de tous les citoyens. En attendant le triomphe linal, il sera peut-être nécessaire de proclamer la dictature du prolétariat, mais celle-ci ne sera pas plus lourde que la dictature qui pèse actuellement sur le prolétariat lui-même. Elle durera, s'il le faut, jusqu'au jour où la fusion des classes sociales supprimera la lutte des classes, jusqu'à l'avènement du socialisme intégral.
Donc : tout le pouvoir aux Conseils, pas de partage d'influence, pas de juxtaposition d'assemblées politiques etde conseils économiques. Les Conseils sontl'inslrument indispensable et suffisant pour substituer de manière durable au régime capitaliste un régime socialiste. C'est-àdire qu'ils doivent remplir deux séries de fonctions : des fonctions politiques et des fonctions économiques. Politiquement, le système des Conseils unit, dans le même organisme, parlement et administration, rendant ainsi possible ce contrôle constant de l'administration que le régime parlementaire est incapable d'exercer, et maintenant les élus sous la surveillance permanente de l'électeur. Economiquement, les Conseils veillent à l'exécution des mesures de socialisation; plus tard, ils deviendront les régulateurs de la production et de la consommation.
A cette dualité de fonctions correspond une double organisation. Le système politique repose sur les Conseils d'Ouvriers proprement dits {Arbeiterràte) ; le système économique sur les Conseils d'Entreprise [Betriebsràté).
Dans chaque commune, les ouvriers, employés et paysans, organisés autant que possible en groupements professionnels, élisent des conseillers ouvriers à raison de un conseiller par 1.000 électeurs. Ces conseillers ont pour tâche, en attendant l'organisation définitive du système des Conseils, de contrôler l'administration municipale. Leurs délégués constituent des Conseils de Cercles {Kreisarbeiterràté)] les délégués de ceux-ci, des Conseils de District [Bezirksràte) ; en outre, aussi longtemps que la République allemande ne sera pas unifiée, siégera dans la capitale de chaque Pays un Conseil Central {Landeszentral-
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rai). Ces différents organes sont respectivement chargés du contrôle de l'administration à chaque degré de la hiérarchie. Au sommet de l'édifice enfin siège le Congrès des Conseils, qui dispose de toute la puissance politique et doilt les réunions auront lieu au moins tous les trois mois. Le congrès élit le Conseil Central [Zentralrat) qui nomme et contrôle les Commissaires du Peuple. C'est en somme une copie du système russe.
Parallèlement à cette organisation politique, il est créé dans chaque entreprise (usine, magasin, etc.) un Conseil d'Entreprise (Betriebsrat) élu par les ouvriers et employés à raison de 1 délégué par 100 électeurs ; les petites entreprises, les exploitations rurales sont groupées de manière à former des unités électorales; de même les membres des professions libérales. Les Conseils d'Entreprise sont chargés de la défense des intérêts du personnel et du contrôle de l'exploitation ; ils collaborent à l'application des mesures de socialisation. Mais leur action, restreinte aux limites de l'usine ou du magasin, ne saurait prétendre embrasser tous les problèmes de la production : l'Allemagne est donc divisée en un certain nombre de circonscriptions économiques {\Virtschaftsbezirke)\ dans chacune de ces circonscriptions, les Conseils d'Entreprise de chaque branche de l'industrie et du commerce désignent un Conseil de Groupes de la circonscription [Bezirksgruppenrat). Tous les Conseils de Groupes d'une même circonscription désignent des délégués, dont la réunion constitue le Conseil Economique de la circonscription (Bezirkswirlschaftsrat). De la même manière, les Conseils de Groupes de circonscription de chaque branche élisent pour tout l'empire un conseil de Groupes d'Empire {Reichsgruppenrat) \ l'ensemble des Conseils de Groupes d'Empire désigne les membres du Conseil économique {Reichswirtschaftsrat) , à qui incombe la surveillance générale de la vie économique, et qui, d'accord avec le Conseil Central, arrête, durant la période de transition, les mesures nécessaires au maintien de la production et à
l'application des lois de socialisation. Les Conseils Economiques des circonscriptions et le Conseil national peuvent s'adjoindre, s'ils le jugent utile, quelques experts, économistes, etc.
Tout le système, théoriquement fort simple, repose sur l'élection des conseillers ouvriers dans les Conseils d'Ouvriers et dans les Conseils d'Entreprise. La constitution du corps électoral prend donc une importance particulière. Le principe fondamental — auquel Dâumig et ses amis ne tolèrent aucune dérogation — est qu'aucun employeur ne peut en faire partie : seuls sont électeurs et éligibles les salariés. Une exception est faite en faveur des paysans « qui n'emploient pas de salariés d'une façon permanente ». Un second axiome stipule que l'élu doit demeurer sous le contrôle constant de l'électeur : le corps électoral est donc libre de le révoquer quand bon lui semble. De toute manière, le conseiller ouvrier ne doit pas occuper ses fonctions plus de 12 mois; il doit rester un ouvrier et ne pas devenir un fonctionnaire.
Telle est l'organisation que proposent les Indépendants et les Communistes. Qu'elle soit contraire au principe démocratique, c'est l'évidence même, puisqu'une partie seule de la nation, les travailleurs manuels et intellectuels, les salariés, le prolétariat, aurait le droit de diriger les affaires publiques : et ce seul motif, sans compter toutes les autres critiques qu'on peut lui adresser (incom- | pétence au moins temporaire des travailleurs, établissement nécessaire d'un régime de terreur...) a groupé 1 contre elle non seulement tous les partis bourgeois, mais à
aussi tous les Social-Démocrates, qui n'admettent la lutte i pour le triomphe de l'idée socialiste que sur le terrain û démocratique et parlementaire : « .Je ne veux pas ^
m'étendre longuement sur l'étude de la question « dictature des Conseils ou démocratie », dit l'un des rapporteurs social-démocrate du projet de Constitution. Il me suffit de pouvoir établir que cette dictature est en contradiction
avec la démocratie, que notre époque a à choisir entre la dictature d'une minorité et la démocratie où gouverne la majorité. La Commission de Constitution s'est prononcée pour la démocratie ainsi que la grande majorité du peuple; l'idée d'une dictature des Conseils a donc été écartée » (1). De leur côté, les Démocrates font observer : « Ceux qui veulent reconnaître aux Conseils tout le pouvoir, qui veulent placer entre les mains des Conseils toute l'administration et toute la législation sont, en ce qui concerne la réalisation de leurs idées, tellement incertains qu'on s'étonne toujours... qu'un programme ainsi développé puisse être exposé sans que soit expliqué le moins du monde ce qu'on peut en attendre... Nous repoussons l'attribution de droits politiques aux Conseils. Nous repoussons avant tout la dictature d'une classe qui est à la base de ces Conseils, nettement et sans concession... Nous repoussons aussi les Conseils en tant qu'organes de contrôle. L'idée d'organiser les Conseils de telle sorte qu'ils constituent, à côté de chaque assemblée déjà existante, une Assemblée nouvelle de contrôle, nous paraît incompatible avec la démocratie ))(2).
Le système des Conseils a donc été rejeté par l'Assemblée nationale. 11 faut remarquer cependant qu'il n'est pas resté l'apanage de quelques théoriciens isolés : l'organisation des Conseils, d'après le plan que nous avons exposé, est réclamée par tous les Indépendants et les Communistes, et l'on verra que ces deux partis ont réussi, aux élections du 6 juin 1920, à grouper 5.337.712 voix et à faire entrer au Reichstag 83 députés.
LA CHAMBRE DU TRAVAIL OU LE PARLEMENT PROFESSIONNEL
11 est un autre projet qui a été également rejeté au nom
(1) SiNZHEiJiER, séance du 21 juillet 1919 (Heilfron, op. cil., t. VI, p. 4265).
(2) Erkelenz, séance du 21 juillet 1919 (Heilfron, op. cit., t. VI, p. 4326-28.)
du principe démocratique, mais que ses partisans soutiennent être compatible avec ce principe et qui, en tout cas, sous des modalités diverses, a des défenseurs convaincus dans presque tous les partis : c'est le projet de création d'une Chambre du Travail {Kammer der Arbeit) ou Parlement Professionnel.
L'idée d'accorder aux intérêts professionnels une représentation spéciale n'est pas nouvelle, mais elle a été depuis la Révolution étudiée en Allemagne par un groupe d'hommes politiques et de publicistes, qui l'ont creusée peut-être plus profondément qu'elle ne l'a été auparavant et lui ont donné une forme nouvelle en introduisant dans leur projet des concepts nouveaux.
Les partisans de la Chambre du Travail partent de cette constatation qu'à l'heure actuelle, dans les États contemporains, le devoir vital du gouvernement est d'organiser la vie économique de la nation. Cette obligation s'impose avec une particulière gravité dans un pays dont toute l'économie a été bouleversée et ruinée par une guerre et une révolution désastreuses et qui, s'il ne se décide pas à entrer dans une voie nouvelle, risque de tomber écrasé sous le poids de ses dettes extérieures et intérieures.
Pour reconstruire économiquement l'Allemagne, il ne faut pas compter sur le Parlement politique. A étudier l'histoire du système parlementaire, on se convainc bientôt que si le Parlement s'est montré en somme un organe suffisant de législation politique et de contrôle administratif, il s'est toujours avéré incapable de résoudre les problèmes économiques et sociaux qu'il a rencontrés. Le système parlementaire, c'est-à-dire le système qui consiste à former le gouvernement avec les partis de la majorité, est beaucoup plus un produit du libéralisme classique qu'un créateur de formes sociales et économiques nouvelles. Toutes les idées qui ont cours aujourd'hui et qui constituent les principes directeurs de notre vie politique : démocratie, souveraineté nationale, formation de la volonté populaire, séparation des pouvoirs, autant de
notions qui remontent à l'époque où l'on combattait avec passion toute activité économique de l'Etat. Quand il a créé son système politique, le libéralisme s'est contenté de formes qui répondaient à des exigences purement politiques.
Mais aujourd'hui les idées sur le rôle de l'Etat se sont modifiées. L'Etat, dans ces dernières décades, a peu à peu cessé de borner son activité au rôle de « veilleur de nuit » que lui assignait le libéralisme, et de plus en plus les organes de l'Etat se voient contraints d'exercer une influence sur l'économie publique. Le parlementarisme moderne est insuffisant pour permettre àl'Etat de remplir ses nouveaux devoirs. Car les chambres politiques sont divisées en partis qui se groupent d'après des conceptions idéologiques variables : ce sont des conceptions sur « ce qui doit être » qui dominent les partis. Mais en prenant position par rapport à des articles de foi, à des axiomes politiques, on n'acquiert pas la connaissance technique nécessaire pour juger des questions économiques. En cette matière, il n'y a qu'une manière de .s'instruire, c'est d'étudier les faits de la vie économique. La conséquence de ce qui précède est évidente : il faut, sinon supprimer le Parlement politique, du moins juxtaposer au Parlement politique des organes particuliers chargés de remplir les devoirs économiques de l'Etat (1).
Or ces organes ne sauraient être que des Conseils, Conseils d'Ouvriers, Conseils de Producteurs.
Qu'on ne crie pas dès l'abord au bolchevisme I Certes le système des Conseils d'Ouvriers est né en Russie. Apparus sous la Révolution de 1903, on les a revus en 1917, mais les bolchevistes ne les ont pas créés. Les Soviets sont nés parce que, dans la Russie prérévolutionnaire, la loi ne tolérait pas de syndicats professionnels d'ouvriers. Par suite, la seule forme sous laquelle pouvait apparaître une organisation de combat était la nomi-
(1) V. not. AiGusT Miller, Socialisierung oder Socialismus?, Berlin,
nation d'hommes de confiance dans les différentes fabriques, entreprises, etc.. En 1917, les Conseils d'Ouvriers russes ont constitué le meilleur soutien de la démocratie; ils ont été les plus fermes appuis du gouvernement formé par Kerenski. Mais lorsque les bolchevistes se sont emparés du pouvoir, ils ont détruit les Soviets démocratiques, en ce sens qu'ils n'ont plus permis que leurs membres fussent élus et qu'ils les ont eux-mêmes nommés. Ils ont de cette façon érigé leur dictature, la dictature^ d'un petit groupe, sur ce mot d'ordre : « tout le pouvoir aux Conseils d'Ouvriers » ! Mais l'apparition des Conseils d'Ouvriers n'a rien de commun avec le bolchevisme (1).
A la représentation politique, il faut donc juxtaposer une représentation économique, constituée essentiellement par des Conseils.
Les Conseils d'Ouvriers, tels à peu près que les organise Dàumig, sont conservés : à eux de représenter les intérêts ouvriers qui ont été jusqu'ici défendus par les syndicats.
Mais à côté sont créés des Conseils de Production {Produktionsràte), chargés, comme leur nom l'indique, de présider à la production. Il sera formé, dans chaque localité et pour chaque branche de l'activité économique, un Conseil de Production; les entreprises y seront représentées chacune par un nombre égal de délégués des patrons et de délégués des ouvriers, car le principe de la parité entre employeurs et employés est absolu. Aux Conseils de Production des communes se superposent pour chaque branche des conseils de cercle, de .province, etc.. aboutissant à un Conseil Central de la Production {Zentralproduktionsrat). Il y a ainsi, pour tout le territoire du Reich, un Conseil Central de la production métallurgique, un Conseil Central de la brasserie, un Conseil Central de la production chimique, etc.
En outre il existe, à chaque degré, un conseil écono-
(1) V. JuLius Kaliski, Der Kern des Râtegedankens, dans Welt-Echo, juin 1919.
mique ou Chambre du Travail, formé par la réunion des délégués des Conseils de Production de ce degré.
La réunion des délégués des Conseils de Production à chaque degré constitue une Chambre du Travail, c'est-àdire qu'à côté de l'assemblée politique de la commune, du cercle, de la province, comme aussi à côté de l'assemblée nationale, il y a place pour une Chambre communale du Travail, une Chambre du Travail du district, une Chambre du Travail delà province, une Chambre du Travail nationale, où sont représentés tous les intérêts économiques de la commune, du cercle, de la province, du Reich. Par la Chambre du Travail les producteurs interviennent — comme producteurs — dans la vie politique. C'est le Parlement économique à côté du Parlement politique. Qu'il s'agisse de la commune, de la province ou du Reich, aucune assemblée élue suivant les principes démocratiques habituels {Volkshammer) ne peut prendre seule des décisions de principe. Une ordonnance de l'assemblée communale doit être soumise à l'approbation de la Chambre du Travail correspondante, de même qu'une loi votée par l'Assemblée nationale doit être ratifiée par la Chambre nationale du Travail, quel qu'en soit l'objet. La Chambre du Travail joue ainsi le rôle d'une seconde Chambre et son veto ne peut être brisé que si, trois ans de suite, la Cham.bre populaire vole dans les mêmes termes les dispositions à propos desquelles s'est élevé le conflit. Chambre du Travail et Chambre populaire ont également le droit de provoquer un référendum. Enfin il appartient en principe à la Chambre du Travail d'examiner, la première, les projets ayant un caractère économique ; elle peut, quand elle le juge utile, prendre l'initiative d'une proposition de loi.
Entre ce programme et le programme des Indépendants les différences sont profondes : il fait une place aux employeurs, le prolétariat n'est pas tout-puissant; et, s'il donne aux organes qui représentent les classes productrices, une part de la puissance politique, il ne la leur
abandonne pas totalement. Ainsi ni dictature du prolétariat, ni dictature des conseils : parlement politique et chefs d'entreprise conservent le droit à l'existence; ils collaborent au même titre que les salariés et dans une mesure égale à la direction des affaires publiques.
Du point de vue purement démocratique pourtant les objections les plus sérieuses peuvent être adressées à ce système et elles lui ont été en effet adressées.
D'abord, disent les démocrates, on ne peut composer les Chambres du Travail d'hommes ayant une connaissance et une expérience complètes des questions économiques qu'en les prenant parmi les patrons, employés et ouvriers des diverses branches de la production ; mais ces hommes sont précisément ceux qui sont personnellement le plus intéressés aux problèmes qu'ils doivent résoudre. Le danger est grand de les voir se décider, non point d'après des considérations d'intérêt général, mais d'après l'intérêt particulier de leur propre industrie ou de leur propre commerce. Les décisions d'un Conseil composé de représentants de différentes entreprises seront dictées par les délégués des entreprises les plus fortement représentées ; et si les intérêts de toutes les professions ayant voix au conseil peuvent se concilier aux dépens d'intérêts non représentés, on peut être certain que cette solution l'emportera. La preuve d'ailleurs est déjà faite; les conseils de producteurs s'entendent toujours aux dépens du consommateur.
Les partisans de la Chambre du Travail, continuent les démocrates, commettent une erreur fondamentale : ils croient que dans les questions économiques il s'agit de problèmes qui doivent être étudiés par des techniciens, lesquels donnent une solution unique et évidente. En réalité, même dans les questions purement économiques, on se demande toujours, non point ce qui est, mais ce qui doit être, mais ce que l'on veut et ce que l'on peut réaliser. Une connaissance technique des circonstances, des causes etMes conséquences est naturellement nécessaire
pour qu'on puisse prendre une décision sérieuse. Mais, même après l'examen le plus scientilique, on arrive presque toujours, et surtout dans les questions importantes, à des conclusions différentes, uniquement parce qu'on poursuit des buts différents : les conclusions sont toujours dictées parles conceptions politiques. Les techniciens peuvent décider du meilleur système de nettoyage des rues (encore que cela puisse être une question politique de savoir si tel système, qui est le meilleur mais le plus coûteux, peut et doit être employé) ; mais s'il faut imposer le repos du dimanche, si le travail des femmes doit être protégé, si et comment le sol doit être partagé, comment les rapports entre le capital et le travail doivent être organisés dans les grandes entreprises modernes, peut-être et avant tout qui doit payer les impôts... toutes ces questions et une inlinité d'autres soulèvent des problèmes non point de science, mais de volonté; ce sont des questions dans lesquelles il s'agit non point de l'économie, mais de la situation de l'homme, de ses droits, de sa liberté, de sa dignité dans l'économie : il s'agit d'un pouvoir de décision de la collectivité au sujet d'intérêts collectifs. Ce n'est pas au technicien à décider, mais à l'homme politique.
Voici entin, disent les démocrates, une dernière et décisive objection contre le système du Parlement professionnel : il remplace ou annihile la Chambre démocratique élue au suffrage égal de tous, c'est-à-dire la démocratie elle-même, par une Chambre professionnelle élue au vote plural des privilégiés. Qu'on se rappelle la proposition de loi que les conservateurs prussiens avaient déposée, deux mois avant la Révolution de novembre 1918, pour réaliser, prétendaient-ils, l'égalité du droit de suffrage : chaque électeur devait dans un groupe professionnel avoir une voix, mais les sièges étaient répartis de telle façon, entre les six groupes professionnels prévus par la proposition, que le groupe des cultivateurs non salariés avait un siège par 12.295 électeurs alors que le groupe des cultivateurs
salariés n'obtenait un siège que pour HO. 330 électeurs, un propriétaire foncier avait un droit électoral 10 fois plus fort qu'un ouvrier agricole, six fois plus fort qu'un ouvrier d'usine, une fois et demie plus fort qu'un fonctionnaire. Sans doute la répartition des mandats dans une Chambre de Travail n'aboutirait pas à des conséquences aussi anti-démocratiques ; pourtant les projets d'organisation de cette chambre sont tous basés sur le principe essentiel de la parité entre patrons et ouvriers : les entrepreneurs et les salariés doivent être en nombre rigoureusement égal. Cela se comprend très bien et se justifie pleinement si ces deux groupes ont à régler des questions où leurs intérêts réciproques s'opposent et doivent être conciliés, ou bien s'il s'agit de débats purement techniques où le nombre des délégués n'intervient pas. Mais il est absolument impossible d'admettre qu'une assemblée ainsi composée prenne des décisions ou vote des résolutions : car, à représentation numériquement égale des employeurs et des employés correspond évidemment une proportion beaucoup plus élevée du nombre des électeurs par rapport à celui des élus pour les salariés que pour les patrons : dans l'industrie, par exemple, un patron représente considérablement moins d'électeurs qu'un ouvrier, et donner à sa voix, dans la direction des affaires publiques, une influence égale à celle de l'ouvrier serait, au point de vue démocratique, une absurdité. De deux choses l'une : ou bien on répartit les sièges du Parlement professionnel entre les professions d'après le nombre des électeurs de chaque profession, les représentants étant élus dans chaque profession au suffrage égal de tous sans distinction entre employeurs et employés, — et alors on aboutit à une doublure du Parlement politique dont le moins qu'on puisse dire, c'est qu'on n'en voit pas l'utilité ; ou bien on tente de mesurer le nombre des sièges attribués à chaque profession d'après l'importance économique ou sociale de la profession, en basant la représentation dans chaque profession sur le principe paritaire — et alors on
aboutit à un parlement de privilégiés, condamné par l'idéal démocratique. Une assemblée ainsi composée peut bien faire des rapports ou donner des avis sur les questions pour lesquelles elle possède une compétence particulière : elle ne peut pas être un Parlement ayant des droits égaux à ceux du Parlement politique.
Telles sont les objections que font valoir les démocrates contre les projets d'institution d'une Chambre du Travail — et on n'en saurait nier la force. Cependant les partisans du Parlement économique les discutent avec vigueur.
Ces objections, disent-ils, partent toutes du point de vue de la démocratie formelle, c'est-à-dire d'un point de vue qui ne considère dans la démocratie que les formes extérieures, qui se contente d'une égalité de droit purement théorique entre tous les citoyens sans tenir compte des données de la réalité, lesquelles réduisent à néant cette égalité. A cette démocratie formelle condamnée aujourd'hui par les faits, il faut opposer la notion de la démocratie réelle, dans laquelle on tient compte du rôle particulier que jouent en fait certains éléments dans la vie de la nation. La démocratie formelle a été pleinement réalisée par l'attribution du droit de vote à toutes les femmes et à tous les hommes. C'est insuflisant : dans la démocratie moderne il faut faire à l'économie publique sa part, qui est la première. Les producteurs, en tant que tels, doivent jouer .un rôle prépondérant dans l'Etat, car les autres membres de la communauté vivent en parasites de leur travail, et l'Etat ne subsiste que par eux. Aucune décision ne peut être prise dans l'Etat si elle n'est pas acceptée par les producteurs : la production doit être la pierre de touche de toutes décisions.
Ce n'est pas à cause de leur compétence technique qu'on propose de les réunir dans une chambre spéciale; c'est parce qu'zYs jugent les choses du point de vue de la production, qui compte plus que tous les autres dans la démocratie moderne. Il n'est pas question d'ailleurs de
supprimer le Parlement politique, mais on veut lui juxta.poser un Parlement économique pour faire entendre les voix des producteurs et corriger l'idéologie des politiciens par le réalisme des gens d'affaires.
On ne saurait admettre aucun partage de compétence entre les deux parlements, de telle sorte que seules les questions sociales et économiques seraient soumises à la Chambre du Travail. Cette distinction entre affaires politiques et affaires économiques est une pure impossibilité, car l'économie, la politique, la culture générale forment une unité qu'il faut respecter. C'est sur la production, sur la (( création », que reposent l'existence du peuple et toute sa vie matérielle et intellectuelle : les deux Parlements doivent donc également avoir qualité pour étudier toutes les questions. Ils doivent aussi avoir des droits égaux : ne reconnaître à la Chambre économique que le droit d'établir des rapports ou de donner des avis, même d'opposer son veto serait complètement insuffisant et ne correspondrait nullement à l'importance primordiale du rôle que jouent les producteurs dans la vie de la nation.
Au surplus, continuent les partisans d'un Parlement professionnel, il est une constatation dont l'histoire a démontré la constante vérité : dans les pays qui pratiquent le système des deux Chambres, une des deux Chambres prend toujours en fait une importance plus grande que l'autre et joue un rôle prépondérant : c'est celle qui traduit le mieux les volontés de la nation et satisfait le mjeux à ses besoins; l'autre Chambre peut sans doute résister quelque temps, mais elle doit toujours en fin de compte céder. Jusqu'à maintenant, ce rôle prépondérant a été tenu par les Chambres basses qui, directement issues de suffrage universel, étaient plus près du peuple, avaient davantage sa confiance, incarnaient plus exactement ses . aspirations. Que l'on crée maintenant, à côté de la Chambre basse ancienne, une Chambre du Travail, et que l'on se repose sur elle du soin de déterminer ellemême son avenir. Ou bien elle se conduira en parlement
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de classe, prenant des décisions qui ne correspondront pas aux véritables besoins de la nation, et alors elle sera promptement annihilée par la Chambre populaire; ou bien au contraire elle s'avérera plus pratique et plus utile au peuple que cette dernière ; dans les inévitables conflits qui surgiront entre les deux Chambres, la Chambre économique aura derrière elle l'appui du peuple; au cas de référendum, c'est en faveur de la Chambre du Travail que décidera la souveraineté nationale : et alors le rôle traditionnel de la Chambre basse échappera à celle-ci pour passer entre les mains de Ih Chambre du Travail. Les partisans dirParlement professionnel sont convaincus que cette dernière alternative se réalisera.
La Constituante allemande n'a que dans une très faible mesure obéi à ces suggestions ; suflisamment peut-être pour que l'expérience proposée par les adeptes du Parlement professionnel puisse être tentée. Elle a créé un Conseil économique qu'on jugera à l'œuvre, bien qu'il soit à peu près dépourvu, à s'en tenir strictement aux termes de la Constitution, d'une véritable autorité politique. Il suffit pour le moment de constater qu'en principe c'est le point de vue — classique — de la démocratie formelle qui l'a emporté.
l 4. - L'ACTIVITÉ POLITIQUE DES SYNDICATS
Pourtant quelques faits se sont produits qui semblent devoir donner raison aux partisans de l'idée d'une Chambre du Travail quand ils prétendent que l'évolution naturelle des événements amène inévitablement et à brève échéance l'apparition de cette Chambre.
On sait que le 13 mars 1920 des troupes contre-révolutionnaires, commandées par le général d'infanterie von Lûttwittz, s'emparèrent de Berlin, que le Gouvernement régulier dut abandonner la capitale et que le Directeur général de l'Agriculture Kapp fut proclamé à la fois
Chancelier de l'Empire et Premier Ministre de Prusse. C'était un coup de main d'ofliciers et d'anciens fonctionnaires réactionnaires, dont tous les actes visaient au rétablissement de l'ancien régime. Dès le 14, les syndicats d'ouvriers et d'employés envoyèrent aux nouveaux maîtres de Berlin un ultimatum les sommant de se retirer immédiatement. Cet ultimatum étant resté sans effet, la grève générale fut proclamée à partir du 1") mars.
Le Gouvernement contre-révolutionnaire dura quatre jours, puis, vaincu par la grève générale, disparut.
Mais avant d'ordonner aux ouvriers et employés de reprendre le travail, les chefs des syndicats voulurent obtenir des garanties contre le retour d'un nouveau coup d'État. Ils convoquèrent donc le 18 mars les représentants des partis de la majorité à un entretien au cours duquel ils leur présentèrent le nouvel ultimatum suivant : ces représentants accepteraient au nom de leur fraction (qui serait donc liée) les réclamations qui allaient leur être soumises, faute de quoi la grève générale continuerait sous une forme aggravée; on n'hésiterait pas non plus à empêcher le retour à Berlin du Gouvernement et de l'Assemblée nationale ; on acceptait même la responsabilité d'une guerre civile. Les représentants des Démocrates et du Centre refusèrent d'engager leurs fractions; ils promirent seulement de faire leur possible pour que celles-ci acceptassent les réclamations des syndicats.
Quant à ces réclamations elles-mêmes, elles furent exposées par les chefs des syndicats, et, après une longue discussion et quelques modifications, elles furent acceptées par les représentants des partis politiques : c'est le célèbre accord connu en Allemagne sous le nom d'accord des « Huit Points », qui reconnaît notamment aux syndicats le droit d'exercer un véritable veto sur la nomination des ministres et la formation du ministère (1).
(1) En voici le texte exact : « 1° Pour la formation imminente des gouvernuments dans l'Empire et en Prusse, les questions de personnes seront tranchées par les partis après entente avec les organisations syn-
L'accord conclu, le Gouvernement régulier revint à Berlin ; mais il dut à son tour négocier avec les syndicats et s'engager à satisfaire à de nouvelles réclamations (1). Ces nouveaux engagements obtenus, les chefs des syndicats ordonnèrent la fin de la grève générale et la reprise du travail.
Cependant, conformément au premier des Huit Points, le cabinet Bauer se transformait. La crise paraissait terminée, le 25 mars, par le simple remplacement de quel-
dicales des ouvriers, employées et fonctionnaires ayant pris part à la grève gén('rale, et une influence di^cisive sera accordée à ces organisations sur les directives nouvelles de la législation économique et sociale, tout en sauvegardant les droits de la représentation populaire; — 2» Désarmement immédiat et punition de tous les coupables ayant pris part au ■pronunciairento ou au renversement des gouvernements constitutionnels, ainsi que de tous les fonctionnaires qui se sont mis à la disposition des gouvernements illégaux ; — 3° Toutes les administrations publiques et toutes les administrations industrielles seront radicalement épurées des personnalités contre-révolutionnaires, en particulier de celles qui participent à la direction, et ces personnalités seront remplacées par des forces sûres ; remise en place de tous les représentants d'organisations qui ont été victimes de mesures disciplinaires dans les services publics pour des motifs politiques ou syndicaux; — 4° Réalisation la plus rapide possible de la réforme administrative sur une base démocratique, avec la collaboration des organisations économiques des ouvriers, employés et fonctionnaires; — 5° Achèvement immédiat des lois sociales existantes et vote de nouvelles lois sociales, qui accordent aux ouvriers, employés et fonctionnaires une complète égalité sociale et économique ; création immédiate d'une législation libérale des fonctionnaires ; — G° Socialisation immédiate des branches d'industrie mûres pour la socialisation, sur la base des décisions de la commission de socialisation, dont doivent faire partie les représentants des associations professionnelles. La convocation de la commission de socialisation a lieu de suite. Transfert à l'Empire des syndicats du charbon et de la potasse ; — 7» Saisie plus efficace et, si besoin est, expropriation des vivres disponibles; lutte renforcée contre les usuriers et les mercantis dans les campagnes et dans les villes; garantie que les obligations de livrer seront exécutées, assurée par la fondation d'associations de livraison, et établissement de peines tangibles pour la violation de ces obligations par mauvaise volonté; — 8' Dissolution de toutes les formations militaires contrerévolutionnaires n'étant pas restées fidèles à la Constitution et remplacement de ces formations par des formations faisant appel aux cercles de la population républicaine éprouvée, en particulier des ouvriers, employés et fonctionnaires organisés, sans passe-droit pour une classe quelconque. Au cours de cette réorganisation, les droits acquis des troupes et formations de sûreté restées fidèles restent intacts.
(r, Retrait des troupes de Berlin jusqu'à la ligne de la Sprée ; cessation de l'état de siège renforcé ; pas d'attaques contre les ouvriers armés, notamment dans la Ruhr; négociation avec les organisations ouvrières en vue de l'enrôlement des ouvriers dans les troupes de sûreté prussiennes.
ques ministres, quand les syndibats soulevèrent des difficultés sur la composition nouvelle du cabinet : ils ne voulaient pas comme ministre des finances de Guno, directeur général de la Compagnie Hambourg-América, et ils exigeaient la démission de deux anciens ministres : Schlicke et Schiffer, qu'ils accusaient d'avoir négocié avec Kappet Lûttwittz. Après de longues négociations, les syndicats cessèrent leur opposition au maintien dans le ministère de Schlicke, mais ils maintinrent leur veto contre Guno et Schiffer. Ges deux derniers renoncèrent donc à entrer ou à rester dans le ministère; mais les Démocrates s'étant solidarisés avec Schiffer, le cabinet dut entièrement démissionner ; il fut remplacé, avec l'assentiment des syndicats, par le ministère Hermann Mûller.
Cependant, loin que le travail y fût repris, une sorte de guerre civile se développait dans la Ruhr. D'un côté, les ouvriers armés, qui s'étaient d'abord groupés pour abattre le pouvoir de Kapp et de Lûttwittz, restaient unis par la crainte que, même après la fin du coup d'Etat, il subsistât, sous un autre manteau, une dictature militaire déguisée. De l'autre côté, les troupes de la Reichswehr, dont quelques-unes étaient accusées par les ouvriers d'avoir soutenu le Gouvernement contre-révolutionnaire et dont les pleins pouvoirs paraissaient illimités, effrayaient la population ouvrière. Le 24 mars eut lieu à Bielefeld une conférence qui réunit, à côté de membres du Gouvernement constitutionnel et de délégués des partis de la majorité, des représentants des Indépendants et des organisations syndicales. Un « armistice » fut d'abord conclu, puis on aboutit à un accord (connu en Allemagne sous le nom d'accord de Bielefed), dans lequel, aux Huit Points de Berlin, on en ajoutait Neuf, qui devaient, du moins on l'espérait, amener la dissolution des organisations révolutionnaires et le rétablissement des autorités administratives régulières (1).
(1) Voici les principaux de ces Neuf nouveaux Points : 1° Les troupes de la Reischioehr restent sur leurs positions et elles ne pourront avancer
Malgré cet accord, les troubles continuèrent, et le 6 avril les syndicats, auxquels s'étaient joints les deux partis socialistes, adressaient encore au Gouvernement un ultimatum. Mais c'était précisément le moment où lesj troupes franco-belges venaient occuper les villes allemandes de la rive droite du Rhin et l'attention fut désormais tout entière détournée vers les événements de la politique extérieure.
Tels sont les faits. Les partis de la coalition ont essayé de les justifier et ils ont d'abord tenté de démontrer que les injonctions impérieuses adressées par les syndicats à un Gouvernement qui devait presque toujours se soumettre ne constituaient pas une violation du principe constitutionnel de la souveraineté nationale. Ils ont fait remarquer que le premier des Huit Points maintient expressément les droits de la représentation nationale; que l'inlluence décisive reconnue aux syndicats en matière de législation économique et sociale devait être exercée par l'intermédiaire de représentants, qu'enverraient les syndicats dans les ministères chargés de préparer la loi et que le dernier mot appartiendrait donc toujours à la représentation populaire; que, sans doute, les syndicats ont protesté contre la nomination ou le maintien dans le ministère de Guno et de Schiller, mais qu'en réalité le cabinet Ilermann Mûller a été constitué suivant les formes coutumières après accord avec les partis de la majorité.
D'autres membres des partis gouvernementaux ont au contraire plaidé les circonstances atténuantes. Le ministre des Postes Giesbert, après avoir négocié l'accord de Bielefeld, déclare qu'il ne veut pas rechercher si cet accord est contraire ou conforme à la Constitution, car « des
sur le territoire industriel qu'avec l'autorisation expresse du Cabinet; 2» l'armée rouge se dissout et livre ses armes ; 3° la police est assurée par les autorit<5s ccmstilulionnelles, secondées par des « commissions de l'ordre public » et des « armées locales », composées d'ouvriers, d'employés et de fonctionnaires do tous les partis ; 4° les « commissions d'action » et les « commissions executives », formées par les ouvriers, sont dissoutes.
époques extraordinaires et des circonstances extraordinaires exigent des mesures extraordinaires. La conviction de tous ceux qui ont participé à la conférence (de Bielefeld) est que cet accord offrait la seule possibilité d'empêcher dans le territoire de la Ruhr le chaos et la dévastation » (1).
Mais les partis de l'opposition ont unanimement fait ressortir combien l'attitude du Gouvernement était contraire au principe de la souveraineté nationale. Dans une démocratie, seule peut décider la représentation élue par le peuple tout entier; seule elle peut désigner le Gouver- ; nement et elle ne doit rendre compte de ses décisions et nominations qu'au peuple lui-même. Quant aux associations professionnelles, elles sont chargées de défendre les intérêts corporatifs de leurs membres et elles ne peuvent , pas empiéter sur le domaine politique. Or, dans les événements de mars-avril 1920, les syndicats, quittant le terrain professionnel, sont apparus comme les véritables maîtres du Parlement et du Gouvernement, qui ont dû se soumettre à leurs injonctions. Les Indépendants s'en félicitent et proclament que désormais le Gouvernement est placé sous une certaine surveillance du prolétariat organisé. Les partis de droite s'indignent et se refusent à admettre un (( gouvernement à côté » [Nebenregierutig) du Gouvernement régulier. « Désormais, lit-on dans un journal d'opposition, les organisations ouvrières peuvent se dire que leurs ordres sont toujours exécutés. Sans doute, les Démocrates paraissent fort gênés de cet état de choses ; mais qu'importe! Ce ne sont plus trois partis qui gouvernent l'Allemagne, ce sont trois syndicats : ouvriers, employés et fonctionnaires » (2).
Sans doute, ces affirmations sont-elles, dans les deux sens, exagérées. Un fait doit cependant être noté, qui seul importe ici. Pendant que le Gouvernement discutait avec les syndicats sur la formation du ministère, on pouvait lire dans la presse des protestations véhémentes émanant
(1) Deutsche AUgemeine Zeihing, 28 mars 1920.
(2) Lokal Anzeiger, 8 avril (soir).
d'associations professionnelles autres que les syndicats d'ouvriers, d'employés et de fonctionnaires, et qui demandaient, elles aussi, à participer aux négociations; car elles n'apercevaient point pour quel motif les syndicats ouvriers jouissaient seuls du privilège de contribuer, par exemple, au choix des ministres, — et il est impossible, du point de vue démocratique, de leur donner tort.
Sans tirer de ces faits une conclusion qui serait prématurée, on peut cependant se demander si les partisans d'un Parlement économique n'ont pas raison quand ils affirment que la démocratie formelle ne saurait plus suffire dans les conditions actuelles de la vie des peuples.
Les événements des mois de mars-avril 1920 démontrent, disenl-ils, la complète incapacité des partis politiques à surmonter une difficulté, dès qu'elle est un peu sérieuse. « Le parti, écrit l'un deux, est en train de devenir une organisation superflue ; il est évincé ou plutôt absorbé par l'association professionnelle » (1). Une époque nouvelle exige des formes politiques nouvelles. Certes, on ne peut pas admettre qu'une certaine catégorie de syndicats s'arroge le droit d'imposer ses volontés au Gouvernement élu par le peuple tout entier. Il ne faut pas croire d'autre part, que dans l'avenir, les syndicats renonceront à employer les moyens dont ils ont maintenant éprouvé la puissance. Une seule ressource est donc ouverte : associer les autres parties productrices de la nation à l'œuvre politique des syndicats ; transformer cette œuvre politique, d'irrégulière et d'irresponsable qu'elle est, en une collaboration constitutionnelle au gouvernement de l'Ltat. C'est là une transformation du système actuel dont les événements du m.ois de mars ont démontré la nécessité. Par là, ces événements apparaissent comme une des étapes qui conduisent de la démocratie formelle à la démocratie réelle, du pur parlementarisme politique du passé au parlementarisme politico-économique de l'avenir.
(1) Lexsch, Erwûnschte Nachwirkungen, dans der Tag, n° 83.
SECTION II
LES APPLICATIONS
Le principe démocratique est une des bases sur lesquelles est construite la Constitution du 11 août; on en retrouve des applications plus ou moins immédiates dans la plupart des institutions prévues par cette Constitution. On se bornera ki à en étudier les principales et les plus directes.
g 1- - LA REPUBLIQUE
La forme normale da Gouvernement dans une démocratie est la République : il est logique en effet, si le peuple est souverain et si tout pouvoir vient du peuple, que le chef de l'Etat soit, comme les autres organes, élu par le peuple et tienne de lui son autorité. Sans doute il peut y avoir et il y a en fait des démocraties monarchistes, comme, par exemple, l'Angleterre. Mais cette juxtaposition de la démocratie et de la monarchie est, du point de vue théorique, difficilement justifiable, et elle ne peut en pratique subsister qu'en réduisant presque à rien le pouvoir effectif du monarque ; l'Allemagne démocratique sera donc républicaine.
En vérité, c'est beaucoup moins par besoin de logique que par nécessité que l'Assemblée nationale est venue à la République : comme l'Assemblée française de 1875, elle a adopté la forme républicaine parce qu'il lui était difficile, sinon impossible, de faire autrement. Il semble que les grandes démocraties modernes ne deviennent jamais républicaines que lorsque la monarchie s'est, à l'user, démontrée impossible. LaRépublique n'est, au début, qu'un pis-aller, et il faut déjà bien la connaître pour y tenir.
Avant la Révolution, nul en Allemagne n'était républicain ; presque totalement dénué d'esprit politique et de jugement personnel, le peuple allemand s'était laissé convaincre que c'est quand elles sont entre les mains de la monarchie, de son armée, de sa bureaucratie, que les affaires de la nation sont le mieux et le plus sûrement conduites, et il considérait naturellement que la prospérité de l'Allemagne en matière économique et technique, comme aussi son développement en matière sociale constituaient une preuve indéniable de l'excellence du système monarchique. A plus forte raison, aucun parti politique ne songeait-il à réclamer dans son programme l'établissement de la République. La Social-Démocratie elle-même ne considérait pas la forme républicaine comme un article dont le temps était venu de réclamer l'application ; bien plutôt estimait-elle que les intérêts économiques et sociaux de la classe ouvrière pouvaient plus certainement être assurés par une monarchie puissante que par une république et une démocratie « capitalistes. »
La situation est du tout au tout changée après la Révolution. La banqueroute soudaine et complète de la monarchie a subitement démontré, avec l'évidence d'un fait, que cette monarchie, malgré sa force apparente, était incapable (Je remplir les devoirs dont l'accomplissement pouvait seul justilier son existence. La monarchie puissante n'avait eu aucune politique étrangère claire et coordonnée ; elle avait tourné contre l'Allemagne toutes les forces actives du monde ; elle n'avait pas su utiliser les capacités de résistance militaire et économique du peuple allemand pour conduire une guerre désespérée à une conclusion acceptable ; elle n'avait pas su réaliser les réformes intérieures indispensables... Après le 9 novembre, on peut dire qu'il n'y a plus de royalistes en Allemagne ; la monarchie est devenue réellement impossible et le Reich ne peut subsister que comme République (1).
(1) Prelss, Deutschlands republikanische Reichsverfassung.
Plus tard, le drapeau monarchique réapparaîtra, ralliant autour de lui toutes les déceptions et tous les mécontentements. Pendant la discussion du projet de Constitution, les Deutschnationalen, parmi lesquels l'ancien ministre Delbriick, déclarent hautement qu'ils préfèrent la monarchie constitutionnelle et parlementaire au gouvernement républicain ; mais les autres partis ne les suivent pas ; dans son article 1", la Constitution décide que « le Reich allemand est une République », et, dans son article 17, que « chaque Pays doit avoir une Constitution républicaine ».
Comme symbole de cette modification dans la forme du gouvernement, la Constitution change les couleurs du drapeau allemand : abandonnant les couleurs « noir, blanc, rouge » de l'ancien Régime, elle adopte les couleurs « noir, rouge et or » à cause de leur signification historique, car ces couleurs ont toujours symbolisé, au cours du XIX- siècle, la tendance vers la liberté politique et vers l'unité nationale allemande.
Pourtant, la Constitution ne donne pas au nouvel Etat allemand le nom de République et elle lui conserve le nom de Reich. Là contre, protestent surtout les Indépendants ; ils insistent sur le fait que « Reich » sera toujours traduit en français et en anglais par « Empire » et que ce mot signifiera toujours pour les puissances étrangères tout cet ensemble de domination militariste, d'asservissement despotique et de pangermanisme dangereux qui caractérisait l'ancien Empire ; mais Preuss, suivi par tous les autres partis, fait observer qu'à l'étranger, on ne pourra traduire « Reich » par « Empire » qu'en y mettant de la mauvaise volonté, car l'article 1" spécifie que l'Allemagne est une république et le caractère républicain de l'État apparaît clairement à la simple lecture du texte constitutionnel. Pour lui, le trait distinctif de la Constitution est qu'elle place au premier rang l'unité allemande. « D'après tout notre développement historique, dit-il, c'est précisément aux mots « Reich » et « Deutsches Reich »
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que s'attache le souvenir des efforts allemands vers l'unité et le rétablissement de l'unité nationale. Je crois que le maintien du mol « Ueich » est tout à fait compatible avec l'accentuation marquée du caractère républicain qui imprègne toute la Constitution (1). »
§ 2. - LE SUFFRAGE UNIVERSEL, LES PARTIS POLITIQUES ET LA LOI ÉLECTORALE
La démocratie étant le Gouvernement de l'État par la volonté de la majorité, il s'agit de dégager cette volonté : diflicile problème.
Et d'abord cette volonté existe-t-elle? Hegel disait un jour : (( Le peuple est cette partie de l'État qui ne sait pas ce qu'elle veut ». Il semble en effet au premier abord qu'il en soit ainsi. Combien d'hommes paraissent complètement incapables de juger et de prendre une décision quand on les met en présence d'un problème politique? A l'égard des questions capitales de la politique contemporaine, la grande masse des individus, à quelque classe qu'ils appartiennent, reste hésitante et incertaine. Il n'y a, en dernière analyse, dans la foule aucune volonté consciente et ferme. Ce sont des impulsions irréfléchies et obscures qui gouvernent les hommes en matière politique. Or, si telles sont les volontés isolées des particuliers, que peut-on attendre d'une totalisation de ces volontés? Est-il possible d'obtenir avec la somme de ces négations quelque chose de positif et d'extraire de ces volontés fuyantes quelque chose qui ressemble à une volonté collective?
Les volontés individuelles ne sont pas seulement trop inconscientes et trop faibles; elles sont aussi trop dissemblables et contradictoires pour pouvoir être additionnées ensemble. C'est un chaos de représentations infiniment diverses : projet absurde que de vouloir au moyen d'une
(1) Séance du 2 juillet (Heilfron, op. cit., t. V, p. 2960-2961).
élection obtenir un Parlement qui constitue un miroir fidèle de ces représentations chaotiques.
Et pourtant la volonté populaire ne doit pas, ne peut pas être un mythe, car à chaque chapitre de l'histoire moderne on la rencontre et on se heurte à sa puissance. A la naissance, à chaque date de la croissance des États constitutionnels, on aperçoit son action ; de même dans la poussée victorieuse du principe des nationalités ou dans le développement de l'idée socialiste. Tous ces mouvements, et combien d'autres, ont dénoté dans les grandes masses l'existence d'une volonté active et puissante. Et, dans la guerre, n'est-ce point la volonté populaire qui a amené les masses à consentir des sacrifices qu'on n'aurait jamais crus possibles? Il y a une volonté populaire, et les raisons qu'on donne contre son existence ne peuvent pas être valables.
Il faut considérer d'une façon concrète comment, dans la pratique des démocraties politiques modernes, se forme ce qu'on considère ajuste titre comme la volonté populaire. Si on réduit à ses éléments essentiels tout le processus de celte formation, en écartant toutes les complications qui peuvent induire en erreur, un fait tombe sous les yeux : le fait, qu'entre le particulier et le peuple s'interCale un troisième élément : h parti politique. Quelque appréciation qu'on puisse porter à son égard, qu'on le considère dans le cas le plus favorable comme un mal nécessaire, peu importe 1 Le parti politique est un moyen politique non seulement indispensable mais fécond et parfaitement raisonnable. Sa fonction essentielle est de transformer les volontés individuelles isolées en une volonté collective de l'ensemble.
Et c'est par là que se concilie l'apparente contradiction entre le fait que la foule n'a pas de volonté et le postulat de la volonté populaire ; les impulsions des particuliers, quelque chaotiques qu'elles soient, changent complètement de nature quand elles se joignent à des tendances égales ou semblables de beaucoup d'autres individus. Du
contact de ces impulsions vagues et troubles jaillit la volonté collective consciente et claire. Il se produ'it une sorte d'épuration. Certaines forces impulsives particulièrement puissantes se dégagent des autres et s'unissent à des courants voisins pour créer et forti(ier un mouvement qui puisse attirer les masses. C'est seulement lorsque le chaos s'est ainsi organisé et lorsque les impulsions se .sont transformées en forces, que ces forces peuvent avoir une signilication politique, peuvent être comparées les unes aux autres et s'afîronler dans un Parlement.
Telle étant la fonction capitale du parti politique dans une démocratie, la législation positive doit être telle qu'elle lui permette de remplir cette fonction a(in que la volonté populaire puisse le plus clairement et le plus facilement possible être dégagée et formulée par lui. 11 faut voir comment il a été satisfait à cette existence dans le droit allemand.
Conformément au principe démocratique, la Constitution, dans son article 22, dispose : « Les députés sont élus au suffrage universel, direct, égal et secret, d'après les principes de la représentation proportionnelle, par tous les hommes et toutes les femmes âgés de plus dt; 20 ans. L'élection a lieu un dimanche ou un jour férié légal. Les détails sont réglés par la loi électorale. »
La loi ainsi prévue porte la date du 21 avril 1920; elle a elle-même été suivie d'une ordonnance du l^' mai 1920 qui en précise l'application.
I. — TRIXCIPES GÉNÉBAUX
Le système d'après lequel avaient été élus les députés à l'Assemblée nationale n'avait pas complètement donné satisfaction.
La principale objection qu'on lui adressait était surtout dirigée contre la faculté laissée aux partis par l'ordonnance du 30 novembre d'unir leurs listes de candidats,
faculté dont souffraient naturellement les partis qui ne se prêtaient à aucune alliance ni à aucun compromis. On reprochait à l'union des listes de corrompre la moralité politique et d'obscurcir les résultats des élections.
Mais on estimait aussi que la répartition des sièges suivant le système d'IIondt permet d'étouffer les groupes peu nombreux et que les voix restantes, après l'attribution des sièges dans les différentes circonscriptions, ne sont pas complètement utilisées, cela au détriment encore des petits partis.
On trouvait aussi que la division du territoire du Reich en circonscriptions électorales était mal faite, ces circonscriptions étant, d'une façon générale, beaucoup trop étendues. Il y avait en effet en moyenne oifze députés à l'Assemblée nationale par circonscription, et l'expérience venait de prouver que ce nombre est trop élevé pour que les députés puissent exactement connaître leur circonscription et se maintenir en contact avec leurs électeurs.
Aussi décida-t-on d'abandonner le système d'Hondt pour adopter le système automatique, qui venait d'être inscrit 4ans l'article 24 de la nouvelle Constitution badoise et qui est plus habituellement désigné en Allemagne sous le nom de système badois. Il est ainsi défini par l'article précité : « chaque parti ou groupe d'électeurs reçoit autant de députés que sa liste de candidats obtient 10.000 voix. Les voix restées inutilisées dans chaque circonscription électorale sont totalisées pour tout le pays et sont utilisées d'après le principe précédent. Tout reliquat de plus de 7.300 voix reçoit un siège. » ^ L'originalité du système consiste en ceci : d'abord, le nombre des députés, au lieu d'être fixé d'avance d'après le chiffre de la population ou celui des électeurs, dépend de celui des votants, de telle sorte qu'on ne peut savoir combien l'Assemblée comptera de membres qu'après les élections : l'Assemblée sera d'autant plus nombreuse que les électeurs auront plus voté. Ensuite, il y a une superposition de listes : les voix inutilisées sur les listes du premier
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degré sont reportées sur une liste du deuxième degré, où se fait une nouvelle répartition des sièges.
Ce mécanisme présente des avantMges évidents. 11 assure à chaque parti exactement autant de députés qu'il doit en recevoir d'après le nombre de voix qu'il a obtenues sur tout le territoire. Il réalise le maximum possible d'utilisation des restes, et, par là, satisfait aussi complètement que possible aux exigences de la représentation proportionnelle. Toute tentative par le gouvernement ou une majorité de se livrer à un découpage savant du pays en circonscriptions électorales arlilicielles est écartée. En outre, ce système fournit aux partis la possibilité de donner des sièges à des candidats qui ont une expérience parlementaire particulière et qui jouent un rôle politique de premier plan, mais qui répugnent à se mêler aux luttes électorales locales, luttes qu'on peut placer au premier rang des causes qui contribuent à rabaisser le niveau du Parlement. La liste de Reich permet à chaque électeur de voter en même temps pour son homme de confiance local qui connaît les besoins de la circonscription et des électeurs, et pour les grands leaders qui dirigent le parti.
Le système badois peut être à son tour appliqué suivant diverses modalités. Afin de permettre à l'opinion publique de discuter ces diverses modalités et de se prononcer, le Gouvernement du Reich, en janvier 1920, a publié trois avant-projets d'une loi électorale, chaque avant-projet définissant et réglementant une modalité spéciale.
L'avant-projet A institue le système badois dans sa forme la plus pure : il prévoit des circonscriptions électorales dont le nombre des volants est en général suffisant pour l'élection de six députés; les voix non utilisées' dans la circonscription sont immédiatement attribuées à la liste de Reich, et elles y sont réparties de la même manière que dans les circonscriptions.
L'avant-projet B prévoit des circonscriptions électorales pour quatre députés ; mais, entre la liste de circonscription et la liste de Reich, vient s'insérer une troisième liste :
plusieurs circonscriptions électorales voisines sont réunies en une « union de circonscriptions », dans laquelle des listes de candidats dites « listes d'union de circonscriptions » doivent être présentées. Les voix inutilisées dans les circonscriptions électorales sont d'abord additionnées à l'intérieur de l' « union de circonscriptions » et attribuées à la liste de cette union. On n'attribue à la liste de Reich que le reliquat des voix inutilisées dans l'union.
L'avant-projet C prévoit des circonscriptions électorales de la même grandeur et des unions de circonscriptions de la même nature que l'avant-projet B; mais les partis sont libres de présenter ou non des listes d'union de circonscriptions, étant entendu que, s'ils se décident pour une liste d'union de circonscriptions, ils ne peuvent pas présenter des listes dans les circonscriptions de l'union. Cette disposition est destinée à répondre au besoin suivant : les groupes d'électeurs insuffisamment nombreux pour obtenir immédiatement un ou plusieurs sièges dans l'une ou l'autre des circonscriptions peuvent se réunir aux groupes du même parti des circonscriptions voisines pour présenter une liste commune (liste d'union de circonscriptions) qui vaut pour toute l'union ou pour quelques-unes seulement des circonscriptions rentrant dans l'union. Tandis que les grands partis, pour éviter les inconvénients d'une liste nombreuse, présentent en général une liste de candidats par circonscription, les petits partis ont la faculté de ne présenter qu'une liste pour plusieurs circonscriptions, ce qui leur permet d'obtenir des sièges, qui, sans cela, leur échapperaient.
Le projet de loi électorale qui fut présenté par le Gouvernement au Reichsrat le 2 mars 1920 adoptait le mécanisme de l'avant-projet C.
Le Gouvernement justifiait son choix de la façon suivante : Ce n'est que dans les circonscriptions étroites que le contact indispensable entre électeurs et élus peut être maintenu ei qu'on peut éviter les longues listes de candi-
dats qui conduisent toujours à des surprises désagréables. Si les circonscriptions électorales sont réduites au point de n'avoir que quatre députés chacune, comme le fait l'avant-projet G, le premier candidat de chaque liste aura en général le maximum de chances de réust^r, ce qui, d'une façon générale, assure un siège aux plus intelligents des électeurs de lacirconcription. Le reproche qu'on peut adresser à la liste de Reich, à savoir qu'un certain nombre de députés entrent dans le Parlement après avoir été élus non pas directement par le peuple mais par les comités directeurs des partis, est restreint au minimum dans l'avant-projet G par rapport à l'avant-projet A, par suite de l'introduction de la liste d'union de circonscriptions. Le nombre des députés à élire sur la liste de Reich est réduit et l'influence des comités directeurs des partis est diminuée en faveur de l'influence des organisations locales.
On ne pouvait pas d'autre part s'en tenir à l'avantprojet B. L'établissement, l'examen, la publication des listes de candidats pour chacun des trois degrés auxquels se fait la répartition des sièges offriraient des diflicultés sérieuses étant donné le bref délai auquel peut être réduit le temps laissé pour la préparation des élections; d'après l'article 63 de la Gonstitution, les élections doivent avoir lieu au plus tard le soixantième jour après l'expiration de la législature ou la dissolution du Reichstag. Les autorités électorales ne pourraient qu'avec un travail acharné et hàtif assurer, dans un aussi court espace de temps, la préparation des élections aux trois degrés. En outre, le système B a l'inconvénient d'exiger un nombre considérable de candidats, sans qu'il soit possible de prévoir dans quelle proportion, même approximative, les candidats de chacun des deux premiers degrés pourront être élus. Il a, il est vrai, l'avantage de réduire au minimum le nombre des candidats élus sur la liste de Reich.
Enfin, l'avant-projet G, en donnant aux groupements d'électeurs le choix de présenter des listes de circonscrip-
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lions ou de se joindre à d'autres groupes des circonscriptions voisines pour présenter une liste commune, lient le mieux compte des besoins des partis suivant leurs forces respectives dans les différentes circonscriptions : il leur permet, pour ainsi dire, de découper leurs circonscriptions à leur guise, suivant leurs besoins particuliers.
Tel était, dans ses grandes lignes, le système que prévoyait le gouvernement et qu'il avait soumis au Reichsrat. Mais, avant que cette Assemblée en eût terminé l'examen, se produisirent les événements du mois de mars 1920 qui changèrent complètement la situation politique et rendirent des élections générales indispensables pour le mois de juin suivant ; au lieu donc d'étudier à fond, ccmme elle en avait l'intention, le projet gouvernemental, l'Assemblée nationale, saisie dudit projet le 27 mars, dut s'efforcer d'en hâter le plus possible le vote. Le gouvernement, d'ailleurs, ne défendait pas avec une particulière insistance son projet. Le ministre de l'intérieur Koch expliquait que le gouvernement tenait par-dessus tout au principe du système automatique et à l'attribution des restes à une liste de Reich; quant au découpage du territoire allemand en nouvelles circonscriptions électorales plus petites et plus égales entre elles que celles qui avaient servi à l'élection de l'Assemblée nationale, mais pouvant être réunies entre elles dans des unions de circonscriptions, c'était une nouveauté très intéressante, et, si on la maintenait, il fallait adopter dans son ensemble le projet soumis à l'Assemblée. Cependant, la question se posait de savoir si les organisations de partis pourraient s'accommoder d'une transformation aussi radicale dans la répartition des circonscriptions, étant donné le court délai qui leur serait accordé jusqu'aux élections, et le ministre s'en remettait du soin de répondre à cette question aux députés euxmêmes, qui étaient en contact plus étroit que lui avec les organisations de partis. L'Assemblée décida de maintenir en principe les circonscriptions électorales qui avaient servi à sa propre élection ; on ne ferait que les quelques
modifications impérieusement nécessitées par les imperfections les plus graves de la répartition existante.
Ayant renoncé à une nouvelle répartition des circonscriptions, l'Assemblée dut logiquement renoncer à l'institution des listes d'union de circonscriptions se substituant aux listes de circonscription ; et elle revint ainsi au système de l'avant-projet A : circonscription fixe pour tous les partis et attribution des restes à une liste de Reich.
Cependant, cette liste de Reich aurait présenté, si on n'avait pas apporté quelques atténuations au principe, de graves inconvénients. D'abord celui-ci : en essayant de répartir les votes émis par les électeurs pour l'Assemblée nationale d'après le mécanisme prévu par l'avant-projet A, on s'aperçut que 18 p. 100 des députés, soit près d'un cinquième, auraient été élus sur la lisle de Ueich, et on estima qu'un résultat analogue, dans les élections du futur Reichstag, serait peu compatible avec le principe constitutionnel du vote direct. Aussi décida-t-on, tout en interdisant les listes d'union de circonscriptions, de créer néanmoins des unions de circonscriptions : les partis pouvaient déclarer par avance qu'ils « liaient » entre elles, à l'intérieur de ces unions, tout ou partie de leurs listes de circonscriptions, de telle sorte que les voix obtenues par ces listes et restées inutilisées fussent attribuées aux listes de circonscriptions ayant eu le plus de voix. Ce n'est qu'après cette deuxième répartition que les restes seraient transférés à la liste de Reich. On voulut éviter en outre que, par l'attribution des restes aux listes « liées » et à la liste de Reich, les grands partis risquassent d'être dissous au profit de petits groupes d'électeurs incapables de réunir dans une circonscription un nombre appréciable de voix. C'est pourquoi la double disposition suivante fut adoptée : un parti ne peut obtenir un siège en « liant » ses listes de circonscription que si l'une ou l'autre de ces listes a obtenu au moins .30.000 voix (la moitié du chiffre nécessaire pour avoir un député) ; on n'attribue à la liste de Reich, quel que soit le nombre de voix qu'elle reçoit,
pas plus de députés que le parti n'en a obtenus dans les circonscriptions sur les liste de circonscription.
II. — ÉLECTORAT ET ÉLIGIBILITÉ
En principe, tout Allemand âgé de vingt ans est électeur, sans distinction de sexe.
Les causes qui peuvent enlever le droit électoral ou l'exercice de ce droit sont réduites au minimum. Seuls, les interdits, les individus en tutelle et ceux qui ont été privés de leurs droits civiques par décision judiciaire n'ont pas le droit de vote. Les faillis et les assistés, à la différence de ce qui avait lieu avant la guerre, conservent la capacité électorale. Pour les soldats, qui avaient pris part aux élections pour l'Assemblée nationale, ils sont, de nouveau, éloignés des urnes, aussi longtemps qu'ils restent sous les drapeaux. Enfin, quelques circonstances, sans faire perdre le droit de vote, empêchent qu'il puisse être exercé ; les individus qui sont dans une maison de santé pour maladie mentale, ceux qui purgent une peine dans une prison, ceux qui sont en détention préventive sont empêchés de voter. La loi spécifie, cependant, que les individus emprisonnés pour motifs politiques peuvent exiger que des mesures soient prises pour qu'ils puissent exercer leur droit.
Pour pouvoir voter, quand on est électeur, il faut être porté sur une liste électorale ou sur un fichier électoral, ou être muni d'un « certificat électoral ». Ces deux dernières institutions sont inconnues en France et il faut les expliquer :
L'Allemagne ignore le principe dit de la permanence des listes électorales. Avant la Révolution, on revisait, en principe, les listes électorales pour chaque élection au Reichstag, mais l'attribution du droit dévote aux femmes, qui a eu pour effet de doubler le nombre des électeurs, et le fait que désormais les électeurs du Reich ont à voter, non plus seulement tous les quatre ans pour le Reichstag,
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mais aussi pour l'élection du PFésident, ainsi que dans le cas de référendum, d'initiative, de plébiscite prévus par la Constitution ont rendu difficile le maintien pur et simple du système antérieur.
Aussi, diverses propositions ont été faites pour l'abolir complètement et pour le remplacer par une procédure qui supprime entièrement les listes électorales ; on aurait donné t\ chaque électeur un « passeport électoral » ou une « carte de citoyen » (l), qui lui aurait sufli pour voter. Mais ces propositions ont été écartées à cause de la somme considérable qu'auraient cofitéeles passeports ou les cartes, et à cause de la difliculté technique de faire faire, de tous les électeurs, une photographie suffisante, d'autant plus que pour certains votes — le plébiscite et l'initiative notamment — il faut qu'on connaisse le nombre des individus ayant droit de voter, ce qui serait difficile avec les systèmes en question.
Une autre proposition a eu plus de succès ; c'est celle du fichier électoral. Ce système consiste en ceci, que les listes électorales, au lieu d'être établies par Tautorité administrative, le sont par les électeurs eux-mêmes. A cet effet, des cartes qui comprennent plusieurs coupons sont délivrées aux électeurs par les communes ; l'électeur remplit sa carte et la rend à la municipalité qui la vérifie et la complète. Les cartes sont ensuite envoyées au siège de la circonscription électorale et numérotées. Puis les coupons sont détachés : les coupons i forment la liste électorale ; les coupons 2 forment le double de la liste électorale ; les coupons 3 sont renvoyés aux électeurs. Ce coupon 3 constitue pour l'électeur une preuve qu'il est admis sur le fichier, et il lui permet de justifier, devant le bureau de vote, de son identité et du numéro qu'il a sur le fichier : c'est sa carte électorale.
Ce système constitue une simplification, en ce sens qu'il dispense d'établir une liste alphabétique et qu'il confie à
(1) Il y a, entre ces deux modalités, des différences de détail de peu d'importance.
l'électeur une partie du travail. Malgré ces avantages, il n'a pas été complètement adopté. La loi électorale décide que les commîmes, avant chaque élection, doivent dresser une liste des électeurs ; et elle leur laisse le choix d'établir cette liste soit d'après les règles traditionnelles de la liste électorale, soit d'après la procédure du fichier électoral.
L'électeur est inscrit sur la liste de la commune dans laquelle il est domicilié, et c'est là, en principe, qu'il doit voter; mais cette règle comporte une exception; s'il doit être absent de son domicile le jour du vote (soit qu'il exerce une profession qui l'appelle à voyager à l'époque de l'élection, soit qu'il doive subir un traitement dans une station climatérique ou balnéaire, soit qu'il doive déménager avant les élections), il peut se faire délivrer un certificat électoral (1), qui lui permet de voter dans n'importe quelle circonscription électorale du Reich.
Cette innovation a paru présenter peu de danger, puisque, dans le système électoral nouveau, un parti n'a jamais intérêt à obtenir plus de voix dans une circonscription que dans une autre.
Tout électeur est éligible au Reichstag à la double condition qu'au jour de l'élection il ait 25 ans accomplis et qu'il possède la nationalité allemande depuis au moins un an. 11 faut, en outre, qu'il soit régulièrement porté sur une liste de candidats.
On se rappelle, qu'à l'Assemblée nationale, tout électeur était éligible ; on pouvait donc être élu dès l'âge de 20 ans. En fait, le plus jeune élu avait 27 ans. La loi nouvelle revient à la règle suivie pour l'ancien Reichstag en fixant l'âge minimum à 25 ans.
11 faut noter que les individus qui, sans être privés du droit de vote, sont seulement empêchés de voter par cer-
(1) L'origine de cette institution remonte au « certificat » qu'on donna, lors de l'élection de l'Assemblée nationale, aux soldats et marins revenant du froat ainsi qu'aux militaires commandés de service pour assurer l'ordre dans les bureaux de vote.
laines circonstances matérielles (en particulier parce qu'ils sont sous les drapeaux ou qu'ils purgent une peine, ou parce qu'ils ne figurent pas, par erreur, sur une liste électorale) peuvent être élus. De même, sont éligibles tous les fonctionnaires. La loi allemande ne ^connaît pas les inéligibilités relatives, admises à ce point de vue en droit public français.
IH, — PRÉPARATION DES ÉLECTIONS
Dans un pays de 60 millions d'habitants dont plus de la moitié sont électeurs et votent, surtout quand on y a adopté la représentation proportionnelle, la préparation des élections revêt une importance particulière. 11 faut prévoir une organisation qui permette à chaque électeur l'exercice de son droit, et, dans la mesure du possible, lui facilite cet exercice.
La loi allemande contient, à cet effet, des dispositions assez complexes. Elle donne d'abord un tableau des 3o circonscriptions électorales entre lesquelles est divisé le territoire du Reich, et des 17 unions de circonscriptions entre lesquelles sont réparties les circonscriptions.
Elle institue ensuite toute une série d'organismes nommés par l'administration et chargés d'assurer l'exécution de la procédure électorale. Ces organismes sont :
1° Les commissions électorales, qui ont pour rôle d'examiner les listes des candidats, les unions entre ces listes et d'établir les résultats de l'élection à chaque degré de répartition des sièges. Il y a des commissions électorales de circonscriptions et d'unions de circonscriptions, et une commission électorale du Reich. 2" Les directeurs des élections, qui président les commissions électorales ; ils ont pour mission, à chaque degré de répartition des sièges, d'entrer en relations avec les représentants des partis, de recevoir les listes des candidats et les déclarations par lesquelles les partis « lient » leurs listes ou se rattachent aune liste de Reich ; ils proclament les résul-
tats. S'' Les présidents des bureaux de vote, qui dirigent les opérations électorales dans leur bureau. 4** Les bureaux de vote, qui comprennent, outre le président, de trois membres à six assesseurs, assurent et surveillent les opérations électorales et décident de la validité ou de la nullité des bulletins de vote. 5° Les hommes de confiance des partis, qui servent d'intermédiaires entre ceux-ci et les autorités administratives. 6° Les distributeurs d'enveloppes électorales, etc..
La loi règle ensuite, de façon très précise, de quelle manière doivent être rédigées et présentées les listes de candidats. Il y a ou il peut y avoir pour chaque parti des listes de circonscription et une liste de Reich; il n'y a pas de listes d'union de circonscriptions. Les listes ne peuvent comprendre que des candidats éligibles, la question de savoir si un candidat est éligible ou non étant examinée par la commission électorale compétente. Elles doivent être signées par 50 ou 20 électeurs suivant qu'il s'agit de listes de circonscription ou de listes de Reich. Un candidat peut figurer sur plusieurs listes dans des circonscriptions différentes, mais non point dans la même circonscription.
Chaque parti peut « lier » ses listes, ce qui est tout à fait différent des « unions » de listes, telles qu'elles étaient admises pour les élections à l'Assemblée nationale. L'union de listes était un contrat passé entre les signataires de deux ou plusieurs listes appartenant à des partis différents, et qui avait pour but de faire considérer ces listes, au moment du dépouillement du scrutin et vis-àvis des autres listes, comme une seule et même liste. C'était donc une alliance électorale entre divers partis à l'intérieur de la même circonscription. Ces unions de listes, avons-nous vu, sont maintenant interdites. Au contraire, la loi nouvelle prévoit que des listes peuvent être « liées », c'est-à-dire qu'un rapprochement peut être opéré entre les listes d'un même parti dans des circonscriptions électorales différentes, en vue d'une utilisation meilleure des restes. Pour être valable, ce rapprochement doit avoir lieu à l'in-
térieur d'une même union de circonscriptions et entre listes appartenant au même parti, c'est-à-dire rattachées à la même liste de Reich.
IV. — RÉPARTITION DES SIÈGES
Les sièges sont répartis d'abord entre les listes.
Chaque liste de circonscription reçoit autant de sièges qu'elle a obtenu de lois GO. 000 voix; ainsi le nombre des élus dépend, non plus de celui des électeurs ou des habitants, mais de celui des votants.
Les voix qui ne peuvent pas entrer en ligne de compte dans cette opération parce que leur nombre est inférieur à 60.000 restent inutilisées si la liste n'a pas été liée à une autre dans l'union de circonscriptions ou bien si elle n'a pas été rattachée à une liste de Reich. Dans le cas contraire (et c'est le cas habituel) elles reçoivent une destination différente, suivant que l'une des deux hypothèses suivantes est réalisée :
a) Si les listes de circonscription ont été liées les unes aux autres dans l'union de circonscriptions, les voix restantes de toutes les listes sont additionnées et le parti reçoit autant de sièges que le total compte de fois GO. 000. Ces sièges sont attribués aux listes qui comptent les plus forts restes, à la condition, toutefois, qu'une des listes de circonscription compte déjà 30.000 voix, car on veut éviter que des petits groupes puissent, en liant leurs listes, obtenir un siège quand môme ils n'ont pas pu recueillir dans une seule conscription la moitié des voix nécessaires pour avoir un député. Si cette condition n'est pas remplie, les voix restent inutilisées.
6) Si les listes de circonscription n'ont pas été liées, tous les restes sont immédiatement transportés sur la liste de Reich. De plus, sont attribués à cette liste les restes qui subsistent après l'opération prévue dans l'hypothèse rt) cidessus. La liste de Reich reçoit autant de fois un député qu'elle recueille de fois 60.000 voix. D'ailleurs, un reste
supérieur à 30.000 équivaut à 60.000. Mais la liste de Reich ne peut jamais obtenir plus de sièges que l'ensemble des listes des circonscriptions qui lui sont rattachées, car, ici encore, on ne veut pas que des petits groupes puissent obtenir à l'aide de la liste de Reich plus de sièges qu'ils n'en ont directement reçus dans les circonscriptions.
La répartition des sièges entre les candidats d'une même liste est, par suite du système qui exclut le panachage et l'union des listes, extrêmement simple. On désigne les élus d'après leur ordre d'inscription sur les listes sans que la volonté des électeurs ait aucun rôle à iouer.
V. — FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE LA LOI
Le système électoral que nous venons de décrire a été appliqué polir la première fois aux élections pour le premier Reichstag de la République allemande le 6 juin 1920. Du point de vue purement technique, il semble avoir fonctionné de façon satisfaisante. Il est intéressant surtout de se demander comment en pratique se sont comportées les deux principales innovations qu'il consacre, à savoir : le vote des femmes et la procédure automatique de répartition des sièges :
L — Les femmes avaient déjà voté en janvier 1919 aux élections pour l'Assemblée nationale ; elles avaient voté très nombreuses : 83 0/0 des électrices avaient pris part au vote. La proportion des hommes était de 82,4 0/0, donc très sensiblement égale. Mais cette égalité disparaît si on compare les proportions d'après les âges des votants. Parmi les électeurs âgés de 20 ans, 59,6 0/0 seulement votèrent, alors que 80,5 0/0 des électrices du même âge prirent part au scrutin ; ainsi les jeunes filles sont deux fois plus zélées que les jeunes hommes à jouir du cadeau récent qu'on vient de faire aux uns et aux autres. Parmi les électeurs et électrices âgés de 21 à 25 ans, 70 0/0 des hommes votèrent et 80,9 0/0 des femmes. Mais le tableau
change quand on arrive aux classes plus âgées : au delà de 25 ans, 84,8 0/0 des hommes votèrent et seulement 82,6 0/0 des femmes.
Aux élections de juin 1920, les femmes semblent avoir moins voté qu'en 1919, et cette fois ce sont les hommes qui proportionnellement ont voté en plus grand nombre que les femmes.
Mais, en 1920, ce qu'on n'avait pas fait en 1919, on a dans quelques conscriptions fait voter les hommes et les femmes séparément pour pouvoir déterminer leur participation respective aux divers partis ; citons, parmi les constatations faites, deux exemples pris dans des villes d'opinion différente :
A Cologne, 119.263 hommes et 110.364 femmes ont voté dans les sections dans lesquelles l'expérience a été faite ; les voix se répartissent ainsi qu'il suit :
hommes. 49.154 femmes
V^CIllLLC
Social-Démocrates .
co. •±•1/. itjt 24.134
Volkspartei . .
Indépendants
Démocrates .
Deutschnationale .
A Spandau, 23.294 hommes et 23.359 femmes ont voté; sur 100 voix, les différents partis recueillent :
Indépendants. .
35,4 hommes.
32,6 femmes.
Social-Démocrates .
Deutschnationale
,Volkspartei . .
Démocrates .
Communistes
Centre ....
Autres partis
Ainsi dans les deux circonscriptions les femmes votèrent davantage pour le Centre et les partis de droite.
Dans l'ensemble des résultats, les voix qu'elles ont accordées au parti socialiste indépendant constituent 33 0/0 des suffrages exprimés en faveur de ce parti. La proportion monte à 40 0/0 pour le parti socialiste majoritaire, et elle est de 52 0/0 pour les partis de droite ; 60 0/0 des voix du Centre sont dus aux femmes.
Les journaux de gauche remarquent avec amertume cette ironie de l'histoire que ce sont précisément les partis qui se sont toujours prononcés contre le vote des femmes et contre l'égalité des femmes qui sont soutenus par elles.
n. — L'application du système automatique conduit aussi à des contestations intéressantes.
2G. 017. 590 votes valables ont été émis. Ce qui a donné au Reichstag 466 députés. Les voix et les sièges se répartissent ainsi qu'il suit :
Partis
Social-Démocrates Centre . . .
Démocrates.
Deutschnationale Volkspartei .
Indépendants .
Communistes .
Fédération des pay Guelfes . . .
Fédéralistes chrétiens
sansbavar
ois
Voix
Sièges
On peut s'étonner que les Communistes avec 441 .995 voix n'aient obtenu que deux sièges; cela s'explique par le fait que, bien qu'ayant présente des listes dans toutes les circonscriptions, ils n'ont obtenu plus de 60.000 voix, donc un siège, que dans la circonscription de Chemnitz; les voix qu'ils ont obtenues dans les autres circonscriptions et l'excédent de celles de Chemnitz ont été transportées sur leur liste de Reich, mais là ils ne pouvaient recevoir qu'un mandat, puisque la liste de Reioh ne peut
jamais se faire attribuer plus de sièges que le parti intéressé n'en a obtenu dans les circonscriptions.
Parmi les députés élus, 329 l'ont été directement dans les circonscriptions électorales; 44 l'ont été dans les unions de circonscriptions; 31 ont été élus sur les listes de Reich; quant aux 42 autres députés, ils proviennent des territoires soumis à plébiscite, dans lesquels il n'a pas été procédé à des élections, et qui conservent jusqu'à nouvel ordre le mandat qu'ils avaient reçu pour l'Assemblée nationale.
Il faut remarquer enfin, ce qui était à prévoir et ce qui était le but poursuivi par la loi, que le nombre des voix non utilisées est extrêmement faible. Le plus petit reste échoit à la Volkspa?'tei ayec S. Soi voix; puis viennent les Indépendants avec 9.872 voix; puis les Social-Démocrates avec 11.157, etc., etc. Quant à la disposition d'après laquelle un dernier reste supérieur à 30.000 voix équivaut à 60.000 elle a permis à chacun des partis suivants : Démocrates, Deutschnationale, Chrétiens fédéralistes, de gagner un siège.
l 3. - LE G.OUVERNEÏUENT DIRECT
Le suffrage universel est le moyen par lequel, dans la démocratie, le peuple souverain manifeste sa volonté; les élections faites, il laisse aux représentants qu'il a choisis le soin de décider librement, en son nom, des affaires de l'Etat : c'est le système du gouvernement représentatif. Mais parfois, le peuple n'accorde à ses représentants que des pouvoirs limités, et il se réserve le droit de décider lui-même sur certaines affaires particulièrement importantes; dans ce cas, il y a gouvernement direct. Ce dernier système constitue évidemment une application immédiate de l'idée démocratique et on peut dire qu'une Constitution est d'autant plus démocratique qu'elle fait plus largo la part au gouvernement direct.
L'Assemblée nationale a admis sans difficulté dans la Constitution le principe du gouvernement direct. Suivant le mot de Preuss, le gouvernement direct est aujourd'hui un « postulat de la démocratie » ; c'est, ajoute le socialdémocrate Quarck, « un élément essentiel de la démocratie pour lequel aujourd'hui on a trouvé des formes positives, pratiques et scientifiques, d'après des principes établis du droit public (1). »
Mais on ne voit pas seulement dans cette forme de gouvernement une conséquence logique du principe de la souveraineté nationale; on y trouve divers avantages pratiques considérables.
D'abord la haute valeur éducatrice du fait que le peuple participe directement à la direction des affaires publiques. Sans doute il est parfois arrivé, dans les pays qui ont déjà pratiqué cette forme de gouvernement, que la décision du peuple, loin de constituer un progrès, a marqué, sinon un recul, du moins un arrêt dans le développement de la législation sociale ou même en matière de politique générale, mais précisément les efforts qui sont faits pour convaincre le peuple et le faire revenir sur son appréciation primitive constituent pour lui le meilleur des enseignements civiques et lui donnent une expérience politique dont on ne saurait exagérer la valeur dans une démocratie. La collaboration des larges couches populaires à la confection des lois et à la vie politique enracine profondément les principes de la Constitution dans les masses, et une institution qui a été établie dans un pays après de durs combats, peut-être après avoir été plusieurs fois repoussée, devient ensuite presque inébranlable, ou ne peut du moins être écartée qu'avec d'extrêmes difficultés.
En outre, le gouvernement direct constitue le meilleur système de contrôle démocratique sur les organes de l'Etat; il faut se garder d'instituer dans une démocratie
(1) Séance du 7 juillet 1919 (Heillron, op. cit., t. V, p. 3314).
contrôles sur contrôles, car le gouvernement démocratique est essentiellement le règne de la conliance; les destinées entières de la nation ne peuvent pas cependant reposer exclusivement sur le Parlement. On est parlementaire sans conteste, mais on redoute soit qu'une majorité puissante établisse une véritable dictature et opprime les minorités, soit qu'au contraire une majorité formée par des combinaisons de hasard se révèle incapable d'agir et retarde indéfiniment le vote de mesures impatiemment attendues par le peuple.
Il y a donc place en Allemagne pour le gouvernement direct, mais dans quelle mesure? Au début, cette place est assez réduite. Preuss, qui, dans son projet de Constitution, en fait un usage limité, présente volontiers le gouvernement direct comme convenant surtout aux petits pays, et il doute qu'on en puisse faire, dans un grand pays comme l'Allemagne, des applications très nombreuses. Malgré cette opinion, le gouvernement direct a peu à peu gagné du terrain et dans le texte définitif il occupe une place considérable. On retrouve dans la Constitution non seulement les formes classiques du référendum et de l'initiative constitutionnelle et législative, telles qu'elles sont traditionnellement pratiquées dans les démocraties suisse et américaine par exemple, mais on y rencontre encore des applications nouvelles du gouvernement direct.
Le peuple ne se prononce pas seulement sur un texte de loi; il est le grand juge politique, l'arbitre suprême devant qui doivent aller toutes les difficultés qui ont une importance vitale pour la nation. Le peuple donne aux organes choisis par lui le droit de légiférer et de gouverner, mais s'il surgit un désaccord entre ces organes ou si ces organes une fois nommés ne se plient pas à ses volontés, alors il intervient lui-même sur appel d'un de ses organes ou spontanément. Le gouvernement direct suppose donc qu'un conflit s'est élevé soit entre les organes de la représentation nationale, soit entre cette représenta-
14fi LA CONSTITUTION ALLEMANDE
tion et la nation elle-même ; dans les deux cas le peuple tranche le conflit.
Le désaccord peut d'abord naître entre organes de la représentation nationale. Etant donné la multiplicité de ces organes, les hypothèses dans lesquelles le peuple est ainsi appelé à intervenir sont de plusieurs sortes :
1° Le conflit s'élève entre les deux chambres législatives duReich; si le Reichstag et le Reichsrat ne peuvent pas se mettre d'accord sur un texte de loi, le président du Reich peut ou doit, suivant les cas, prescrire que ce texte sera soumis à un référendum populaire. Les conditions dans lesquelles ce référendum a lieu sont différentes suivant qu'il s'agit de lois constitutionnelles ou de lois ordinaires.
S'agit-il d'une loi portant modification à la Constitution, il faut alors supposer (art. 76) que cette modification a été votée par le Reichstag et que le Reichsrat a élevé contre elle une protestation; si le Reichstag ne s'incline pas devant cette protestation et maintient sa décision première ou s'il la modifie, mais d'une manière qui n'est pas entièrement conforme aux exigences du Reichsrat, celui-ci peut demander le référendum et le Président doit l'ordonner.
S'agit-il, au contraire, d'une loi ordinaire? Il faut encore supposer (art. 74) que le Reichsrat a élevé une protestation contre la loi votée par le Reichstag et que ce dernier ne veut point tenir compte de la protestation. Le Président peut alors librement décider soit que les choses resteront en état (c'est-à-dire que la loi tombera), soit que la difficulté qui s'est produite entre les deux assemblées sera soumise à un référendum. Il faut d'ailleurs noter que, seules, les dispositions sur lesquelles portent les divergences entre les deux assemblées sont soumises à la décision du peuple, qui se prononce pour le texte de telle assemblée contre le texte de telle autre. Si cependant la protestation du Reichsrat a réuni contre elles au Reichs-
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tag une majorité des deux tiers, le libre choix du Président se trouve restreint, il ne peut plus alors que : soit promulguer et publier la loi, soit en référer au peuple.
2° Le conflit peut naître entre le Parlement et le Président, et il peut alors se présenter deux aspects tout à fait différents .
Les deux Chambres sont d'accord sur un texte de loi que le Président n'approuve pas ; c'est une première sorte de conflit. Le Président doit alors, s'il ne veut pas promulguer la loi votée, en soumettre le texte au référendum (art 73, al. 1), à moins qu'il ne préfère dissoudre le Reichstag. C'est en somme un droit de veto très puissant reconnu au Président et qui lui a été accordé sans trop de difficultés. Sans doute, les Indépendants, conséquents avec leur thèse de l'inutilité du Président, auraient-ils voulu ne donner le droit d'en appeler au peuple qu'au ministère responsable; sans doute, les membres de la Deutsche Volkspartei soutenaient-ils que ce pouvoir était au moins inutile comme faisant double emploi avec le droit de dissolution. La majorité de l'assemblée leur a donné tort.
Les Deutschnationalen ont vu, dans cette mesure, une occasion nouvelle de fortifier l'autorité du Président et ils ne l'ont pas laissé échapper; les partis de la coalition ont, de leur côté, estimé qu'en acceptant d'investir le Président de ces pouvoirs, ils ne faisaient qu'appliquer logiquement leurs principes démocratiques; le référendum leur apparaissait, d'ailleurs, dans ce cas, moins comme une augmentation des pouvoirs du Président que comme un correctif du fait qu'il a des pouvoirs très forts; une démocratie peut, avec moins de risques, se donner un exécutif fort, si elle admet le référendum, qui permet, en cas de conflit, de faire trancher le désaccord parle peuple. D'autre part, les partisans de la règle de la séparation des pouvoirs se ralliaient au référendum qui leur paraissait plus conforme à cette règle que la dissolution du Reichstag.
Une autre sorte de conflit peut naître entre le Reichstag
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et le Président; ce n'est plus une question de législation, c'est une question de politique générale. Aux termes de l'article 43, al. 2, « le Président peut, sur la proposition du Reichstag, être déposé par un vote populaire ». Cette disposition a été acceptée sans discussion, et elle est en effet, dans la Constitution allemande, très compréhensible. L'Assemblée nationale a voulu créer un Président fort; en fait, elle lui a donné un pouvoir presque absolu; il est l'homme de confiance du peuple auprès du Reichstag et du Gouvernement. S'il trahit cette confiance, quel autre que le peuple lui-même pourrait le déclarer? Mais s'il a gardé la confiance du peuple, qu'a-t-il à craindre d'être renvoyé devant lui? D'autant plus que l'article 43 spécifie sagement que le vote par lequel le Reichstag décide de poser la question devant la nation doit être pris à la majorité des deux tiers. Et enfin, ce même article dispose logiquement que si le peuple se prononce contre la déposition du Président, le Reichstag est, par là même, dissous, car c'est lui qui, alors, a cessé d'être en communion avec le peuple.
3° Un conflit peut naître encore à l'intérieur même du Reichstag entre les membres de cette assemblée. L'hypothèse est prévue par l'article 73, al. 2, qui est ainsi conçu : « une loi dont la promulgation est ajournée sur la proposition d'au moins un tiers du Reichstag doit être soumise au référendum si le vingtième des électeurs le demande. »
Cette procédure complique singulièrement l'œuvre du législateur. Le docteur Heinze, membre de la Deutsche Volkspartei, a développé cet argument avec beaucoup de force : une proposition de loi a été envoyée par le Gouvernement, d'accord avec le Reichsrat, au Reichstag, et celui-ci vote un texte différent. Le projet revient devant le Reichsrat qui élève une protestation contre la loi, telle que l'a votée le Reichstag. Celui-ci délibère une seconde fois et on arrive, dans l'immense majorité des cas, à un compromis. Mais il y aura toujours, au sein du Reichstag,
une minorité opposée à ce compromis; elle proposera alors d'ajourner la promulgation de la loi et de recourir au référendum. Il faudra alors qu'un vingtième des électeurs du Reich appuie la proposition de la minorité du Reichstag et, dans ce cas, on devra procéder à la consultation populaire. Cette procédure est extrêmement compliquée et elle peut être très dangereuse dans beaucoup de cas; en effet, le tiers du Reichstag, poussé par le parti ou le groupe qui est derrière lui, se sentira obligé de proposer un référendum quand précisément et heureusement le Reichstag et le Reichsrat ont fini par s'entendre. Alors intervient le référendum avec tous ses hasards (1).
Malgré cette critique, le texte a été adopté parce qu'en Allemagne les gouvernements sont, le plus souvent, constitués par des coalitions temporaires de partis, et que la disposition dont il s'agit peut avoir pour effet de maintenir plus longtemps une coalition existante et permet de trancher un différend en évitant une rupture de la coalition ou une dissolution du Reichstag.
4° Un conflit, enfin, peut surgir entre le gouvernement du Reich et un gouvernement de Pays sur la question qui est peut-être la plus grave dans un Etat fédéral : la constitution territoriale des Etats-membres. Il s'agit d'apporter une modification aux limites territoriales d'un Pays ou de former un nouveau Pays. Si l'un des pays intéressés refuse de donner son assentiment, la population est consultée et elle décide.
Voici maintenant une autre série de conflits, plus graves peut-être que ceux que nous venons d'examiner : ce sont des conflits qui surgissent entre le peuple et ses représentants. On suppose que ceux-ci n'obéissent pas aux vœux ou aux commandements de la nation. Le peuple prend alors lui-même l'affaire en mains et, avec ou sans leur collaboration, impose sa volonté à ses représentants : c'est l'initiative populaire.
(1) Séance du 7 juillet 1919 (Heilfron, op. cit., t. V, p. 3299-3300).
Mais, ici encore, plusieurs hypotlièses doivent être distinguées :
1° Le peuple veut une loi que ses représentants ne lui donnent pas. Peut-on lui donner le droit de faire lui-même cette loi?
Les partis de droite à l'Assemblée ont, avec beaucoup de force, soutenu la négative. Ils ont prétendu, d'abord, que donner ainsi au peuple l'initiative législative, c'était instaurer un régime de méfiance contre les organes qualifiés de la représentation nationale. Une fois ces organes élus, ils portent la responsabilité de leurs décisions devant la nation, mais la nation doit les laisser agir; les sou- . mettre au contrôle incessant du peuple, c'est une démocratisation exagérée. D'ailleurs, si le Reichstag ne vote pas la loi demandée par la nation, le Président, homme de confiance de la nation, n'a qu'à le dissoudre. De plus, les lois modernes sont trop compliquées pour que le peuple puisse, sur toutes celles qu'il lui plaît, prendre une décision qualifiée.
Les partisans de l'initiative ont répondu qu'on ne pouvait cependant pas n'instituer qu'une sorte de contrôle sur le Parlement, et n'en charger que le seul Président du Reich. Des cas peuvent se présenter dans lesquels le Reichstag et même le Président ont perdu le contact avec l'opinion publique et où. il faut pourtant que c^lle-ci fasse entendre sa voix. C'est d'ailleurs une vérité de l'expérience que toutes les grandes pensées politiques et sociales sont, au début, issues de tout petits groupes, et ce n'est que peu à peu qu'elles ont fini par s'imposer à la masse. L'initiative n'est qu'une forme particulière de cette évolution, et elle présente cet avantage qu'elle permet au mouvement populaire de se concentrer sur une affaire particulière et importante, au lieu de se disperser, comme pendant les périodes électorales ordinaires, sur une foule de questions inégalement intéressantes. Du reste, l'exemple de la Suisse est très encourageant ; on y trouve, en effet, la preuve que, souvent, le peuple voit plus clair que son
gouvernement, que l'initiative est le boulevard le plus .solide contre les interventions extrémistes, enfin que la possibilité seule d'une initiative populaire rend plus vivante l'activité politique du gouvernement et influence l'attitude des pouvoirs publics dans un sens démocratique très favorable.
Finalement, l'initiative législative du peuple a été admise dans la Constitution (art. 73, al. 3), mais sous certaines conditions. Il faut qu'un projet de loi détaillé soit rédigé, pour éviter que le peuple soit appelé à ne se prononcer que sur un principe général sur lequel il est très facile de créer un mouvement factice ; il faut ensuite que 1/10 des électeurs approuve ce projet. Cette approbation donnée, le gouvernement est obligé de soumettre le texte au Reichstag en faisant connaître sa propre manière de voir; ou bien l'Assemblée accepte tel quel le projet et le peuple a satisfaction, ou bien il le rejette ou le modifie, et on procède alors à un référendum par lequel le peuple décide en dernier ressort.
:2'' Une deuxième hypothèse de conflit entre le peuple et ses représentants (ou du moins une partie de ses représentants) se rencontre dans le cas dont nous avons déjà parlé où un tiers des membres du Reichstag demande qu'on ajourne la promulgation d'une loi. On se rappelle que, dans ce cas, le référendum est obligatoire si 1/20 des électeurs appuie la demande des députés. Il y a ici une combinaison de l'initiative et du référendum. L'action des députés de la minorité du Reichstag, pour réussir, c'està-dire pour obtenir un référendum, doit être appuyée par une fraction déjà important^du pays.
Mais il faut remarquer, et cette remarque vaut à la fois pour les deux cas d'initiative dont nous venons de parler, qu'aux termes du l'article 73, al. 4, de la Constitution, certaines lois sont soustraites à l'initiative populaire, et, par là, au référendum; ce sont les lois qui, à raison de leur caractère financier, offriraient aux électeurs la tentation trop forte de profiter de leur souveraineté pour faire
prévaloir leurs intérêts personnels : lois du budget, lois d'impôts, lois fixant les traitements des fonctionnaires.
3° Il est enfin un dernier cas où l'initiative populaire peut s'exercer. C'est, d'après l'article 18, al. 4, de la Constitution, celui où une population veut que le gouvernement de son pays et le gouvernement du Reich procèdent à une modification territoriale du Pays ou à la création d'un nouveau Pays. Si deux tiers des habitants le demandent, le gouvernement du Reich est obligé d'ordonner un référendum.
Telles sont les conditions et les limites dans lesquelles la Constitution admet le gouvernement direct dans le Reich. Elle prescrit qu'une loi réglera les détails d'application des principes qu'elle pose et, à l'heure actuelle encore, cette loi n'est pas faite. Le gouvernement en a cependant déposé le projet (1).
Dans le cas de désaccord entre des organes de l'État, c'est-à-dire dans le cas où le peuple est saisi par un des organes en conflit, le gouvernement propose d'appliquer, mutatis mutandis, la procédure prescrite par la loi électorale.
Pour l'initiative, la procédure est naturellement plus compliquée, car elle se fait en deux étapes : une partie du peuple prend l'initiative et on recueille des adhésions; si ces adhésions atteignent le chiffre prescrit par la Constitution, on procède au référendum. L'initiative est donc toujours suivie d'un référendum, à moins que, dans l'intervalle, satisfaction ait été donnée aux auteurs de l'initiative.
La difficulté est d'organiser pratiquement la première phase de la procédure, à savoir l'initiative proprement dite, dans un pays qui compte, en moyenne, 30 millions d'électeurs qui votent. Dans les cantons suisses et dans les Etats de l'Union nord-américaine, l'initiative se fait en
(d) V. une analyse de ce projet dans Deutsche Jurislen Zeiiung, 1920, p. 385.
réunissant des signatures sous une pétition. En Suisse, on exige souvent une légalisation de la signature des électeurs qui participent à l'initiative, mais cette exigence conduit h des difficultés considérables, car, très fréquemment, les électeurs font signer leur nom par des tiers. Dans les Etats particuliers des Etats-Unis, les prescriptions sur l'exercice du droit d'initiative sont très variables; souvent on se contente de l'assurance donnée par l'individu qui recueille les signatures que les signataires sont électeurs.
En Allemagne, on estime qu'un tel -système ne saurait être accepté, et on envisage une procédure dans laquelle les électeurs s'inscriraient sur des listes placées à leur disposition par les autorités communales. En outre, la formalité de l'inscription sur les "listes serait précédée d'un examen qui aurait pour but de vérifier si les conditions prévues par la Constitution pour l'introduction d'une initiative populaire sont réalisées. Cette prescription a pour but d'éviter que des initiatives évidemment condamnées à l'insuccès soient introduites. Elle permettrait en outre aux autorités publiques, une fois le principe de l'initiative accepté, de l'annoncer officiellement, afin de permettre au peuple de prendre position à son égard.
La proposition en vue d'obtenir l'admission d'une initiative devrait être faite par 5.000 électeurs. Quand la proposition, tendant à l'intrroduction d'une initiative aurait été admise, tous les électeurs pourraient, dans un délai qui, en général,^ atteint trente jours, voter devant les autorités communales. Ainsi, le soin de recueillir et de compter les signatures est confié, comme une de leurs missions officielles, aux autorités communales.
Si les signatures ainsi recueillies sont suffisamment nombreuses, on procède, s'il y a lieu, au référendum, d'après la procédure ci-dessus indiquée et qui est analogue à la procédure électorale.
SECTION I. — LE REicHSTAG. § 1. Lcs privilèges et les garanties accordés au Reichstag. — § 2. Le Règlement du Reichstag. — § 3. La durée des pouvoirs du Reichstag. — § 4. Les attributions du Reichstag : 1) attributions du Reichstag en tant que titulaire principal de la souveraineté; 2) attributions législatives : comment sont proposées et votées les lois ; 3) attributions de contrôle : interpellations et commissions.
SECTION II. — LE PRÉSIDENT DU REicH. § 1. Nécessité d'un Président fort. — § 2. L'élection du Président et la durée de ses pouvoirs. — § 3. Les attributions du Président. — § 4. La responsabilité du Président.
SECTION m. — LE GOUVERNEMENT DU REicii. § 1. Le Chancelier et les Ministres d'après la Constitution. — § 2. Le fonctionnement des règles constitutionnelles : comment se forme, vit, se disloque un Ministère.
SECTION IV. — LE REicHSRAT. § 1. Les Caractères généraux du Reichsrat. — 2. La composition et le fonctionnement du Reichsrat. — § 3, Les attributions du Reichsrat.
Une démocratie, surtout si elle compte soixante-dix millions d'habitants, et quelque large place qu'elle fasse au gouvernement direct, ne peut cependant pas se gouverner seule. Il faut qu'elle se donne des représentants chargés de diriger les affaires publiques. La démocratitî
suppose par définition un gouvernement représentatif.
Mais ce Gouvernement peut revêtir différents aspects, et la République, puisque nous avons vu que la République est la forme normale du gouvernement démocratique, peut être organisée suivant des principes très différents.
On distingue, suivant les cas, la République présidentielle (Etats-Unis] d'Amérique), qui tend à réaliser une séparation de pouvoirs aussi complète que possible et dans laquelle le Président élu par le peuple et les ministres nommés par le Président ne sont jamais responsables devant le Parlement ; la République collégiale (Suisse, villes Hanséatiques), dans laquelle le Président est remplacé par un collège qui est, à côté du Parlement, un organe de la souveraineté populaire et qui exerce le pouvoir exécutif; ce collège est élu par la représentation populaire et dépend d'elle ; enfin, la République parlementaire, telle que, par exemple, elle existe en France.
On sait en quoi consiste le régime parlementaire. Ici aussi le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont séparés et ils sont indépendants dans une certaine mesure. Mais l'exécutif et le législatif ne peuvent exercer leurs fonctions qu'en collaboration. D'une part, une certaine séparation ; d'autre part, une certaine collaboration : collaboration de pouvoirs séparés et indépendants. Le fonctionnement du système est assuré par un mécanisme très simple : le Président nomme les Ministres, mais ces Ministres ne peuvent entrer ou rester en fonction qu'autant qu'ils ont la confiance de la représentation nationale. Le jour ofi ils perdent cette confiance, ils perdent en même temps leur pouvoir. Le Parlement n'exerce donc plus seulement le pouvoir législatif : il contrôle l'action executive. Le chef de l'Etat nomme les Ministres, mais il n'a pas la liberté de les choisir. Il doit prendre ceux que lui désigne la majorité de la Chambre et les renvoyer quand elle les abandonne.
C'est ce dernier système qu'a choisi la Constitution allemande : on peut s'en étonner. L'Allemagne n'est-elle pas
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la terre classique des plaisanteries sur « le crétinisme parlementaire » ? Pourtant elle s'est ralliée au parlementarisme : c'est que, suivant les paroles du député Koch, « la meilleure forme d'expression de la démocratie, c'est le parlementarisme. Nous n'en connaissons aucune autre qui soit supérieure et nous sommes par conséquent décidés à faire du parlementarisme une des bases du nouvel édifice » (1).
Or, les rouages qu'institue la Constitution et grâce auxquels doit fonctionner le mécanisme parlementaire sont, soit à cause de la forme fédérale de l'Etat, soit à cause des idées nouvelles qu'elle a introduites dans son œuvre, plus nombreux et plus compliqués que dans la plupart des pays : il y a un Reichstag, un Président, un Gouvernement, un Reichsrat et un Conseil Économique.
Ce dernier sera étudié dans la partie de cette étude consacrée à la Constitution économique. Dans le présent chapitre, on étudiera les autres organes, et on se demandera dans quelle mesure ils sont capables d'assurer, et ils assurent en fait à l'Allemagne le gouvernement parlementaire qu'elle a voulu se donner.
SECTION I
LE REICHSTAG
Le Reichstag existait déjà sous le régime de 1871. Mais ses pouvoirs sont beaucoup plus étendus maintenant, car il est devenu le représentant principal et direct du peuple, de qui émane la souveraineté. 11 est le principal titulaire de la souveraineté populaire. Conformément aux principes du gouvernement parlementaire, il vote les lois et il contrôle le Gouvernement. Les règles qui déterminent sa composition et qui précisent ses attributions doivent
(1) Heilfron, op. cit., t. II, p. 969.
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donc être telles qu'elles lui permettent de remplir complètement ce double rôle.
LES PRIVILÈGES ET LES GARANTIES ACCORDÉS AU
REICHsTAG
Le Reichstag, chargé d'exprimer la volonté du peuple souverain, doit pouvoir librement manifester cette volonté ; chargé de contrôler le Gouvernement, il doit être protégé contre tontes les entreprises possibles de ce dernier. A cet effet, la Constitution contient un certain nombre de dispositions qui accordent, tant au Reichstag lui-même pris en corps, qu'aux députés considérés isolément, tout un ensemble de garanties destinées à leur assurer la plus complète indépendance à l'égard du Gouvernement.
l*' Le Reichstag considéré dans son ensemble jouit d'un certain nombre de privilèges et de garanties beaucoup plus nombreux que ceux qui étaient accordés à l'ancien Reichstag, et analogues à ceux dont jouissent en général les Parlements dans les pays libres.
Pourtant la Constitution allemande contient plusieurs particularités.
On sait que le droit, pour les assemblées politiques, de juger de l'éligibilité de leurs membres et de la régularité de leur élection constitue une de leurs prérogatives traditionnelles, une de celles auxquelles elles tiennent le plus, car elles y voient une arme contre le pouvoir exécutif, au cas où il serait tenté d'abuser de son autorité pour exercer une pression sur les élections. Aussi la plupart des pays démocratiques reconnaissent-ils aux Chambres le droit d'examiner l'élection de leurs membres et de décider souverainement de la validité de cette élection. Telle est la règle, notamment, en France ; telle était aussi la règle en Allemagne jusqu'en 1919. Mais la nouvelle Constitution abandonne la tradition, en ce sens qu'au lieu de confier le contentieux des élections au Reichstag
lui-même, elle le confie à un Tribunal spécial fonctionnant auprès du Reichstag : le Tribunal de vérification des élections ( Wahlprufungsgericht) .
Cette solution n'a d'ailleurs pas été inspirée par le désir de limiter les droits du Reichstag. Elle a été dictée par des considérations d'ordre pratique. L'ancien Reichstag, lorsqu'il vérifiait les élections de ses membres, au lieu de s'inspirer seulement de motifs juridiques, se laissait souvent guider par des considérations d'ordre politique. D'autre part, la vérification des élections est en soi un acte de juridiction, et une assemblée politique est mal préparée pour remplir une fonction de cette sorte. C'est pourquoi le Parlement anglais a déjà confié le soin de juger les élections de ses membres à un tribunal. Sans aller aussi loin, la nouvelle Constitution allemande a transféré ce contentieux à un tribunal mixte qui comprend à la fois des membres du Reichstag et, pour garantir que les règles du droit seront impartialement appliquées, des juges de carrière.
Le Tribunal de vérification des élections comprend des membres du Reichstag élus par celui-ci pour toute la législature et des membres du Tribunal administratif (jusqu'à la création de celui-ci, des membres du Reichsgericht), nommés par le Président du Reich sur la proposition du Président du Tribunal. Pour pouvoir statuer, le Tribunal de vérification doit être constitué de la façon suivante : cinq juges, dont trois députés et deux magistrats. La procédure est dirigée par un commissaire nommé par le Président du Reich : ce commissaire est notamment chargé des enquêtes. Au surplus, on espère en Allemagne que, par suite de l'introduction de la représentation proportionnelle, les protestations contre les élections seront moins fréquentes qu'autrefois et que les jugements des élections auront moins d'importance que par le passé pour les partis.
Une fois élu et les élections vérifiées, le Reichstag va-t-
il pouvoir librement se réunir et siéger comme il lui plaît? En d'autres termes, sera-t-il permanent, c'est-à-dire aura-t-il le droit de fixer lui-même la date et la durée de ses sessions? Un double écueil doit être évité ; créer une assemblée permanente n'est-ce pas donner au Parlement une prépondérance dangereuse? Mais donner au pouvoir exécutif le droit sans limites de convoquer, d'ajourner, de proroger le Parlement, n'est-ce pas lui donner une prérogative inacceptable dans un pays démocratique et périlleuse pour le maintien des institutions?
Sous l'ancien régime, le Reichstag ne pouvait se réunir ou commencer ses travaux sans avoir été convoqué par l'Empereur et expressément ouvert par lui ; pourtant, la Constitution disposait que le Reichstag devait être convoqué au moins une fois chaque année. Mais l'Empereur avait le droit de proroger l'assemblée; et celle-ci ne pouvait pas siéger et continuer ses travaux contre la volonté de l'Empereur. Le droit de l'Empereur n'était soumis qu'à une limitation : la prorogation du Reichstag ne pouvait pas dépasser sans l'assentiment de l'assemblée un délai de trente jours et elle ne pouvait pas être renouvelée pendant la même session. D'autre part, le Reichstag ne pouvait pas sans l'assentiment de l'Empereur clore ses sessions. Il ne pouvait qu'interrompre ses séances.
La nouvelle Constitution reconnaît au Reichstag le droit de se réunir lui-même et de se convoquer lui-même. C'est le Reichstag qui décide du moment où il veut se réunir et du délai pendant lequel il veut siéger. Il n'est ni convoqué ni ajourné par le Président du Reich. D'après la Constitution de Weimar, le Reichstag se réunit pour la première fois au plus tard le trentième jour après les élections. En outre, il se réunit tous les ans le premier mercredi de novembre au siège du Gouvernement. Pour le reste, il décide lui-même de la fin des sessions et du jour de la rentrée. Cependant, le Président est tenu dans deux cas de convoquer le Reichstag à une époque antérieure à la date annuelle fixée par la Constitution ou à la date de rentrée
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fixée pir le Reichstag lui-même : c'est d'abord quand le Président du Reich le demande ; c'est ensuite quand un tiers au moins des députés le requiert.
Indépendant à l'égard du Gouvernement, le Reichstag doit être aussi assuré de pouvoir délibérer librement sans crainte des émeutes et des insurrections. La plupart des pays ne possèdent point à cet égard de législation spéciale. Ils laissent à l'assemblée, à qui une garde spéciale est accordée, le soin de se protéger elle-même. Les événements ont démontré qu'à Berlin les révolutionnaires, qu'ils soient d'extrême gauche ou d'extrême droite, sont, quand ils le désirent, maîtres de la rue. Des mesures plus efficaces doivent être prévues. Aussi une loi a-t-elle été votée par l'Assemblée nationale, le. 8 mai 1920, « sur la protection des Palais du Reichstag et du Landtag » (1). Cette loi trace autour de ces palais un périmètre de protection dans lequel aucune troupe armée ne peut pénétrer et prévoit diverses dispositions pour mettre autant que possible ces palais à l'abri d'un coup de main toujours possible de la part des révolutionnaires.
2" Les membres du Reichstag, considérés individuellement, jouissent, comme le Reichstag pris en corps, des privilèges et des garanties qui leur sont nécessaires pour assurer leur indépendance. La situation qui leur est faite est à ce point de vue très analogue à celle qui est assurée dans les pays démocratiques aux membres de la représentation populaire. Ils touchent une indemnité (2). Ils sont irresponsables et inviolables.
(1) Reichsgesetzblatt, 1920, p. 909. \
(2) Bismarck s'était toujours opposé à ce qu'une indemnité fût accordée aux membres du Reichstag. 11 pensait par là les empêcher de faire de la politique une carrière. Ils touchent depuis 1906 une indemnité qui, primitivement fixée à 3.000 marks par an, fut portée en 1918 à 5.000. L'Assemblée nationale s'était accordé 1.000 marks par mois. Le nouveau Reichstag dans une de ses premières séances a décidé : 1° que tous les membres toucheraient une indemnité mensuelle de 1.500 marks; 2° que ceux de ses membres qui participeraient pendant les interruptions des sessions à
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g 2. - LE REGLEMENT DU REICHSTAG
Protégé contre le Gouvernement, contre les insurrections, contre les individus qui attenteraient à leur indépendance, les députés du Reichstag peuvent et doivent s'organiser eux-mêmes pour donner à leurs travaux le meilleur rendement. Il faut que la majorité puisse imposer sa volonté sans que, pour cela, les droits de la minorité soient sacrifiés. A cet efïet l'article 26 dispose : « Le Reichstag nomme son président, les vice-présidents et les secrétaires. 11 arrête son règlement. »
L'Assemblée nationale a adopté le règlement de l'ancien Reichstag et le nouveau Reichstag semble l'avoir aussi conservé.
Une modification d'une certaine importance a cependant été adoptée par l'Assemblée nationale : auparavant, les membres du Reichstag étaient répartis par le sort en bureaux et ceux-ci élisaient les commissions. Il n'y a plus de bureaux maintenant et le rouage essentiel d'oii dépend tout le fonctionnement de l'assemblée, c'est le groupe ou fraction, qui comprend tous les députés appartenant au même parti.
D'après le règlement du Reichstag, un parti pe peiit constituer une fraction que si cette dernière doit comprendre au moins quinze membres. Ce sont maintenant les fractions qui nomment les commissions sur la base de la représentation proportionnelle (1). La fraction joue en Allemagne un rôle beaucoup plus important que, par
des séances de commissions toucheraient une indemnité de 50 marks par jour. En outre les députés du Reichstag ont droit au libre parcours sur tous les chemins de fer allemands
(1) 11 y avait autrefois six grandes commissions permanentes : règlement, pétitions, commerce et industrie, finances et douanes, justice, budget. Nous verrons bientôt que la Constitution a ajouté à cette liste une commission des affaires extérieures et une commission pour la défense des droits de la représentation populaire en dehors des sessions. 11 va de soi en outre que le Reichstag peut nommer des coinraissions spéciales pour telles ou telles affaires déterminées.
exemple en France, les groupes par suite de la stricte discipline de parti qui règne au sein des fractions. Pour toute question nouvelle portée devant le Reichstag, chaque fraction réunit ses membres et ceux-ci discutent entre eux sur l'attitude à prendre et le sens dans lequel la fraction tout entière doit voter. Quand la question est plus importante, on recourt à des réunions inter fractionnelles » A ces réunions sont convoqués soit tous les membres de certaines fractions, soit seulement les hommes de confiance ou les chefs de ces fractions ; quelquefois deux ou trois fractions voisines délibèrent en commun; parfois, ce sont les fractions de la majorité.,. Ainsi, isolément ou en commun, les fractions arrêtent d'avance leur ligne de conduite; quand l'affaire vient en délibération, tout est décidé. Les séances publiques ne sont plus que des séances d'apparat, au cours desquelles un' orateur en principe par parti monte à la tribune pour faire connaître h l'opinion publique les motifs qui ont déterminé sa frac^ tion à prendre telle ou telle décision. Elles y perdent certainement en intérêt dramatique, mais peut-être l'élément de surprise est-il remplacé par une décision plus réfléchie et plus mûrie.
Puis, on passe au vote : on ignore le vote par procuration. Seuls les présents prennent part au scrutin, qui a lieu, en principe, par « assis » et « levés «.En cas de doute, tous les membres sont invités à quitter la salle, puis à y rentrer, ceux qui votent « oui » passant par une porte, ceux qui votent « non » passant par une autre. Il peut aussi y avoir un vote nominal, si cinquante membres le demandent et si l'assemblée en décide ainsi. Dans ce cas, trois sortes de bulletins de couleurs différentes sont mis à la disposition des députés. Ces bulletins portent le nom du député et une des mentions : « oui », « non », « je m'abstiens ». Au moment du scrutin, les chefs de frac-r tiens élèvent leur bulletin au-dessus de la tête, ce mouvement étant immédiatement suivi par tous les membres de la fraction; puis les bulletins sont remis par chaque
votant aux secrétaires, qui les placent eux-mêmes dans les urnes: une surveillance est d'ailleurs exercée pour éviter que les présents ne votent pour les absents. Cette procédure présente le triple avantage de donner au vote d'abstention une signification précise, de maintenir une étroite discipline dans les groupes, et d'empêcher que les absents ne votent.
g 3. — DUREE DES POUVOIRS DU REICHSTAG.
La question de la durée pour laquelle doivent être élus les membres des assemblées politiques est toujours délicate. Elle a donné lieu, en Allemagne, tant en Commission qu'en réunion plénière, à de vives discussions.
Sous l'Empire, le Reichstag était au début élu pour trois ans. Depuis 1888, il l'était pour cinq ans. Devait-on maintenir cete durée?
A gauche, les Indépendants estimaient que les motifs pour lesquels avait été décidée la réforme de 1888, à savoir la crainte d'élections trop rapprochées, ne méritaient pas d'être pris en considération. Ils prétendaient qu'il fallait se hâter de donner au peuple allemand l'éducation politique qui lui manquait, et que des élections fréquentes étaient le meilleur moyen à employer. Ils affirmaient que dans une démocratie véritable on doit donner au peuple la faculté de faire entendre sa voix aussi souvent que possible.
On leur répondait, de la droite, que dans tous les Parlements la première année qui suit les élections générales est, pour ainsi dire, perdue à cause du travail de mise en train nécessaire, et parce que les anciens et les nouveaux députés doivent d'abord s'habituer à travailler ensemble avant que leurs efforts donnent un rendement appréciable.
Et Preuss ajoutait qu'il s'agissait de savoir si l'on voulait ou non du parlementarisme. Le parlement, disait-
il, est d'autant plus impuissant que la période pour laquelle il est élu est plus courte. En Amérique, la Chambre des représentants est, il est vrai, élue pour deux ans, mais aussi elle n'est nullement le centre. d'une force et d'une autorité parlementaires. Le Sénat a plus d'autorité qu'elle, et il est élu pour six ans. De plus, il n'y a pas en Amérique de dissolution. Si on fixe une période de deux ans, et si, en outre, on admet le droit de dissolution, qui est déjà en lui-même un remède contre les trop longues périodes, le développement du système parlementaire en sera rendu extrêmement difficile.
Finalement, l'assemblée s'est arrêtée, en troisième lecture, à un moyen terme : elle a fixé a quatre ans la durée des pouvoirs des membres du Reichstag.
LES ATTRIBUTIONS DU REICHSTAG
Le Reichstag est le principal titulaire de la souveraineté populaire; comme tel, il est l'organe le plus important de la représentation nationale. Son activité se manifeste sous diverses formes et, par rapport à l'ancienne Constitution, dans des limites extrêmement étendues. Quoiqu'il soit surtout un organe législatif, il exerce aussi une action incessante sur le pouvoir exécutif.
I. — ATTRIBUTIONS DU REICHSTAG EN TANT QUE TITULAIRE PRINCI- PAL DE LA SOUVERAINETÉ
Le Reichstag étant le représentant principal du peuple souverain, c'est naturellement lui qui prendra la parole chaque fois qu'il s'agira, dans la vie nationale ou internationale de l'Etat, de traduire et d'exprimer la volonté du peuple. C'est là un rôle qui est dévolu au Parlement dans tous les pays démocratiques, et c'est aussi la mission qui a été confiée au Reichstag par la Constitution allemande. Les cas dans lesquels cette assemblée agit en qualité de porte-parole du peuple sont de trois sortes :
1° Octroi d'une amnistie. L'amnistie est une mesure d'ordre général par laquelle le souverain, dans un but d'apaisement général, déclare juridiquement effacées telles ou telles infractions commises. Dans la Constitution allemande, l'amnistie doit être faite en forme de loi. Ce que l'on dira de la procédure suivant laquelle s'élabore la loi s'applique donc ici.
2° La déclaration de guerre et la conclusion de la paix. Ces proclamations sont, de même, faites sous forme de lois.
3° Les traités d'alliance et les traités internationaux. Les uns et les autres sont conclus en principe par le Président du Reich, mais quand ils touchent à des questions qui sont réglées ou ne peuvent être réglées que par une loi du Reich, ils ne sont valables « qu'après avoir été approuvés par le Reichstag » (art. 45). Cette hypothèse diffère donc des deux premières ci-dessus examinées. Tout à l'heure, il fallait une loi, c'est-à-dire que le Reichsrat avait un droit de protestation et que le Président n'avait qu'à préparer et à exécuter la décision du Reichstag, dans la mesure où il est tenu de préparer et exécuter les autres lois du Reich. Ici, il faut un accord des volontés du Reichstag et du Président. Cet accord est nécessaire même pour la validité internationale du traité, mais il est suffisant, et le Reichsrat n'aurait probablement pas le droit de protester contre sa conclusion (1).
n. — ATTRIBUTIONS LÉGISLATIVES
Au contraire de ce qui était prescrit par la Constitution de 1871, qui partageait le droit de légiférer entre le Bundesrat et le Reichstag, mais en donnant la prépondérance au premier, la nouvelle Constitution donne au Reichstag le rôle principal dans l'œuvre législative. Le droit de
(1) Il y a ainsi trois sortes de traités : ceux qui sont faits par une loi du Reich, ceux qui sont faits d'accord entre le Président et le Reichstag, ceux qui sont faits par le Président seul.
légiférer est expressément placé entre les mains du Reichstag : « Les lois sont votées par le Reichstag » (art. 68); mais ce droit fondamental du Reichstag est limité par des pouvoirs importants reconnus au Reichsrat, au Président et au Peuple.
Le principal des collaborateurs du Reichstag, au point de vue législatif, est le Reichsrat. Le Reich étant, théoriquement du moins, Un Etat fédéral, la Constitution accorde au Reichsrat, qui « représente les Pays allemands dans la législation et l'administration du Reich », un droit de collaboration important en matière législative. Mais ce droit n'est pas aussi étendu que celui de l'ancien Bundesrat.
Il consiste d'abord en ceci qu'aucun projet de loi ne peut être soumis au Reichstag s'il n'a pas été préalablement accepté par le Reichsrat. Cependant cette prescription ne constitue pas, comme auparavant, un obstacle absolu. Quand le Reichsrat n'approuve pas le projet que le Gouvernement lui soumet, ce projet peut être, sans l'assentiment du Reichsrat, envoyé au Reichstag. Le Gouvernement est seulement obligé d'exposer au Reichstag, en lui présentant le projet, l'opinion divergente du Reichsrat (art. 69).
La collaboration du Reichsrat se manifeste encore dans son droit de protestation contre les lois votées par le Reichstag. Les lois doivent en principe être conclues avec l'approbation expresse ou tacite du Reichsrat, mais cette disposition n'est pas absolue. Si, en effet, après la protestation du Reichsrat, on ne parvient pas a un accord entre cette assemblée et le Reichstag, il appartient au Président du Reich de décider s'il veut abandonner le projet de loi ou s'il veut recourir à un référendum contre la décision prise par le Reichsrat. Si le projet groupe, au Reichstag, une majorité de deux tiers, le Président a, alors, malgré la protestation du Reichsrat, le droit de promulguer et de publier, sans plus, la loi votée par le Reichstag. Mais il peut aussi, au lieu de procéder à cette promul-
gation, ordonner un referendam, s'il ne veut pas prendre la responsabilité de trancher lui-même le conflit entre le Reicbstag et le Reichsrat.
Il y a ainsi deux moyens de briser l'opposition du Reichsrat : ou bien le référendum, ou bien le vote du projet de loi à la majorité des deux tiers avec l'approbation du Président.
D'un autre côté, quand cette majorité des deux tiers n'a pu être réunie au Reichstag, il y a deux moyens pour faire triompher l'opposition du Reichsrat et faire réussir sa protestation : d'abord le Président reste passif après la protestation du Reichsrat, c'est-à-dire qu'il n'ordonne pas le référendum. La collaboration du Reichsrat et du Président pèsent, dans ce cas, plus largement qu'un Reichstag dans lequel ne s'est pas formée une majorité des deux tiers. Le second moyen pour qu'une protestation du Reichsrat soit suivie d'effet est que le référendum ordonné par le Président donne raison au Reichsrat et rejette le projet accepté par le Reichstag.
Le pouvoir législatif du Reichstag est, en second lieu, limité par les droits attribués, en cette matière, au Président du Reich. Il a, contre toute loi votée par le Reichstag, un droit de veto, en ce sens que, d'après l'art. 73, il n'est pas obligé de promulguer les lois votées, mais qu'il peut, dans le délai d'un mois, les soumettre au référendum. Si le Président ef-t convaincu qu'un projet de loi que le Reichstag a voté avec l'assentiment du Reichsrat est contraire au bien-être du peuple ou bien s'il a d'autres reproches graves à adresser à ce projet ou bien enfin s'il croit que le projet ne correspond pas aux conceptions du peuple, sa situation d'organe indépendant de la souveraineté populaire lui donne le droit et lui impose le devoir de soumettre ce projet au référendum. En outre, la Constitution (art. 72) l'autorise à ne pas tenir compte de la demande qui peut être faite par un tiers du Reichstag tendant à ajourner la publication d'une loi ; il peut, par conséquent, promulguer la loi votée et lui donner force exécu-
toire quand le Reichstag et le Reichsrat l'ont déclarée urgente.
En troisième lieu, le pouvoir du Reichstag en matière législative est limité par le droit que se réserve le peuple de décider lui-même et directement, dans certains cas, sur tel ou tel projet de loi. Ce sont les cas que nous avons déjà exposés dans lesquels jouent les dispositions de la Constitution relatives au référendum et à l'initiative.
11 faut citer enfin, comme quatrième facteur législatif, le Conseil économique, dont les pouvoirs, sans doute, ne peuvent être considérés comme constituant une limitation de ceux du Reichstag, mais qui pourtant est appelé, dans une certaine mesure, à collaborer avec celui-ci à la confection des lois.
Tels sont les organes qui participent à l'œuvre législative. Il faut voir maintenant de quelle manière ils fonctionnent et comment une loi peut arriver à « passer » à travers ce mécanisme compliqué.
L'initiative d'une loi peut avoir lieu dans l'une ou l'autre des conditions suivantes :
1° Le gouvernement du Reich a, en premier lieu, l'initiative des lois. En principe, il doit ici agir avec l'assentiment du Reichsrat, mais au cas oii cet assentiment lui est refusé, il peut néanmoins soumettre son projet au Reichstag en indiquant l'opinion opposée du Reichsrat (art. 69).
2° Les membres du Reichstag peuvent, en outre, déposer devant cette assemblée des projets de loi (art. 68).
3° Le Reichsrat a aussi le droit d'initiative. En principe il doit agir d'accord avec le Gouvernement; mais celui-ci, même s'il refuse son assentiment, doit cependant soumettre au Reichstag la proposition du Reichsrat avec l'exposé de son propre point de vue (art. 69).
4" Le peuple peut, lui-même, prendre en main l'initiative d'une proposition de loi (art. 73).
5° En matière de politique sociale et économique enfin, le Conseil Economique a le droit de proposer lui-même
des projets de lois, mais il faut, ici encore, l'assentiment du Gouvernement. Si le Gouvernement refuse son assentiment, il doit pourtant soumettre la proposition au Reichstag, en faisant connaître son propre point de vue.
La loi étant proposée, comment est-elle votée et acceptée? Ici encore plusieurs cas doivent être distingués :
1° La procédure normale est le vote du projet par le Reichstag avec l'assentiment du Reichsrat, s®it que le projet de loi présenté par le gouvernement soit passé au Reichsrat sans modification et soit accepté par le Reichstag tel quel ou que les modiiications du Reichsrat soient approuvées par le Reichstag, soit que le Reichsrat accepte, sans contestation, les modiiications votées par le Reichstag ou bien qu'après une protestation du Reichsrat contre la loi votée par le Reichstag un accord se réalise entre les deux assemblées après une nouvelle délibération du Reichstag.
2° Si l'accord ne peut pas être fait entre le Reichstag et le Reichsrat, c'est-à-dire si le Reichsrat ayant élevé une protestation contre une loi votée par le Reichstag, une nouvelle délibération du Reichstag ne permet pas d'aboutir à un accord, le Gouvernement peut suivre une autre voie : d'abord le Président peut décider que, eu égard à la divergence qui existe entre le Reichstag et le Reichsrat, les choses resteront en l'état et que la loi n'entrera pas en vigueur. Si cette solution ne lui convient pas, il peut prescrire un référendum sur la question qui fait l'objet d'une divergence d'opinion entre les deux assemblées et la loi devient applicable quand le référendum sanctionne la décision du Reichstag.
3" Si, dans le cas précédent de divergence d'opinion entre le Reichstag et le Reichsrat, le Reichstag maintient, après la protestation du Reichsrat, sa décision primitive à la majorité des deux tiers au moins des votants, le Président a le choix, ou bien de passer par-dessus la protestalion du Reichsrat et de promulguer la loi, ou bien d'ordonner le référendum. Sa décision doit être prise dans les
trois mois qui suivent la dernière décision du Reichstag. Dans ce cas, la loi est donc achevée, soit par le vote du Reichstag et la décision du Président, soit par le vote du Reichstag et le référendum qui le sanctionne.
4;" Le Président peut, à l'encontre d'une loi votée par le Reichstag avec l'approbation du Reichsrat, user de son droit de veto, c'est-à-dire qu'il peut ne pas promulguer la loi et soumettre le projet au référendum. Alors, la loi ne devient définitive que sile référendum approuve le vote du Reichstag. Si le référendum se prononce contre la loi, celle-ci est définitivement rejetée. La Constitution ne dit pas si le Président peut, dans ce cas, proposer une modification de la loi et soumettre cette modification au référendum. On doit, par suite, déclarer qu'il ne le peut pas.
5° Si un vingtième des électeurs demande qu'une loi déjà votée par le Reichstag soit soumise au référendum et si, en même temps, à la demande d'un tiers des députés du Reichstag, la promulgation en a été suspendue, la loi ne peut être en état qu'après avoir été approuvée par le référendum. Si le référendum se prononce contre la loi, celle-ci est rejetée ; mais cette possibilité n'existe pas pour les lois que le Reichstag et le Reichsrat ont déclarées urgentes. Le Président peut promulguer ces lois malgré la demande d'ajournement.
6*^ Reste enfin le cas exceptionnel dans lequel se manifeste une initiative populaire en faveur d'un projet de loi, initiative prise par un dixième des électeurs. Dans cette hypothèse, la loi est définitive, soit quand elle est votée sans modification par le Reichstag, soit, sile Reichstag la rejette ou ne l'accepte qu'avec modification, quand elle est acceptée par le référendum.
On voit ainsi qu'un référendum n'a jamais lieu que quand un vote du Reichstag a été, préalablement, pris sur la question dont il s'agit. Les décisions du peuple apparaissent ainsi comme un contrôle et comme un correctif des décisions du Reichstag.
La procédure que nous venons de décrire est celle qui doit être suivie pour toutes les lois ordinaires (1).
Elle vaut un principe aussi pour les lois constitutionnelles (ou les lois qui, d'après la Constitution, doivent être faites en la forme de lois constitutionnelles), mais sous certaines modifications.
Sous l'ancienne Constitution, les modifications contitutionnelles pouvaient être réalisées au moyen de lois ordinaires. La nouvelle Constitution place le droit constitutionnel sous une protection spéciale, et elle exige, pour les révisions constitutionnelles, une majorité déterminée. Les décisions du Reichstag tendant à modifier la Constitution ne sont valables que si les deux tiers du nombre légal des membres sont présents et si les deux tiers au moins des présents se prononcent pour l'affirmative. De même, les décisions du Reichsrat portant révision de la Constitution doivent être prises à la majorité des deux tiers des voix.
La Constitution contient une disposition spéciale pour le cas où une révision constitutionnelle doit être réalisée sur une initiative du peuple. Dans ce cas, il faut que la moitié au moins des électeurs consente à la modification. Cette majorité particulière a été introduite pour le motif suivant : Il s'agit d'un vote du Reichstag qui rejette les modifications constitutionnelles proposées par l'initiative populaire. Contre ce vote du Reichstag qui ne veut pas d'une révision constitutionnelle, une décision du peuple, favorable à la révision, ne peut avoir de force que si elle est prise par au moins la moitié du peuple. Au cas de référendum sur un vote du Reichstag réalisant une révision constitutionnelle, il suffit au contraire de la simple
(1) Il faut noter qu'au contraire de ce qui se passe dans la plupart dos pays parlementaires, on ne fait aucune différence, en Allemagne, entre les lois ordinaires et les lois de finances. Celles-ci (en particulier le budget, les lois des comptes, les emprunts) sont soumises exactement aux même? règles que les premières (art. 85, 8tî, 87). Cette assimilation s'explique par le fait qu'au contraire de la plupart des pays parlementaires, l'Allemagne ne pratique pas, à proprement parler, le système des deux chambres.
majorité Aqs votants, à la condition toutefois que la majorité des électeurs participe au vote. Si donc, le Reichstag a voté une moditication constitutionnelle à la majorité des deux tiers et si cette modification a été soumise au référendum par le Président, il suftit, pour anéantir le vote du Reichstag, que la moitié des électeurs participe au vote et que la majorité des votants se prononce contre la révision. En d'autres termes, pour réaliser par la voie du référendum une révision constitutionnelle en accord avec un vote du Reichstag, la simple majorité suffit, mais pour réaliser une modification constitutionnelle contre la volonté du Reichstag, il faut une majorité qualifiée.
Une autre disposition de la Constitution prévoit le cas où des divergences d'opinion se manifestent entre le Reichstag et le Reichsrat en matière constitutionnelle. En général, quand le Reichstag, malgré la protestation du Reichsrat, maintient sa décision à la majorité des deux tiers, le Président a le choix soit de promulguer la loi votée par le Reichstag malgré la protestation du Reichsrat, soit de prescrire un référendum. En matière de révision constitutionnelle, pour fortifier la situation du Reichsrat, le choix du Président est limité : dans ce cas, en effet, il ne peut pas publier une loi, bien qu'elle ait été votée à la majorité des deux tiers, si le Reichsrat demande le référendum. Cette demande doit avoir lieu dans un délai de deux semaines. Si, dans ce délai, le Reichsrat ne fait pas usage de son droit, le Président recouvre son droit de choisir entre la promulgation et le référendum.
III. — ATTRIBUTIONS DE CONTRÔLE
Dans le système parlementaire, le Parlement exerce un contrôle incessant sur les actes du Gouvernement, la sanction de ce contrôle consistant dans la responsabilité des ministres. Gomment est-il organisé en Allemagne et de quelle manière, en fait, s'exerce-t-il?
Il faut remarquer d'abord que la Constitution ne donne
un droit de contrôle sur ie Gouvernement qu'au seul Reichstag : c'est devant le Reichstag seul que sont politiquement responsables les Ministres. Les autres assemblées que crée la Constitution (Reichsrat, en particulier) n'ont, à ce point de vue, aucun pouvoir. Par contre, la confiance du Reichstag est absolument indispensable au Gouvernement. Si le Reichstag retire sa confiance au ministère ou à un ministre, à plus forte raison s'il lui manifeste expressément sa méfiance, le ministère ou le ministre doit se retirer (art. 54) ; pour donner au vote de l'Assemblée une garantie complète d'exécution, la Constitution prévoit que le Reichstag peut poursuivre le Président et le Gouvernement devant la Cour de Justice et demander au peuple de prononcer la déchéance du Président (art. 89 et 43).
Les moyens par lesquels le Reichstag exerce son contrôle sur le Gouvernement sont, à quelques différences de procédure près, les mêmes en Allemagne que dans la plupart des pays parlementaires.
Le Reichstag peut d'abord, tant dans ses séances plénières que dans ses commissions, exiger la présence du chancelier et des ministres. D'un autre côté, le chancelier, les ministres, les commissaires ont entrée à toutes les séances du Reichstag et dans ses commissions ; les représentants du Gouvernement peuvent, pendant les délibérations, être entendus sur leur demande et même en dehors de l'ordre du jour. Ils sont soumis q-ii pouvoir disciplinaire du Président.
Les membres du Reichstag peuvent ensuite adresser des questions au Gouvernement. La question doit être rédigée par écrit et, si l'auteur y consent, le Gouvernement y répond par écrit. Au cas contraire, elle ne peut venir en séance publique qu'un mardi ou un vendredi en tête de l'ordre du jour. Elle est alors lue par son auteur; le ministre questionné ou un commissaire du Gouvernement répond, sans qu'il soit possible de greffer une discussion ou une motiou quelconque sur cette réponse. Seul
peut prendre la parole, après le ministre, l'auteur de la question et seulement pour compléter ou rectifier sa question. Il n'y a naturellement pas de vote après la question et il n'est pas possible de transformer une question en interpellation, comme, par exemple, en France.
La question paraît jouer en Allemagne un rôle beaucoup moins important qu'en Angleterre et même qu'en France, si on peut comparer la procédure allemande à la procédure française de la question écrite. Pendant les six premiers mois de son existence, l'Assemblée nationale a adressé 9,u Gouvernement environ 280 questions, dont la majeure partie est venue en séance publique. La plupart des séances des mardi et vendredi commençaient par une série de questions ; il est arrivé que certaines séances ont débuté par 15 ou 20.
Pas plus que des questions, il n'est dit un mot, dans la Constitution, des interpellations, mais l'interpellation est une pratique essentielle du régime parlementaire. Elle existait, insuflisante d'ailleurs, sous l'ancien régime. Elle ne pouvait qu'être maintenue et développée sous le nouveeiu,
L'interpellation doit être signée par trente députés. Ainsi, ce n'est pas un homme qui interpelle, c'est un parti et l'interpellateur n'est que le porte-parole du parti. Saisi de l'interpellation, le gouvernement déclare, soit qu'il est prêt à y répondre immédiatement, soit qu'il tixera d'accord avec le Président de l'Assemblée la date à laquelle il répondra. En principe, cette réponse doit être donnée dans les quinze jours. Il va de soi qu'au contraire dp ce que se permettait le chancelier de l'Empire, le chancelier et les ministres du Keich actuel n'usent pas du droit que leur reconnaît encore le Règlement de refuser de répondre à une interpellation ou de refuser de faire connaître la date à laquelle ils sont disposés à répondre.
L'interpellation est inscrite à l'ordre du jour parmi les différents sujets sur lesquels doit porter la délibération de
l'Assemblée. Le porte-parole du parti qui interpelle et le représentant du Gouvernement ayant parlé, la discussion ne s'ouvre que si, parmi les députés présents, 50 au moins le demandent. Tous les présents, alors, peuvent, à leur tour, prendre la parole ; lorsque tous les orateurs ont terminé, les présents déclarent la discussion close, et l'Assemblée passe automatiquement et sans vote à la matière qui figure après l'interpellation à l'ordre du jour.
Pourtant, le Règlement prévoit qu'au cours de la discussion d'une interpellation, des motions, signées par trente députés présents au moins, peuvent être présentées pour demander à l'Assemblée de déclarer que la position du Gouvernement à l'égard de l'affaire qui fait l'objet de l'interpellation correspond ou ne correspond pas à la conception du Reichstag. On procède alors au vote, — à moins que trente députés présents ne demandent le renvoi du vote à la prochaine séance, le renvoi étant alors de droit.
En pratique, il est peu fait usage de cette disposition du règlement, et les interpellations se terminent rarement par un vote, car elles n'ont point pour but de renverser un ministère ou un ministre — les changements de ministère ayant lieu, comme nous le verrons, dans des conditions tout à fait différentes — mais seulement de permettre aux partis de préciser leur point de vue à l'égard de tel ou tel problème soulevé par les circonstances politiques du moment.
D'où, cette double conséquence : d'abord les interpellations sont beaucoup moins nombreuses qu'en France ; pendant les six premiers mois de son existence, l'Assemblée nationale a discuté environ une dizaine d'interpellations; ensuite, mettant rarement en jeu l'existence du Cabinet, elles provoquent moins d'excitation dans les milieux politiques et dans l'opinion publique et l'Assemblée peut peut-être discuter d'une manière plus objective les problèmes sur lesquels elles portent.
Le contrôle du Reichstag sur le Gouvernement peut s'exercer encore au moyen de la commission d'enquête parlementaire. C'est une nouveauté dans le droit public allemand. Dans sa rédaction primitive, le projet de Constitution ne permettait d'instituer des commissions d'enquête que dans les cas où l'on pouvait douter de la sincérité ou de la légalité des actes du Gouvernement. Mais l'Assemblée nationale est allée plus loin et, abstraction faite des cas de méliance à l'égard du Gouvernement, elle a, d'une façon générale, reconnu sans limitation au Reichstag le droit de nommer des commissions d'enquête. Ces commissions peuvent, par exemple, être nommées pour examiner des questions économiques ou autres importantes.
Le Reichstag doit procéder à la nomination d'une commission d'enquête quand le cinquième de ses membres le demande. Il n'est rien prévu en ce qui concerne la procédure suivant laquelle doivent agir ces commissions. La Constitution dit seulement que la commission recueille, en séance publique, les preuves qu'elle-même ou les auteurs de la proposition estiment utiles, mais elle peut, à la majorité des deux tiers, décider que ses séances ne seront pas publiques. Les tribunaux et les autorités administratives sont obligés de donner suite à la requête de ces commissions en vue de la constatation de preuves. Les dossiers des autorités leur sont, sur leur demande, communiqués.
Le Reichstag nomme, en outre, deux comm,issions perm,anentes : l'une s'occupe des affaires étrangères : ^on but est de soumettre la politique étrangère du Gouvernement à une surveillance constante de la représentation populaire. Elle peut, en dehors des sessions du Reichstag, quand les pouvoirs du Reichstag sont arrivés à expiration, ou après une dissolution jusqu'à la réunion du Reichstag, rester en fonctions. Ses séances ne sont point en principe publiques ; cependant, une majorité de deux tiers peut prescrire qu'elles le soient. Elle a les mêmes pouvoirs que les commissions d'enquêtes.
Pendant les délibérations du projet de Constitution, des objections sérieuses ont été élevées contre l'institution de cette commission. On prétendait en particulier que cette commission constitue, par avance, comme une manifestation de méfiance à l'égard du Gouvernement et qu'en tant qu'organe de surveillance, elle exercera un contrôle particulièrement gênant pour la politique extérieure. Mais on répondait que dans les pays dans lesquels il a été constitué des commissions de politique étrangère, on n'avait point constaté qu'elles eussent produit des résultats défavorables. D'ailleurs, la commission dont il s'agit ne doit pas être en premier lieu une commission de surveillance, mais un organisme, qui, en matière de politique étrangère, soumet les impulsions de personnalités politiques expérimentées du Reichstag aux organes professionnels du service diplomatique.
La Constitution prévoit une seconde commission permanente pour cotitrôler l'activité du gouvernement du Reich en dehors des sessions du Reichstag et pendant la période qui sépare la dernière séance d'un Reichstag de la réunion d'un nouveau Reichstag.
Cette commission, qui est formée sur le modèle d'une institution qui existait déjà avant la Révolution dans le grand-duché de Bade, doit, pendant la période où le Reichstag n'est pas assemblé, sauvegarder les droits de la représentation populaire vis-à-vis du gouvernement du Reich. Elle doit s'assurer d'une façon permanente que l'administration est dirigée conformément aux lois, aux décisions du Reichstag et à la volonté de la représentation populaire. Elle ne doit siéger que quand le Reichstag ne siège pas. Elle a aussi les pouvoirs d'une commission d'enquête.
Au cours des délibérations de la Constitution, l'insLitution de cette commission a fait l'objet de vives critiques; on faisait surtout remarquer que le Gouvernement jouit de la confiance du Reichstag et que, par suite, il n'est pas besoin d'un organe particulier de surveillance. Cette
commission, prétendait-on, n'était qu'une application de l'ancienne conception qui opposait le gouvernement à la représentation "populaire ; elle était incompatible avec le principe du parlementarisme qui repose sur l'unité du Gouvernement et du Parlement. Mais la majorité de l'Assemblée nationale a estimé au contraire que cette commission correspondait pleinement au caractère du Reichstag en tant qu'organe de contrôle, de la conliance et de la volonté duquel dépend le Gouvernement.
SECTION II
LE PRÉSIDENT DU REICM
Le système parlementaire suppose, à côté du Parlement élu par le peuple, un chef d'Etat titulaire du pouvoir exécutif et qui, politiquement irresponsable mais assisté d'un ministère responsable, collabore avec le Parlement aux diverses fonctions de l'Etat. S'étant ralliée au principe du gouvernement parlementaire, la Constitution allemande a donc placé à la tête du Reich un Président, dont la situation correspond, d'une façon générale, à celle de tous les chefs d'État dans les pays parlementaires. Elle a cependant eu l'ambition de créer, dans les cadres généraux du système parlementaire, un type de chef d'État nouveau; il importe d'autant plus d'en étudier avec précision les caractères principaux,
l i. - NÉCESSITÉ D'UN PRÉSIDENT FORT
L'idée dominante qui a guidé les Constituants quand ils ont rédigé les dispositions relatives au Président est celle-ci : il faut à la République parlementaire allemande un Président qui soit fort.
Il faut un Président, Les Indépendants n'en voulaient
pas : « Ou bien, disait leur porte-parole Haase, le Président se cantonnera strictement dans les fonctions qui sont nécessairement les siennes d'après le principe parlementaire : alors, ce seront ses ministres qui exerceront tous ses pouvoirs; il jouera un rôle purement décoratif, donc inutile, et dont la République allemande ne peut pas faire les frais. Ou bien il sortira de ses attributions légales, et le Gouvernement évoluera forcément vers un régime d'autocratie personnelle. Il suffit, pour diriger le pays, d'un ministère agissant d'accord avec la représentation populaire (1). »
Ces idées n'avaient aucune chance de l'emporter. En Commission, Preuss les combattit énergiquement. On peut, dit-il, remplacer le Président de deux façons : ou bien par un directoire élu soit par le peuple soit par le Parlement et qui nomme lui-même les ministres. Un Gouvernement ainsi composé est condamné à l'inertie, est incapable de prendre aucune décision et « crie après un Bonaparte » ; les ministres qui doivent être responsables devant le Parlement sopt presque totalement dépourvus d'autorité et le Parlement, qui n'a de contrôle que sur les ministres, est lui-même affaibli. On pourrait aussi penser au systèrne suivant : le Parlement élit directement un collège dont les membres administrent eux-mêmes les différents ressorts ministériels, c'est-à-dire qu'au lieu d'être nommés par le Président, les ministres sont élus par le Parlement : c'est le système suisse. Mais un tel Gouvernement, admissible dans un petit pays, ne saurait l'être en Allemagne, car la répartition des portefeuilles se ferait non plus d'après des données logiques mais d'après le rapport des forces entre les partis dans le Reichstag. Il n'y aurait, dans un ministère ainsi composé, aucune unité de direction. Au surplus, il faut un j)ersonnage qui soit, dans la Constitution, un centre stable ; plus il y a de commissions, plus il y a d'élections, plus grand aussi
(l).lleilfroii, op. cit., l. V, p. 31U3.
devient le besoin d'avoir un point fixe auquel aboutissent tous les fils du réseau constitutionnel : il faut donc un Président.
Ce Président doit être fort. Un chef d'Etat puissant est nécessaire surtout en Allemagne où le peuple veut être gouverné. Mais il l'est particulièrement à une époque révolutionnaire comme celle que traverse le Reich. Il faut un Président qui soit un digne représentant de la nation et qui jouisse de toute l'autorité indispensable pour personnifier un Etat aussi considérable que le B.eich. Le Président doit être puissant enfin pour constituer un contrepoids au Parlement qui, sans cela, serait omnipotent.
C'est pourquoi, d'abord, le Président du Reich ne doit en rien ressembler au Président de la République française. Le fait, qu'en France, le Président est élu par l'Assemblée nationale a engendré une situation constitutionnelle pleine d'inconvénients. Le Président n'y est qu'une figure purement représentative, le Parlement a acquis une omnipotence absolue, ce qui est directement contraire à la véritable démocratie. Le parlementarisme que désire l'Allemagne est un parlementarisme dont les rouages sont contrôlés par le peuple et non point un parlementarisme dans lequel le Président jouit d'un repos complet et n'a d'autres soucis que de rester dans les meilleurs termes possibles avec les Chambres. Et les Constituants, pour étayer cette condamnation — unanime en Allemagne — du système français, citent l'opinion du professeur Redslob, d'après lequel le parlementarisme en France est complètement abâtardi (1).
Mais le Président du Reich ne doit pas davantage ressembler au Président des États-Unis. Beaucoup d'esprits en Allemagne aussi, à la fin de 1918 et au commencement
(1) V. en efîet l'ouvrage de Redslob : Die parlamentarische Regierung in ihrer loahren und in ihrer unechlen Form, Tûhingcn, 191s. Il est curieux de constater que toute rargumentation et toutes les investigations de Redslob ont pour point de départ les critiques que le prolesseur Duguit a adressées au système français, notamment dans son Trailé de Droit Constitutionnel, l'JJi. t. I, pp. 4il-4)2.
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de 1919, ont souhaité avoir pour chef d'Etat un homme qui puisse agir et représenter le Reich avec l'indépendance et l'autorité d'un Wilson ; ils ne semblent pas avoir persisté dans ce dessein. La Constituante, en tout cas, voulait instaurer en Allemagne le régime parlementaire ; tandis qu'en Amérique la Chambre des représentants n'a d'action qu'en matière législative et que l'exécutif tout entier est entre les mains du Président, la Constituante avait résolu de donner au Reichstag le droit de collaborer à l'action executive et d'exercer un contrôle sur l'administration. D'autre part, le Président américain nomme lui-même son Cabinet sans se soucier de savoir si ses ministres jouissent ou non de la confiance de la Chambre, devant laquelle ils ne sont pas responsables. Il est investi d'une toute-puissance dangereuse, incompatible avec le régime parlementaire. Le système américain doit donc être, comme le système français, écarté.
Aucune des formes de gouvernement républicain existantes ne saurait convenir à la République allemande : elle va donc créer à son usage un type nouveau de chef d'Etat. Il s'agit d'organiser pour la première fois le vrai parlementarisme, par opposition au parlementarisme imparfait tel qu'il existe en France. Le parlementarisme français consiste dans la toute-puissance du Parlement qui, quatre années durant, agit à l'abri de tout contrôle de la part du peuple : la démocratie n'a plus en France après les élections aucune influence. Dans le vrai parlementarisme au contraire le Parlement n'est pas toutpuissant, il est soumis à un contrôle exercé par une autorité démocratique, et cette autorité démocratique, ce doit être, en Allemagne, le Président.
Le problème est donc d'instituer dans une République ce qui n'existe maintenant que dans les monarchies parlementaires, à savoir : un chef d'État assez fort pour constituer un contre-poids au Parlement et contrôler ce dernier au nom du peuple, sans cependant lui donner une autorité telle qu'il puisse en abuser, dominer ou annihiler
les droits du parlement et instituer un régime anti-démocratique. Voyons comment la Constitution allemande a résolu ce problème.
II. - L'ELECTION DU PRESIDENT ET LA DUREE DE SES POUVOIRS
Pour donner au Président du Reich l'autorité et l'indépendance qu'elle jugeait nécessaires, l'Assemblée nationale lui a assuré une situation personnelle très forte.
A cet effet, elle a d'abord déclaré qu'il serait élu par le peuple allemand tout entier (art. 41) : c'est le plébiscite. Le Président est élu par les mêmes électeurs que le Parlement lui-même. Ainsi, Président et Reichstag sortent de la même source : la pure volonté populaire. Ainsi, on a la certitude que si l'un des deux organes s'écarte de la direction voulue par le peuple, l'autre organe pourra immédiatement apporter le correctif nécessaire. Ainsi, le Président peut constituer le contrepoids recherché à l'autorité du Reichstag, car il est véritablement l'homme de confiance du peuple, délégué par celui-ci auprès du Reichstag pour le contrôler.
Ce système n'est pas sans danger. On l'a bien vu même en Allemagne lorsqu'au mois de mars 1920 le bruit commençait à se répandre d'une candidature à la présidence du Reich du maréchal Hindenburg, candidature expressément approuvée par l'ancien Empereur, et qui paraissait devoir ouvrir la voie à une restauration monarchique. Les Social-Démocrates se mirent alors à déclarer que l'élection du Président par le peuple tout entier est une institution qui n'a de républicain que l'apparence et qui est en réalité beaucoup plus monarchique que républicaine ; que le Président élu par le peuple peut s'arroger un pouvoir qui pèse lourdement sur le fonctionnement du mécanisme gouvernemental ; que faire élire le Président par le peuple serait soumettre sa personne à des discussions et à des attaques dont sa dignité sortirait gravement
compromise ; et ils envisagèrent la possibilité de reprendre une proposition qu'ils avaient déjà faite pendant la discussion de la Constitution, mais qu'ils avaient retirée, et d'après laquelle le Président devait être élu par le Reichstag. Les Démocrates, effrayés des conflits qui pouvaient s'élever entre le Reichstag et le Président élu par le peuple, paraissaient prêts à se rallier à celte proposition. Le Centre se réservait. Or on ne pouvait rien faire sans lui puisqu'il s'agissait de modifier un article de la Constitution et qu'une majorité des deux tiers à l'Assemblée nationale était indispensable. Le coup d'Etat de Kapp et Lûttwitz survint sur ces entrefaites avec le succès que l'on sait. Les Démocrates en tirèrent cette conclusion que désormais toute candidature militaire était condamnée à l'échec et que le peuple ne nommerait ni ne soutiendrait jamais un dictateur... et il ne fut plus question de modifier sur ce point la Constitution.
Tout allemand est éligible, pourvu qu'il ait trente-cinq ans. Le projet de la Commission, comme aussi le texte de la Constitution après la deuxième lecture, comportait une inéligibilité absolue pour les membres des familles ayant régné dans un des Pays de l'Empire allemand. Cette disposition a été effacée en troisième lecture par une majorité qui comprenait les Deutschnationalen, la Volkspartei et le Centre; les motifs que les représentants de ces partis ont fait valoir sont uniquement que cette mesure constituait une loi d'exception de la plus honteuse sorte, contraire aux principes de la Constitution, et qu'elle équivalait à une marque de faiblesse et à l'aveu du peu de solidité offert par les conquêtes de la Révolution.
Mais comment doit se faire l'élection? Après de longues discussions, l'Assemblée nationale a résolu que la procédure pour l'élection du Président ne serait point réglée par la Constitution et qu'on laisserait le soin de la déterminer au législateur ordinaire, car elle n'a pu se décider ni pour la proposition du Gouvernement ni pour celle de la Commission de Constitution.
Le projet du Gouvernement prévoyait un ballottage. Si au premier tour aucun candidat n'avait obtenu la majorité des voix émises, un second tour devait avoir lieu, auquel ne pourraient prendre part que les deux candidats ayant obtenu au premier tour le plus de voix. Celui d'entre ces deux candidats qui obtiendrait alors la majorité des voix, serait élu. Ce projet avait soulevé au sein de la Commission de graves objections. On prétendait qu'étant donné l'émiettement des partis politiques, il était vraisembable qu'au premier tour un grand nombre de candidats se présenteraient et que par suite au second tour aucun des deux candidats restant en présence n'aurait derrière lui une fraction importante du peuple. D'autre part, il serait difficile, avant le premier tour, de réaliser une union entre partis voisins sur une candidature commune, parce qu'à ce moment-là les groupes en présence ne connaissent pas encore les possibilités de succès de leur candidat. De toutes façons, la situation du Président serait diminuée, si un grand nombre de ceux qui l'ont élu ont voté non pas précisément par sympathie pour lui, mais pour éviter qu'une autre personnalité encore moins sympathique soit élue. Toutes les critiques qui étaient adressées autrefois au ballottage sous le régime de l'ancienne loi électorale pouvaient être reprises ici et avec une force nouvelle, puisqu'il s'agissait de l*élection de la personnalité qui doit revêtir dans le Reich la plus haute dignité.
Ayant condamné le ballottage, la Commission avait adopté la proposition qui lui était le plus opposée : devait être élu celui des candidats qui au premier tour aurait obtenu le plus de voix (majorité relative). Si ce système évite tous les inconvénients du ballottage, on peut lui adresser avec encore plus de raison qu'à la proposition précédente le reproche qu'étant donné la division des partis politiques un homme peut être appelé à la tête de la nation en n'ayant derrière lui qu'une fraction relativement minime de la population allemande.
D'après une troisième, proposition, le ballottage devait
être étité de la façon suivante : on permettait à l'électeur, au premier tour, d'indiquer sur son bulletin de vote une deuxième personne à qui il donnait sa voix pour le cas où son premier candidat n'aurait pas obtenu un nombre de voix suffisant. Cette proposition partait de ce point de vue que des groupes voisins pourraient de cette façon et par avance conclure un compromis électoral pour le cas oti aucun de leurs candidats ne passerait au premier tour. On obtenait ainsi l'avantage d'éviter un second tour, mais le système n'était point sans danger, car il manquait d'abord de simplicité, et d'autre part rien ne démontrait que les électeurs se conformeraient aux accords éventuellement conclus par leur parti. Un parti bien discipliné, dans lequel les électeurs s'en tiennent aux contrats passés par les chefs du parti, risquerait dans ce système d'être désavantagé par rapport à un parti dans lequel il n'existerait aucune discipline. On s'exposait, en acceptant cette proposition, au danger d'obtenir par les élections un résultat qui n'exprime pas exactement la volonté véritable du peuple, mais dépende de la tactique et de la discipline plus ou moins bonnes des partis.
Aucune de ces propositions n'ayant été adoptée, une procédure restait seule possible : maintenir deux tours de scrutin, mais ne pas limiter le deuxième tour à deux candidats et déclarer élu celui qui y aurait obtenu le plus de voix. Ainsi aucun groupe n'est obligé avant les élections de renoncer à présenter un candidat qui peut être capable de réussir. Mais quand les différents candidats ont au premier tour mesuré leurs forces, les partis peuvent alors librement réaliser des accords basés sur des résultats précis. Il n'est d'ailleurs pas indispensable qu'on s'en tienne "purement et simplement dans ces accords à la proportion des voix obtenues au premier scrutin : il est possible aussi qu'on s'entende sur un candidat qui n'a pas élé présenté au premier tour. On peut espérer que la situation politique étant éclaircie par les résultats obtenus au premier tour, il se produira au second une diminution no-
table du nombre des candidats, de telle sorte que le président élu recueillera la majorité de toutes les voix ou du moins qu'il obtiendra un nombre de voix beaucoup plus élevé que si Ton s'en était tenu à la majorité relative au premier tour. Les voix qu'un candidat obtient ainsi lui sont données par le libre choix de la population : il sera beaucoup plus l'homme de confiance du peuple que si une majorité d'électeurs lui avait donné par contrainte ses voix dans une procédure de ballottage. Sans doute, on n'évite pas ainsi l'inconvénient qu'en règle générale un deuxième tour sera nécessaire Mais la suppression du deuxième tour ne peut pas être réalisée sans que disparaisse en même temps la clarté avec laquelle doit s'exprimer la volonté populaire.
Tel est le système qui a été en définitive adopté par la loi sur l'élection du Président du i mai 1920. Aux termes de l'article 4 de cette loi : « Est élu celui qui a obtenu plus de la moitié de toutes les voix valables. Si personne n'obtient cette majorité, il y a lieu de procéder à un deuxième tour, après lequel est élu celui qui a obtenu la majorité des voix valables. Au cas d'égalité du nombre des voix, le sort décide (1). »
Le Président est élu pour sept ans et il estrééligible. Le choix d'un aussi long terme et la possibilité d'une réélection correspondent bien à l'idée maîtresse d'après laquelle le Président doit constituer un point permanent et fixe dans le mécanisme constitutionnel. Etant donné, dit Preuss, que les institutions de cette Constitution sont aussi profondément marquées que possible par le caractère démocratique, il est bon, pour la solidité de l'édifice, qu'on ait en un certain endroit une armature durable et stable. Les Social-Démocrates faisaient remarquer que plus la durée des pouvoirs est longue, plus difficile est le
(1) Cette loi n'a jamais encore été appliquée. Le Président Ebert actuellement en exercice a été élu, on s'en souvient, par l'Assemblée nationale.
S8 LA CONSTITUTION ALLEMANDE
changement de personne et par conséquent plus grand le danger de voir s'installer un Président à vie : ils proposaient de fixer à cinq ans le temps pendant lequel le Président pourrait rester en fonction et de n'admettre la réélection qu'une seule fois^; mais cette proposition fut écartée.
Ayant fixé la durée des pouvoirs présidentiels, la Constitution devait prévoir le cas oh le Président cesserait ses fonctions avant l'expiration normale de ses pouvoirs ou se trouverait empêché de les remplir. Elle n'a pas voulu, comme les Etats-Unis, instituer un Vice-Président, qui, représentant et remplaçant permanent du Président, aurait été, suivant le mot de Preuss, un « kronprinz républicain )). Les dispositions qu'elle a édictées sont beaucoup plus souples.
Au cas où le Président cesse ses fonctions avant leur expiration normale (c'est-à-dire au cas de mort, de démission ou de déchéance), il est procédé immédiatement à une nouvelle élection.
Au cas où il se trouve empêché de remplir ses fonctions, il faut distinguer suivant que l'empêchement sera vraisemblablement de courte ou de longue durée. Dans la première hypothèse (c'est-à-dire au cas de maladie légère, de court voyage à l'étranger) ou pendant les premiers jours d'un empêchement qui doit se prolonger ou pendant la période qui s'écoule entre la mort d'un Président et l'élection de son successeur, le Président est remplacé par le Chancelier. Dans la deuxième hypothèse (maladie grave, maladie mentale, proposition votée au Reichstag tendant à la déchéance du Président, introduction d'une poursuite pénale, accusation devant la Cour de Justice), la Constitution décide qu'une loi ordinaire déterminera spécialement par qui sera assuré le remplacement. Cette loi peut, suivant le cas et les circonstances, soit instituer une sorte de Vice-Président provisoire, soit conférer temporairement les fonctions de Président au Chancelier,
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jusqu'au moment où le Président en exercice pourra reprendre ses fonctions ou arrivera au terme de son mandat.
l 3. — LES ATTRIBUTIONS DU PRESIDENT
Les attributions confiées par la Constitution au Président du Reicli sont d'une façon générale analogues à celles que possède tout chef d'État dans un pays parlementaire : de même que le Reichstag exerce, à côté de ses attributions purement législatives, un contrôle sur le Gouvernement et l'administr^ation, il faut, si on veut appliquer exactement les principes du système parlementaire, que le Président soit investi, à côté de sa compétence proprement executive, de pouvoirs lui permettant de collaborer à l'œuvre législative et d'exercer un contrôle sur le Reichstag luimême.
Et c'est bien là, en effet, ce que prévoit la Constitution. Le Président du Reich a des attributions executives : il choisit les Ministres, il représente le Reich dans les relations extérieures, il nomme à tous les emplois civils et militaires, il est le chef suprême des armées de terre et de mer, il exerce le droit de grâce, il peut faire des règlements (1). Il a des attributions d'ordre législatif : il est seul compétent pour promulguer et publier les lois votées, il exerce sur ces lois une sorte de droit de veto et il peut suivant le cas, dans les conditions complexes que nous avons étudiées, soit retarder l'entrée en vigueur des lois, soit empêcher qu'elles entrent jamais en vigueur, soit enfin les soumettre au peuple par la voie du référendum. Il exerce enfin une action sur le Reichstag : il peut
(1) Le Président du Reich n'a pas ce qu'on appelle en France le pouvoir réglementaire, c'est-à-dire le droit d'édicter des prescriptions générales obligatoires pour tous les citoyens, il ne peut faire de règlement que dans le cas où la Constitution ou une loi ordinaire lui ont attribué une compétence spéciale à cet ellet. Dans ces cas, ou bien il fait le règlement seul lavec naturellement le contre-seing d'un ministre (art. 48, 49, 51, 59 de la Constitution, par exemple), ou bien il doit préalablement obtenir l'assentiment du Reichsrat.
demander au Président du Reichstag de convoquer cette Assemblée plus tôt que la date de réunion normale; il nomme les membres appartenant à la carrière judiciaire du Tribunal de vérification des élections au Reichstag, il dissout le Reichstag, etc..
Il va sans dire naturellement qu'en aucun de ces cas le Président ne peut jamais prendre de décision sans obtenir le contre-seing d'un Ministre. C'est la condition essentielle du régime parlementaire.
Mais, pour fortifier l'action du Président et lui donner la situation tout à fait de premier plan qu'on désirait pour lui, la Constitution lui a confié un certain nombre de pouvoirs sur lesquels il faut insister, car ils sont peut-être spéciaux au Président allemand et lui impriment une physionomie particulière.
Le Président exerce d'abord sur l'œuvre législative du Reichstag un contrôle extrêmement puissant. Quand une loi a été votée, il peut, avant de la promulguer, la soumettre au référendum. 11 peut, quand le Reichstag et le Reichsrat ont déclaré urgente une loi qu'ils ont votée, la promulguer immédiatement, même si le tiers du Reichstag a demandé qu'il soit sursis à cette promulgation (art. 72); le but de «e sursis est de donner aux adversaires de la loi la possibilité de préparer un référendum et d'y procéder : le fait que le Président a le droit de ne pas surseoir et de donner force exécutoire immédiate à la loi en la promulguant lui permet d'empêcher le référendum. Il appartient encore au Président, quand il n'y a pas accord entre le Reichstag et le Reichsrat sur le texte d'une loi, soit de décider que la loi n'est pas en état et n'entrera pas en vigueur, soit de prescrire un référendum. Il est libre enfin, quand une loi a été votée au Reichstag à la majorité des deux tiers contrairement à une protestation du Reichsrat, soit de promulguer cette loi, soit, s'il ne veut pas en prendre la responsabilité, de soumettre au référendum la question sur laquelle se divisent le Reichstag et le Reichsrat.
LE GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE lyi
Le Président dispose de toutes les forces armées du Reich : il est à ce point de vue le successeur direct de l'Empereur : il a donc le droit dit de Reichsexecution, c'est-à-dire que, quand un Pays n'exécute pas les obligations qui lui sont imposées par la Constitution ou la loi du Reich, il a le droit de Fy contraindre à l'aide de la force armée. Mais surtout il peut déclarer létat de siège.
C'est un point très particulier de la Constitution allemande. Alors qu'en France, l'état de siège ne peut être établi, sauf exception, que par une loi, il suflit en Allemagne pour le déclarer d'une simple ordonnance du Président. L'article 48 lui donne en effet le droit, lorsque la sécurité et l'ordre public sont gravement troublés ou menacés, de prendre les mesures nécessaires au rétablissement de la sécurité et de l'ordre public, au besoin en faisant intervenir la force armée. Pour qu'il puisse prescrire ces mesures exceptionnelles, il faut que la tranquillité et la sécurité publiques soient gravement troublées ou menacées, mais il a seul qualité pour décider si et quand cette condition est remplie; seul, de même, il décide quelles mesures sont nécessaires pour le rétablissement de l'ordre : il peut notamment (la Constitution lui en donne expressément le droit, mais à titre indicatif seulement) suspendre les libertés individuelles. Pour les détails, elle s'en remet à une loi ordinaire du soin de les fixer, et cette loi n'a pas encore été faite. On s'accorde à reconnaître que^jusqu'au vote de cette \oiV autorité du Président en la matière est illimitée. Il peut donc non seulement ordonner toutes les mesures qui lui paraissent nécessaires pour tel ou tel cas particulier, mais il peut aussi par ordonnance prescrire des mesures générales et permanentes; il peut instituer des peines ou aggraver celles du Gode Pénal, établir des tribunaux exceptionnels : c'est une dictature.
Or, ce pouvoir exorbitant qui lui est ainsi attribué, il en fait un très large usage. L'Allemagne, il est vrai, traverse une époque singulièrement troublée et c'est probablement
à cette situation qu'il faut attribuer le grand nombre des ordonnances émises par le Président relativement à l'état de siège. Il y a des régions qui sont presque constamment en état de siège : la Rliur notamment. En 1920, Berlin a été en» état de siège du 13 janvier au 28 mai.
Du reste, les modalités sont extrêmement variables, et, suivant les circonstances, les mesures prescrites constituent une atteinte plus ou moins profonde aux droits individuels. Dans les cas très graves, toute l'autorité passe au Ministre de la Guerre qui peut l'exercer lui-même ou !a transmettre à ses subordonnés, etquiestaidé, pour l'administration civile, par un Commissaire du Gouvernement; des peines sont édictées : l'incendie, l'explosion, l'inondation, les dommages aux voies ferrées, la résistance au cours d'une émeute sont punis de mort; des conseils de guerre extraordinaires sont créés et investis d'une compétence très étendue; l'autorité militaire peut même instituer des cours martiales dont la composition est réglée par le commandement de la troupe chargée de réprimer les désordres et qui sont présidés par un officier de cette troupe (1). Dans les cas moins graves, l'autorité sur le territoire envisagé est conliée à un Commissaire du gouvernement civil, nommé parle Ministre de l'Intérieur; les libertés individuelles sont suspendues, mais certaines garanties sont réservées ; des peines de prison et d'amende sont prévues. Entre ces deux types extrêmes d'état de siège, il existe toute une gamme de dispositions plus ou moins sévères, et à chaque instant des ordonnances paraissent qui établissent l'état de siège dans telle région, l'aggravent dans telle autre, l'adoucissent ici, le suppriment là. Il y a des territoires qui sont en état de siège, et dans lesquels cette situation anormale ne se manifeste par aucune restriction pratique : c'est seulement une mesure de prévoyance de la part du gouvernement. Mais il y en a aussi où les répressions se font terriblement brutales.
(i) V, notamment l'ordonnance du 19 mars l'J20, Reichsgesetzblalt, 1920, p. 4G7.
La seule limite que la Constitution ait prévue à cette toute-puissance du pouvoir exécutif consiste en l'obligation où elle met le Président de porter à la connaissance du Reichstag toutes les mesures qu'il prend en vertu de l'article 48 et dans le droit qu'elle donne au Reichstag de demander le retrait de ces mesures. C'est à la suite d'une demande de cette sorte que le Gouvernement a dû, le 28 mai 1920, lever l'état de siège dans tout l'Empire (sauf dans la Ruhr) afin que les élections du 6 juin puissent avoir lieu dans des conditions normales.
Les partis de droite, pour qui l'autorité du Président n'était jamais assez forte, voulaient lui donner encore un autre pouvoir : celui de prescrire le référendum ou de dissoudre le Reichstag sans le contreseing ministériel. Le Président, prétendait-t-il, ne pourra jamais obtenir, pour dissoudre le Reichstag ou pour en appeler au peuple contre le Reichstag, le contreseing d'un ministère, qui, par définition, jouit de la confiance de l'Assemblée. Il devra donc former un nouveau ministère, lequel contresignera son ordonnance; mais si les électeurs décident contre le Président il devra rappeler l'ancien Ministère. A quoi bon ce détour?
Mais Preuss plaidait vigoureusement la nécessité du contreseing, exigé par les principes de la démocratie républicaine et du parlementarisme.
Il envisageait au début l'hypothèse du référendum. De deux choses l'une, disait-il : ou bien le Président et le Ministère sont d'accord pour prescrire le référendum ; le Ministère pourrait-il alors refuser sa signature ? Ce serait contraire aux rapports normaux qui doivent exister entre le Président et son Ministère, d'autant plus que le référendum est lié à certaines conditions posées par la Constitution, que ces conditions doivent être observées et que quelqu'un doit prendre la responsabilité de leur violation éventuelle. Ou bien, et c'est le cas le plus important, le Ministère ne veut pas le référendum ; il ne saurait évidem-
ment pas tolérer qu'un acte politique aussi important soit accompli contrairement à son opinion ; il présenterait donc immédiatement sa démission, et le Président, ne pouvant rester sans Ministère, devrait en former un autre. Qu'on exige donc ou non le contreseing, on aboutit toujours à un changement de ministère ; mais il est plus naturel, si le Président veut accomplir un acte de cette portée contre la conviction politique de son Ministère, qu'il se cherche un gouvernement qui accepte la responsabilité de cet acte.
La situation est tout à fait analogue quand il s'agit de dissoudre le Reichstag. Si le Président dissout le Reichstag et veut gouverner contre la majorité, il ne peut plus conserver le Ministère de cette majorité. La dissolution consiste en ce que le Président cherche, par de nouvelles élections, à transformer la majorité en minorité et la minorité en majorité. Il doit donc d'abord se poser cette question : quelle constellation politique puis-je utiliser ? On l'oblige à se livrer à ce calcul quand on ne lui permet de prescrire une dissolution qu'avec le contreseing d'un ministre. Il n'est pas absolument soumis à la majorité; il peut essayer, en en appelant au peuple, de faire de la minorité une majorité, mais il doit alors prendre dans cette minorité des hommes d'Etat qui acceptent la responsabilité de cette tentative.
Le Président peut donc ordonner le référendum et dissoudre le Reichstag, mais ces deux décisions devront comme toutes les autres être contresignées par un Ministre.
A côté des attributions que nous venons d'examiner et qui sont expressément prévues par la Constitution, il en est d'autres que possède le Président parce qu'elles découlent naturellement de la pratique même du régime parlementaire. Il est certain qu'il a le droit de se faire adresser des rapports par les Ministres et de se faire donner par eux tous les renseignements qu'il désire sur la marche des
affaires. Il a le droit aussi d'assister aux séances des Conseils des Ministres : sans doute, il n'a pas le droit de voter, mais il peut s'y rendre quand il lui plaît, et en prendre la présidence (1).
g 4. - LA RESPONSABILITE DU PRESIDENT
La responsabilité engendre l'autorité et il n'y a pas d'autorité sans responsabilité. Quelques pouvoirs que la Constitution donne à un chef d'État, ils resteront lettre morte si celui-ci ne peut pas assumer personnellement la responsabilité de l'exercice qu'il en fait. Le Président des Etats-Unis, qui est responsable, gouverne. Dans le régime parlementaire, le chef d'État n'est pas responsable : d'où sa faiblesse. Mais la Constitution allemande voulait à la fois le régime parlementaire et un président fort : elle a donc cherché un terrain de conciliation.
1" Politiquement, le Président du Reich n'est en principe pas responsable, c'est-à-dire qu'il ne peut pas être renversé par un vote de défiance du Reichstag. Tous ses actes doivent être contresignés par un Ministre, et c'est celui-ci qui en prend la responsabilité et qui seul en supporte les conséquences.
Il y a pourtant une limite à cette irresponsabilité politique du Président : si les divergences sont véritablement trop fortes entre le Président et le Reichstag, celui-ci peut soumettre le conflit au peuple, qui décide. On se rappelle, en effet, qu'aux termes de l'article 42, le Reichstag peut, par une décision prise à la majorité des deux tiers, demander au peuple de prononcer la déchéance du Président. Si le peuple acquiesce, le Président cesse ses fonctions ; il y a là la mise en jeu d'une responsabilité politique.
(•t) A la séance de la Commission de Constitution du 4 avril 1919, Preuss, alors Ministre de l'Intérieur, a déclaré que telle était déjà la pratique suivie en Allemagne et que le Président Ebert présidait les séances les plus importantes du Conseil des Ministres.
2° Le Président du Reich est pénalement responsable. Deux hypothèses doivent être distinguées :
Ou bien le Président s'est rendu coupable d'un acte prévu et puni par la loi pénale ordinaire : peut-il être poursuivi devant les tribunaux ordinaires comme un simple particulier ? La question a été vivement débattue devant la Commission de Constitution. On ne voulait pas soustraire absolument le Président à toute responsabilité pénale ; mais, d'autre part, on ne pouvait pas l'assimiler purement et simplement aux simples citoyens, ce qui aurait eu notamment pour résultat de lui faire une situalion, à ce point de vue, moins favorable que celle qu'assure la Constitution aux députés. On décida donc que, comme ces derniers, il ne pourrait être poursuivi pénalement, pendant la durée de ses fonctions, qu'avec l'autorisation du Reichstag.
Ou bien le Président s'est rendu coupable d'une violation de la Constitution ou d'une loi du Reich ; dans ce cas, l'article 59 décide qu'il pourra être mis en accusation devant la Haute Cour de Justice par le Reichstag. La proposition devra être signée par 100 membres au moins et être acceptée par une majorité des deux tiers. Mais il faut bien spécifier ici qu'il s'agit d'une procédure judiciaire et que, par conséquent, cette mise en accusation ne peut être basée que sur la violation d'une disposition précise de la Constitution ou d'une loi. Au cas d'une simple divergence politique d'opinion entre le Reichstag et le Président, seule peut être engagée la responsabilité politique de ce dernier, et la seule voie ouverte au Reichstag est celle de la déchéance prononcée par le peuple. Quelle peine pourra prononcer la Cour de Justice contre le Président au cas de condamnation? La Constituante avait d'abord adopté une disposition d'après laquelle la Cour aurait pu soit simplement prononcer la déposition du Président, soit le déclarer incapable d'exercer une fonction publique quelconque. Finalement elle a préféré laisser le soin de régler cette question à la loi qui doit organiser la Cour de Justice.
Mais le cas peut se produire où l'acte commis par le Président constitue à la fois une infraction pénale et une violation de la Constitution : qui jugera d'abord, le tribunal ordinaire ou la Cour de Justice? Après de longues hésitations, la Constituante s'en est remis, sur cette question aussi, à la future loi sur la Cour de Justice.
3® Le Président peut enfin être civilement responsable des actes dommageables qu'il peut commettre. Bien qu'il ne soit vraisemblablement pas fonctionnaire, au sens propre du mot, il est soumis sur ce point aux mêmes règles que les fonctionnaires du Reich (Loi sur la responsabilité des fonctionnaires du 22 mars 1910).
SECTION III
LE GOUVERNEMENT DU REICH
Le Ministère constitue, dans le gouvernement parlementaire, le trait d'union entre le Parlement et le chef de l'Etat. Il doit en Allemagne jouer un rôle d'autant plus important que, le Reichstag et le Président étant l'un et l'autre directement élus par le peuple et ayant des pouvoirs théoriquement égaux, il est indispensable qu'un organisme de liaison et d'équilibre existe entre eux.
Mais le mécanisme est extrêmement délicat : le rôle du Ministère, très complexe, dépend surtout des traditions, des circonstances, des hommes en présence. Quels rapports doivent exister entre le Président et le Premier Ministre, entre le Premier Ministre et les autres membres du Cabinet, et dans quelle mesure les uns sont-ils subordonnés aux autres? Quelle est la situation exacte du Cabinet visà-vis de la Chambre? En est-il le guide, ou doit-il se borner à en exécuter les décisions? Ce sont des questions de nuances qui reçoivent ou peuvent recevoir dans chaque pays pour chaque ministère une solution différente.
11 est difficile, sinon impossible, de les réglementer d'avance d'une façon complète et détaillée. En Angleterre, il n'existe aucun texte sur la manière dont doit fonctionner le mécanisme du Cabinet. En France, il n'y a dans la Constitution que quelques lignes insuffisantes et vagues. Mais la Constituante allemande a essayé de formuler les règles générales d'après lesquelles doit fonctionner le gouvernement du Cabinet.
Le projet de Preuss ne contenait sur ce point aucun détail; il se contentait de poser le principe du gouvernement parlementaire. Contre cette sobriété, des critiques furent élevées tant en Commission qu'en assemblée plénière. L'ancien ministre v. Delbrûch surtout reprochait au projet de ne pas garantir suffisamment que l'organisation du gouvernement se développerait d'une manière déterminée et dans la direction qu'on désirait ; il estimait que l'évolution d'un organisme aussi important que le Ministère ne devait pas être laissée au hasard, et qu'on devait fixer au moins les grandes lignes suivant lesquelles elle devait se produire; il indiquait d'ailleurs lui-même ces principes directeurs, et ces principes sont passés dans la Constitution.
L'Assemblée nationale a certainement fait là un essai intéressant et on va étudier les règles qu'elle a ainsi établies. On se demandera ensuite comment fonctionnent ces règles dans la pratique.
LE CHANCELIER ET LES MINISTRES D'APRES LA
Dans la terminologie de Weimar, le Ministère s'appelle « le Gouvernement du Reich » ; « le Gouvernement du Reich, dit l'article 52, se compose du Chancelier et des Ministres ». Ainsi se trouve posée une différence — fondamentale dans le système allemand — entre le Chancelier et les Ministres.
On se rappelle comment était organisé le gouvernement de l'ancien Empire : le Chancelier était à proprement parler le seul ministre, et les Secrétaires d'Etat, par qui il se faisait aider ou représenter, étaient simplement de hauts fonctionnaires absolument subordonnés au Chancelier. Ces Secrétaires d'Etat ne se réunissaient jamais pour délibérer ensemble sur les affaires publiques ; chacun d'eux prenait librement toutes les décisions intéressant les affaires de son département et les faisait exécuter; mais les Secrétaires d'Etat devaient en référer au Chancelier chaque fois qu'entre leurs départements se produisait une divergence de vues sur un projet de loi ou une mesure administrative quelconque, et la discussion se prolongeait parfois des mois durant, parce que le Chancelier n'était pas en situation de se faire une opinion, ni de se prononcer sur le problème, par définition, très complexe : c'était le système bureaucratique.
A ce système, dont les inconvénients sont évidents, V. Delbrûck proposait de substituer celui de la collégialité. Les Ministres forment un Cabinet, auquel sont soumises toutes les questions qui intéressent la politique générale ou qui rentrent dans la compétence de plusieurs départements. Le Premier Ministre n'est que jonmw.ç inter pares ', la décision est prise par le Cabinet tout entier, qui en porte donc naturellement tout entier la responsabilité.
La Constituante s'est ralliée à une solution intermédiaire, qui participe à la fois du système bureaucratique et du système collégial. Elle a adopté en quelque sorte une collégialité limitée. Le Chancelier n'est pas comme autrefois le seul ministre du Reich ; il est Ministre au même titre que les autres membres du Cabinet, mais il a pourtant une situation distincte de celle des autres Ministres : sans être le supérieur hiérarchique de ceux-ci, il est sur un autre plan et il jouit de certains droits à leur égard.
Cette distinction établie par la Constituante entre les deux éléments du Gouvernement, le Chancelier d'une part
et les Ministres de l'autre, se manifeste au triple point de vue de la nomination des ministres, de leurs attributions et de leur responsabilité,
1" Ils sont nommés d'une façon différente ; le Chancelier est nommé par le Président du Reich, lequel doit naturellement s'inspirer de la situation politique. Suivant les circonstances, le Président sera obligé de nommer tel chef de parti dont le groupe forme la majorité au Reichstag ou au contraire son choix pourra s'exercer sur plusieurs hommes politiques suivant les combinaisons possibles entre les partis. Les Ministres sont nommés sans doute aussi par le Président du Reich, mais sur la proposition du Chancelier, et il est vraisemblable que, dans la pratique, le Président doit être presque toujours lié par cette proposition. Le Chancelier ne peut pas être révoqué; il ne cesse ses fonctions que par démission ou parce qu'il est renversé par la majorité du Reichstag. Les Ministres, au contraire, sont révocables, et la décision est prise ici encore par le Président du Reich sur la proposition du Chancelier.
2° Au point de vue des attributions, il existe une différence encore plus profonde entre le Chancelier et les Ministres. Le principe est le suivant : le Chancelier fixe et fixe seul les directives de la politique du gouvernement; les autres ministres dirigent les affaires de leur département dans le cadre de ces directives (art. 56). En d'autres termes, il semble bien que la Constitution allemande, sans le dire expressément, veut établir la distinction classique entre « gouverner » et « administrer » : le Chancelier gouverne, les autres membres du Cabinet administrent. Cette distinction essentielle se retrouve plus ou moins clairement énoncée dans toutes les dispositions relatives aux attributions des Ministres.
Les Ministres ont essentiellement pour ^premier rôle d'exercer les attributions dont le Président du Reich est
en droit titulaire. Ils préparent et contresignent les ordonnances du Président; mais vont-ils tous pouvoir indifféremment contresigner et chacun d'eux pourra-t-il également contresigner toutes les décisions du Président? Nullement. Le Chancelier contresigne toutes les décisions qui engagent la politique générale du Gouvernement, mais il est compétent aussi pour contresigner les autres.. Les Ministres ne contresignent que les ordonnances qui touchent aux affaires de leurs départements respectifs. D'où cette conséquence : quand une ordonnance du Président est contresignée par un, Ministre, on peut en déduire que le Gouvernement considère l'affaire comme purement administrative. Toute décision qui présente une certaine importance politique ou bien est contresignée par le Chancelier seul ou bien l'est à la fois par le Chancelier et le Ministre compétent.
Les Ministres ont en second lieu des attributions propres : ils prennent des décisions générales ou individuelles qu'ils signent eux-mêmes. Or, ces décisions sont de deux sortes : les unes doivent être délibérées et arrêtées en Conseil des Ministres, les autres sont prises par les Ministres individuellement.
Il y a d'abord des attributions que les Ministres exercent en Conseil des Ministres, et ici apparaît encore plus nettement le caractère mixte de la réglementation édictée par la Constitution. La situation prédominante faite au Chancelier ressort du fait qu'il préside le Conseil des Ministres (quand le Président du Reich n'y assiste pas) et que, au cas de partage des voix, sa voix est prépondérante. On s'est demandé s'il pourrait être mis en minorité et ce qui adviendrait dans ce cas. Théoriquement, par application du principe de la collégialité, la décision prise à la majorité devrait toujours être exécutée, mais il semble bien que le Ministère ne puisse pas aller contre l'opinion du Chancelier, qui a seul qualité pour fixer les lignes générales de la politique et qui d'ailleurs peut toujours menacer de se retirer, ce qui entraînerait la chute du Minis-
tère entier. Le Conseil des Ministres, comme toute assemblée délibérante, a un règlement intérieur qu'il arrête luimême et qui doit être approuvé par le Président.
En sens inverse, le système de la collégialité trouve une très large application dans l'ensemble des mesures d'après lesquelles le Conseil des Ministres est investi des plus importantes parmi les attributions qui appartiennent en propre aux Ministres. Le Chancelier a fixé les directives de la politique que suivra le Gouvernement, mais il faut s'assurer que la politique pratiquée par les Ministres dans leur département est conforme à ces directives, comme aussi qu'elle n'est pas contraire aux intérêts ou à la politique des autres départements. Aussi la Constitution énumère-t-elle elle-même un certain nombre de matières qui ne peuvent être traitées qu'en Conseil des Ministres, et elle décide que les lois ordinaires pourront à leur tour allonger cette énumération. Ces matières sont :
1" Tous les projets de loi. A l'inverse de ce qui se passe en France, en effet, ce n'est pas le chef de l'Etat qui a l'initiative des lois, mais le Conseil des Ministres. Tous les projets de loi émanant du Gouvernement doivent être délibérés et arrêtés en Conseil avant d'être envoyés au Reichsrat.
2° Toutes les affaires qui rentrent dans la compétence de plusieurs Ministres, et sur lesquelles ceux-ci ne peuvent pas se mettre d'accord.
3° Les arrêtés réglementaires. Il n'y a pas en Allemagne d'organe qui ait une compétence générale pour faire des règlements : un organe ne peut édicter de règlements que dans la limite et pour le but que lui ont assignés la Constitution ou les lois. On a vu que tel était le cas pour le Président ; tel est aussi le cas pour le Gouvernement. Le Gouvernement du Reich peut faire des règlements dans trois séries d'hypothèses :
a) Quelquefois le Gouvernement du Reich a qualité pour édicter seiil un règlement ; il en est ainsi notamment quand il s'agit de prescrire des mesures administratives
de caractère général nécessaires pour l'exécution d'une loi (art. 77).
b) Quelquefois le Gouvernement ne peut édicter de règlement qu'avec l'approbation du Reichsrat ; il en est ainsi notamment dans les circonstances visées aux articles 88, 91, 77, al. 2, de la Constitution.
c) Enfin la loi du 17 avril 1919 « sur une forme simplifiée de législation relativement à l'économie pendant l'époque de transition » a donné au Gouvernement du Reich le pouvoir de faire sous certaines conditions de véritables lois par ordonnances : d'après cette loi, le Gouvernement peut faire des règlements ayant force de loi, peut même par conséquent modifier les lois antérieures à condition qu'il ait l'assentiment du Reichsrat et dune commission de 28 membres nommés par V Assemblée nationale.
Les Ministres ont enfin des attributions qu'ils exercent individuellement : ce sont en principe des attributions purement administratives.
III. — La distinction établie par la Constitution entre le Chancelier et les Ministres se retrouve encore en ce qui concerne leur responsabilité politique. Leur rôle étant différent, il est logique que leur responsabilité soit engagée dans des conditions différentes.
Le Chancelier et les Ministres sont également responsables devant le Reichstag : « ils ont besoin pour l'exercice de leur fonction, dit l'article o4, de la confiance du Reichstag; chacun d'eux doit se retirer lorsque le Reichstag lui refuse sa confiance par un vote express ». A prendre cet article à la lettre, on pourrait croire qu'il n'existe pas de responsabilité solidaire et que seuls les Ministres doivent se retirer qui on fait l'objet d'un vote de défiance. Il ne semble pas cependant que ce soit là la signification véritable de l'article o4. Le sens en apparaît plus clair, si on le rapproche de l'article 36. De ces deux articles combinés il résulte ceci : le Chancelier et les
Ministres sont responsables de la même façon devant le Reichstag, mais les motifs qui engagent leur responsabilité sont différents. Le Chancelier porte la responsabilité des directives générales de la politique, c'est-à-dire des principes et des plans de grande envergure, à l'exclusion des mesures administratives. Au contraire, les Ministres sont responsables non pas de la direction générale de la politique, mais de la manière dont ils dirigent leur département.
De plus, la responsabilité politique de tous les Ministres est engagée par les décisions qui ont été prises en Conseil.
Quant à la responsabilité pénale et à la responsabilité civile, le Chancelier et les Ministres sont placés sur le même pied, et ils répondent de leurs infractions pénales et de leurs délits civils dans les mêmes conditions que le Président du Reich.
g 2. - LE F0NCT10NNEM!-:NT des REGLES CONSTITUTIONNELLES : COMMENT SE FORME, VIT, SE DISLOQUE UN MINISTÈRE
On vient de voir que la Constitution a tenté une sorte de codification des règles du régime parlementaire, tel que l'ont conçu ses auteurs : elle voulait ainsi se donner la garantie que ce régime, nouveau en Allemagne, se développerait dans la voie fixe qu'elle lui traçait. Il est intéressant de rechercher comment jusqu'à aujourd'hui les hommes d'Etat allemands ont pratiqué ces règles. A cet effet, il semble que le mieux qu'on puisse faire, c'est de décrire comment en fait se forme, vit et se disloque un Ministère.
1. — Normalement, et il doit en être ainsi d'après la Constitution allemande, quand il s'agit de former un nouveau Ministère, le chef de l'Etat charge un homme politique de constituer un Cabinet et d'assumer la direction des affaires. Celui-ci se choisit des collaborateurs avec
lesquels il est ou se met d'accord pour travailler en commun à la réalisation d'un programme précis. Le Ministère, une fois constitué, se présente devant le Parlement et lui soumet son programme. Si le Parlement accepte, le Ministère se met à la tâche; au cas contraire, il se retire. La crise ministérielle est de toute façon dénouée en quelques jours.
En Allemagne, c'est toujours une affaire extrêmement compliquée que de former un Ministère. Au lieu de deux grands partis — ce qui est vraisemblablement la condition idéale et en tout cas traditionnelle du fonctionnement normal du régime parlementaire — , il y a cinq ou six partis, dont aucun ne comprend un nombre suffisant de membres pour avoir à lui seul la majorité; da plus, les difficultés du gouvernement sont presque inextricables et le parti qui accepte une part du pouvoir n'ignore pas le risque qu'il court de s'y user rapidement. Aussi les partis ne se prêtent-ils pas toujours de bonne grâce à ce risque et ils préfèrent parfois égoïstement l'attitude et le rôle commodes de l'opposant à la lourde et périlleuse charge du gouvernant. Alors qu'un parti politique digne de ce nom doit avoir un programme de l'excellence duquel il est convaincu, et ne doit pas avoir de plus grand désir que d'arriver au pouvoir pour le réaliser, les partis en Allemagne, peu sûrs de leur programme, préfèrent, avant d'en tenter l'application, attendre que l'insuffisance du programme des autres partis ait été préalablement démontrée.
Quand s'ouvre une crise ministérielle, commence en même temps une période de difticiles négociations. Chaque fraction se réunit et discute de l'attitude qu'elle va prendre, elle examine si elle acceptera ou non de participer au Gouvernement. La réponse à cette dernière question dépend le plus souvent de celle de savoir si telle autre fraction consentira ou non à assumer elle-même une partie du pouvoir. Puis les hommes de confiance ou les chefs des partis se réunissent entre eux ; ils cherchent un terrain
d'entente. Le Président du iieich est tenu naturellement au courant de ces négociations; quelquefois des réunions ont lieu en sa présence. On discute sur le programme du futur gouvernement et surtout sur le choix des futurs ministres; chaque fraction désigne ses hommes. Quand l'accord est réalisé, le Président du Reich fait les nominations. Mais il est arrivé une fois que véritablement la tâche de former le gouvernement était très difficile ; c'était après les élections du 6 juin 1920 qui avaient donné aux partis une composition numérique telle qu'aucune majorité n'était pratiquement possible, quelque combinaison qu'on envisageât. Les fractions délibéraient et se querellaient sans pouvoir aboutir à un accord; alors le Président a chargé un homme d'Etat du Centre, non pas de constituer un Ministère, mais de servir d'intermédiaire entre les fractions et de les amener à un accord. C'est de cette gestation qu'est sorti le Ministère Fehrenbach. Ainsi le gouvernement est constitué non point par un acte de libre décision du Président, mais par un accord entre les fractions.
D'où ces conséquences :
D'abord, les crises sont très longues : celle d'où est sorti le cabinet Fehrenbach a duré 19 jours. Or, surtout dans un pays dont la situation est aussi difficile à tous égards que celle de l'Allemagne, un tel laps de temps sans gouvernement, tout entier passé à des délibérations et à des discussions entre politiciens, est évidemment chose déplorable.
Ensuite, non seulement les Ministères ne sont pas homogènes, ce qui est la conséquence forcée du fait qu'aucun parti n'a la majorité au Reichstag, mais ils sont hétérogènes d'une manière fixe et invariable. Constituer un Gouvernement, c'est d'abord faire une règle de trois : les Ministres sont pris dans les fractions qui participent au Gouvernement (ceux . qui n'appartiennent pas au Reichstag étant pris parmi les membres du parti que représente dans l'Assemblée la fraction), et chaque parti a
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droit à un nombre de Ministres proportionnel au nombre de ses membres au Reichstag. Sauf exception, le nombre des nîembres appartenant à un parti dans un cabinet doit rester identique à lui-même, et, si un Ministre se retire ou est renversé isolément, la fraction auquel il appartient désigne son remplaçant. Si par suite des circonstances une autre fraction est appelée à combler la place vacante, cette fraction cède par compensation à la première un autre siège ministériel. Enfin, la composition du Ministère doit rester invariable pendant toute la législature.
Le premier Ministère qui ait été constitué après la réunion de l'Assemblée nationale, en février 1919, comprend, avec Scheidemann, son Président, 11 membres chefs de départements et 3 ministres sans portefeuille. Les fractions dont la coalition assume le gouvernement sont : la fraction social-démocrate,, qui comprend dans l'Assemblée 163 membres, celle des Démocrates, qui en compte 74, et le Centre qui en a 89. Les Sociaî-Démocrates sont exactement deux fois plus nombreux que les deux autres fraclions réunies : ils ont ainsi, dans un cabinet qui compte 14 membres, 7 sièges, dont celui du Président. Les autres sièges sont attribués 4 aux Démocrates et 3 au Centre. Pendant toute la durée de l'Assemblée nationale (à part les trois mois de l'été 1919, où les Démocrates, qui n'ont pas voulu signer le traité de paix, restent volontairement éloignés des affaires), les Ministères et les Ministres peuvent changer, mais la composition du Ministère reste à peu près identique. Le dernier cabinet formé sous cette Assemblée, le cabinet Hermann Muller, comprend au moment de sa constitution (mars 1920) 11 Ministres dont 1 sans portefeuille ; et il est entendu qu'il se complétera ultérieurement par trois autres Ministres non encore désignés. Parmi les 11 membres du début, il y a o Social- Démocrates, 3 Démocrates et 3 membres du Centre. Quant au premier ministère constitué après les élections de 1920, il comprend o membres du Centre, dont le Chancelier Fehrenbach, 3 membres de la Volkspartei, et 2 Démo-
crates — ce qui correspond à peu près à l'importance respective de ces fractions (68, 62, 45 membres) (1).
En outre, le nombre des Ministres est variable; au lieu d'avoir un nombre fixe de départements correspondant à une répartition rationnelle des affaires, on crée ou supprime des ministères suivant les nécessités auxquelles il faut faire face pour satisfaire aux exigences de telle ou telle fraction. Le ministère Scheidemann a un Ministre des Finances : mais les ministères Bauer, Hermann Muller, Fehrenbach ont, à côté du Ministre des Finances, un Ministre du Trésor. Par contre, il y a dans le cabinet Scheidemann un Ministre de l'Économie (Wissel) et un Ministre du Ravitaillement (Robert Schmidt) : ces deux Ministres gardent leur portefeuille dans le cabinet Bauer, formé en juin 1919. Puis, des dissentiments s'étant élevés entre Wissel et les autres membres du Cabinet, Wissel se retire ; mais on ne le remplace pas et on fond les deux ministères en un seul. Les deux ministères sont de nouveau séparés et pourvus de titulaires distincts dans les cabinets Hermann Muller et Fehrenbach. De même il y a suivant les cas et les circonstances des Ministres sans portefeuille, en nombre variable, ou il n'y en a pas.
Quelquefois, malgré toutes les négociations entreprises et toutes les combinaisons possibles, les fractions de la coalition nécessaire pour qu'une majorité puisse se constituer n'arrivent pas à se mettre d'accord. Gomme il faut pourtant bien qu'un gouvernement à la fin se constitue, telle ou telle fraction qui refuse d'entrer dans la combinaison promet néanmoins son appui ou sa neutralité à celles qui ont l'imprudent courage de participer au Gouvernement. Quand le ministère Fehrenbach fut constitué, il ne pouvait compter que sur les voix des fractions représentées dans son sein et ne réunissait environ que 200 voix dans une Assemblée de 466 députés. Mais les Social-Démocrates lui promirent jusqu'à nouvel ordre de
(1) 11 comprend en outre 2 membres qui n'appartiennent à aucun parti : Le Ministre des Affaires étrangères et le Ministre des Transports.
ne pas le renverser. La conséquence de ceci, c'est qu'il est véritablement en tutelle, et qu'il doit dans une certaine mesure se plier aux injonctions des Social-Démocrates ; mais d'autre part ceux-ci, bien qu'ayant refusé d'entrer dans la combinaison, sont indirectement responsables des actes du ministère aussi longtemps qu'ils le toléreront au pouvoir. Lorsque tous les accords nécessaires sont conclus, le Ministère se présente devant le Reichstag ; il lit sa déclaration et une grande discussion politique commence. Mais le programme ayant été d'avance soumis aux fractions, parfois même corrigé et recorrigé dans des réunions interfractionnelles, le Ministère est sûr de sa majorité et les discours sont exclusivement des manifestations par lesquelles chaque parti explique pourquoi il est avec ou contre le Ministère,
2° Le gouvernement parlementaire peut, dans la pratique, revêtir deux formes difTérentes : le gouvernement de Cabinet et le gouvernement par l'Assemblée. Dans le gouvernement de Cabinet, c'est le Conseil des Ministres qui gouverne et c'est de lui que part l'impulsion donnée à la politique générale ; il est le guide et le chef de l'Assemblée dont il possède la confiance. On dit, au contraire, qu'il y a gouvernement par l'Assemblée quand le ministère se borne à exécuter les décisions du Parlement et à suivre l'impulsion donnée par ce dernier.
En Allemagne, sans qu'on puisse dire que le Reichstag ait une autorité considérable, il semble bien que les Ministres prennent peu d'initiatives et qu'ils se contentent le plus souvent de suivre les impulsions de l'Assemblée. C'est que le contrat qui a présidé à la formation du Cabinet continue à produire ses effets. Les Ministres ou bien sont les présidents des fractions ou bien ont été présentés au Président par les fractions : comment pourraient-ils en être complètement indépendants? Il se passe quelque chose d'analogue à ce qu'on appelait en France « le bloc des Gauches » sous le Ministère Combes. Toutes les
mesures importantes sont délibérées d'abord entre le Gouvernement et les fractions, et le ministère n'agit qu'après entente avec les fractions de la majorité ; au lieu de se mettre ù la tête de la majorité et de revendiquer la responsabilité des mesures qu'il croit devoir prendre, il s'entend d'abord avec elle : peut-être ne peut-on pas dire qu'il suit les directives données par celles-ci; il semble, en tous cas, qu'il n'agit que l'entente avec la majorité préalablement assurée. '
Probablement, d'ailleurs, dans les circonstances critiques que traverse l'Allemagne et étant donné la manière dont sont organisées les fractions, est-il impossible de faire autrement. Un chef de gouvernement, nommé par le chef du pouvoir exécutif sur un programme donné pour réaliser ce programme, peut agir avec indépendance, car ce programme se crée sa majorité à lui-même. Si même il ne dispose pas d'une majorité stable, il peut s'appuyer sur des minorités et, suivant les cas, se créer des majorités différentes : il y a des actes que personne né peut critiquer, et il y a des succès qui anéantissent une opposition. Mais tel n'est pas le cas en Allemagne, où le Ministère reste lié par le contrat qui a présidé à sa naissance.
3" Les remarques qui précèdent suffisent à expliquer le fait suivant : depuis l'établissement du régime parlementaire en Allemagne, aucun mifiistère n'a Jamais été renversé par le Reichstag. Gomment pourrait-il l'être, s'il se conforme aux clauses du contrat et si, avant chaque décision périlleuse, il s'assure de l'approbation de la majorité? Et d'autre part, s'il ne peut pas obtenir cette approbation ou s'il ne veut pas accepter la politique voulue par les fractions de la majorité, pourquoi aller devant l'Assemblée et engager une bataille perdue d'avance? Il se retire.
Donc, le Ministère n'est jamais renversé : il se retire ; à vrai dire, il ne se retire pas, il se transforme. Le personnel ministrable est très restreint et les fractions présentent presque toujours les mêmes hommes. On a déjà une cer-
taine indication sur les hommes qui entreront dans un cabinet, quand on sait quelles fractions participent à sa formation. De plus les possibilités de combinaisons sont assez réduites pour une même Chambre : depuis le début de février 1919, quatre fractions seulement ont pris part au pouvoir (la, Volkspartei depuis juin 1920 seulement). Il est inévitable que, dans chaque combinaison nouvelle, il reste au moins deux fractions ayant déjà appartenu à la précédente. Tout naturellement ces fractions laissent, sauf exception, leurs hommes au pouvoir : pourquoi changer? Une partie importante du ministère ancien sera donc toujours maintenue dans le ministère nouveau.
En juin 1919, le cabinet Scheidemann, qai comptait des Social-Démocrates, des Démocrates et des membres du Centre , est remplacé par un cabinet Bauer, dans lequel n'entrent que le Centre et les Social-Démocrates : les membres de ces deux fractions q-ui étaient dans le cabinet Scheidemann restent dans le cabinet Bauer et il suffit de remplacer par d'antres membres de ces fractions les places laissées vacantes par le départ de Scheidemann et des Démocrates. En mars 1920, le cabinet Bauer (dans lequel en octobre 1919 sont rentrés les Démocrates) essaye, après le coup d'Etat de Kapp, une nouvelle transformalion. Des conférences ont lieu auxquelles prennent part le Président du Reich, les Ministres, les représentants des partis, et dans lesquelles on discute sur la question de savoir quels ministres resteront, quels ministres s'en iront. A mesure que ces discussions se prolongent, le nombre des Ministres qui doivent rester augmente. Mais les syndicats interviennent et exigent la retraite de tout le cabinet. Bauer s'incline. Néanmoins le cabinet Hermann Muller, qui est alors constitué, conserve plusieurs membres du précédent cabinet, notamment Hermann Muller luimême, qui de Ministre des Affaires Etrangères devient Chancelier, et Bauer qui de Chancelier devient Ministre du Trésor. Même procédure pour la constitution du cabinet Fehrenbach : on s'attendait à ce qu'un ministère venant
après des élections qui ont marqué un changement considérable dans la situation politique, puisque les Social- Démocrates se retirent du pouvoir et que la Volskpartei y arrive, traduisît ce changement par une modification plus profonde que de coutume dans son personnel; or sur 13 membres, 5 appartenaient déjà au cabinet Muller.
Il n'apparaît pas ainsi que la tentative faite par la Constitution pour réglementer, aussi précisément que faire se peut, le fonctionnement du gouvernement de Cabinet ait, jusqu'à maintenant du moins, produit des résultats très appréciables dans la pratique du parlementarisme. L'Allemagne débute en un point où sont à peine parvenus (si même ils y sont déjà arrivés) les pays qui pratiquent depuis de longues années le gouvernement parlementaire : cabinet de concentration, cabinet de défense républicaine, cabinet de transition, bloc du centre... sont-ce là des déformations accidentelles du régime parlementaire ou des formes vers lesquelles tend nécessairement son évolution? On assure, en Allemagne, que ces pratiques, évidemment peu compatibles avec la conception du parlementarisme aussi bien qu'avec la réglementation qui en est faite dans la Constitution, s'expliquent par l'état révolutionnaire dans lequel se trouve encore ce pays, mais qu'elles disparaîtront, si l'Allemagne retrouve un jour son équilibre, pour faire place à une application correcte et complète des règles constitutionnelles.
SECTION IV
LE REICHSRAT
Le Reichsrat est placé par la Constitution à côté du Reichstag, du Président et du Gouvernement, et il a pour rôle de représenter auprès d'eux, en matière législative et administrative, les Pays du Reich.
gl. -LES CARACTERES GENERAUX DU REICHSRAT
Le Reichsrat constitue la liaison entre le Reich et les Pays. Alors que la volonté du peuple allemand tout entier se manifeste par le Reichstag, le Reichsrat traduit la volonté des Pays, telle qu'elle est conçue par leurs gouvernements.
Le Reichsrat est le représentant dans le Reich du principe fédéraliste. Il est l'organe fédéraliste du Reich : il s'ajoute à ce titre aux organes unitaires et les complète.
Le Reichsrat s'est substitué à la Commission des Etats de la Constitution provisoire et au Bundesrat de l'ancienne Constitution ; mais comme l'idée unitaire a fait des progrès importants, le Reichstag a été doté de pouvoirs considérablement moins étendus que le Bundesrat. Celui-ci, qui représentait l'ensemble des gouvernements confédérés, était le titulaire de la souveraineté dans l'Empire. Le Reichsrat au contraire, la nouvelle Constitution plaçant la souveraineté dans le peuple allemand, n'est qu'un organe par lequel les gouvernements des Pays participent aux pouvoirs législatif et exécutif du Reich. Au lieu d'être doué par rapport au Reichstag d'un pouvoir égal ou même supérieur, comme était l'ancien Bundesrat, il ne lui est juxtaposé qu'avec des attributions très limitées.
La question de savoir s'il ne conviendrait pas d'organiser, au lieu du Reichsrat, une Chambre des Etats qui aurait représenté, non point les gouvernements, mais la population des Pays, a été très vivement débattue. On se rappelle que c'est cette dernière solution que proposait le projet Preuss : la Chambre des États devait être composée des députés des Républiques allemandes. Ces députés devaient être élus par les Diètes des Républiques et pris parmi les nationaux de ces Républiques. En principe, chaque Pays aurait eu un député par million d'habitants.
Un tel organisme aurait constitué une application très caractérisée de l'idée centraliste, mais on estima qu'il
aurait simplement été, à côté du Reichstag, une nouvelle représentation populaire, et que, ce faisant, on n'aurait pas tenu compte de la nécessité qui s'imposait d'organiser une représentation des Etats. Il fallait en effet qu'un organe fût créé, dans lequel l'équilibre entre les vœux et les besoins du Reich d'une part, les vœux et les besoins des Pays de l'autre pût être réalisé, si on ne voulait pas supprimer complètement la structure fédérale du Reich et en faire simplement un Etat unitaire. Cet organisme devait comprendre des représentants techniques et professionnels des intérêts des Pays, en dehors de toute idée et de tout programme de parti; c'est-à-dire des représentants des gouvernements des Pays et non point des représentants politiques. Aussi l'Assemblée nationale se décida-t-elle pour un Reichsrat organisé sur le modèle de l'ancien Bundesrat et représentant les gouvernements des Pays, mais doté de pouvoirs moins étendus.
Le Reichsrat en effet diffère profondément, quant à sa compétence, du Bundesrat. 11 a complètement perdu le caractère de souveraineté que possédait le Bundesrat, il n'a même plus le droit d'édicter des règlements administratifs, ce droit lui ayant été enlevé pour être donné au Gouvernement : il a cessé d'être, à côté du Reichstag, un organe législatif investi de droits égaux à ceux du Reichstag et il n'a plus qu'un droit très restreint de collaboration à l'œuvre législative.
Telle quelle, cette institution tient compte à la fois de la tradition historique et de la situation actuelle du Reich, mais elle marque en même temps un progrès dans le sens d'une unité plus forte du Reich et elle doit faciliter dans l'avenir un nouveau développement de l'idée unitaire.
g 2. ~ LA COMPOSITION ET LE FONCTIONNEMENT DU REICHSRAT
« Chaque Pays a au moins une voix au Reichsrat; les Pays plus importants reçoivent une voix par million d'ha-
bitants. Un excédent qui correspond au moins aii nombre des habitants du plus petit Pays est compté pour un million entier. Aucun Pays ne peut être représenté par plus des deux cinquièmes de toutes les voix » (art. 61).
Le projet primitif disposait que trois ans après la mise en vigueur de la Constitution les petits Pays ayant moins d'un million d'habitants perdraient le droit d'être représentés au Reichsrat. Le but évident de cette disposition était de contraindre, par un moyen détourné, les petits Pays à se fondre les uns dans les autres, comme aussi d'empêcher des parcelles peu importantes de territoires de chercher à s'ériger en Pays distincts. Cette mesure n'a cependant pas été acceptée par la Commission. On sait qu'à sa place cette Commission et l'Assemblée nationale ont accepté une résolution invitant le gouvernement à s'entremettre pour réaliser l'union des petits Pays (1).
(1) L'article 61 prévoyait en outre qu'après sa réunion au Reicli allemand l'Autriche aurait le droit de participer au Reichsrat avec le chiffre de voix correspondant à sa population : jusque-là les représentants de l'Autriche allemande auraient voix consultative. Cette disposition, contraire dans sa lettre comme dans son esprit à l'article 80 du Traité de paix, a motivé une protestation du Conseil Suprême des puissances alliées et associées. Une première note du 2 septembre 1919 en exigeait la suppression par voie de révision constitutionnelle dans un délai de quinze jours. Le 5 septembre, le Gouvernement allemand répondait qu'aucun article quel qu'il siit de la Constitution ne pouvait être en contradiction avec le Traité de paix, car l'article 78, al. 2, spécifie expressément qu'aucune disposition constitutionnelle ne peut porter atteinte au Traité. Cette réponse parut à juste titre insuffisante aux Alliés : l'article 78. al. 2 constituait sans doute de la part des rédacteurs de la Constitution une excellente mesure de précaution lorsqu'il s'agissait de contradictions entre la Constitution et le Traité non prévues d'avance et que la pratique ferait découvrir : mais la contradiction signalée par la note des Alliés du 2 septembre était trop claire el évidente pour ne pas avoir été voulue; aussi les Puissances alliées demandaient-elles au gouvernement allemand de consigner sans retard dans un document diplomatique l'interprétation contenue dans sa note du 3 septembre. Voici le texte de l'annexe qui en conséquence a été signée par le Gouvernement allemand et ratifiée ensuite par l'Assemblée nationale :
« Le Soussigné, dûment autorisé au nom du gouvernement allemand, reconnaît et déclare que foutes les prescriptions de la Constitution allemande du 11 août 1919, qui sont en contradiction avec les stipulations du traité de paix signé à Versailles le 28 juin 1919, sont sans valeur et que, notamment, l'admission des représentants autrichiens au Reichsrat ne peut avoir lieu que si, conformément à l'article 80 du Traité de paix, la Ligue des Nations adhère à une modification conforme de la situa-
LA CONSTITL'TION ALLEMANDE
Une première répartition des sièges, après le vote de la Constitution, sur la base de l'article 61, avait donné au sein du Reichsrat 25 voix à la Prusse sur 63; mais on sait que depuis le mois de mai 1920, sept petits États du centre se sont fondus en un Etat de Thuringe, lequel compte 1 million 584.324 habitants et a droit à 2 voix. De ce fait, le nombre des voix non-prussiennes se trouve réduit de 5, ce qui diminue aussi le nombre des voix revenant à la Prusse et les ramène de 25 à 22. Actuellement, et il en sera ainsi aussi longtemps qu'il n'aura pas été procédé à de nouveaux changements dans la configuration géographique intérieure du Reich, la répartition est la suivante : Prusse 22 voix, Bavière 7, Saxe 5, Wurttemberg3, Grand- Duché de Bade 3, Hesse 2, Thuringe 2, autres Pays 1. Total : 55 voix.
Les Pays sont représentés par des membres de leur Gouvernement. Il en était ainsi sous l'ancien régime. Il y a pourtant aujourd'hui une différence essentielle, car les gouvernements dépendent maintenant de la confiance de Diètes élues au suffrage universel ; c'est l'opinion publique qui gouverne dans les Pays et non point la volonté d'un gouvernement autocratique, indépendant de cette volonté. Le Gouvernement du Pays est responsable devant la Diète de la manière dont les voix attribuées au Pays sont utilisées dans le Reichsrat, aussi bien quand les membres de ce Gouvernement sont présents eux-mêmes que quand ils se font représenter par des fonctionnaires. Aussi les dispositions anciennes relatives aux instructions données par les Gouvernements des Etats à leurs plénipotentiaires au Reichsrat, ainsi que les mesures qui avaient trait à l'obligation pour tous les représentants de chaque État 'd'émettre un vote commun, sont-elles devenues maintenant inutiles et ne sont-elles point passées dansla Constitution.
tion internationale de l'Autriche. La présente déclaration doit être ratifiée dans le délai de quatorze jours après l'entrée en vigueur du Traité de paix par les autorités compétentes. »
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La disposition d'après laquelle les Pays sont représentés par leur gouvernement souffre cependant une exception; il est spécifié, dans l'article 63, que la moitié seulement des voix prussiennes revient au gouvernement prussien, l'autre moitié revient aux administrations provinciales prussiennes. Ainsi l'Assemblée nationale, qui n'a pas eu la force de réaliser directement un démembrement de l'Etat prussien et qui a ajourné à deux ans toute tentative pourrait être faite dans ce sens, a cependant ici essayé d'amorcer la réforme. Il semble, .en effet, que si les provinces prussiennes reçoivent progressivement une autonomie de plus en plus large, si les attributions qui leur sont accordées sont assez étendues pour pouvoir être comparées à celles de moins en moins importantes laissées aux Pays, leur assimilation à ceux-ci sera facilitée et hâtée par le fait que, comme eux, elle-s sont directement représentées au Reichsrat. Chacune d'entre elles pourra défendre ses intérêts particuliers, peut-être différents de ceux des autres provinces; elle pourra surtout revendiquer ses droits et faire valoir ses intérêts à l'encontre de l'Etat prussien dont le centralisme autoritaire sera brisé.
Cette solution n'est pas pleinement satisfaisante, car le regroupement auquel il doit être procédé dans le Reich doit s'inspirer avant tout de considérations économiques et sociales, et il doit avoir pour but de créer des corps autonomes capables de se développer et de produire. Il faut surtout éviter de tenir compte dans ce travail des frontières historiques des Pays, lesquelles ont été tracées pour satisfaire des intérêts dynastiques ou pour conclure des guerres heureuses. Or, ce qui est vrai à l'intérieur du Reich l'est aussi à l'intérieur de la Prusse. Les provinces prussiennes ne sont pas des organismes naturels, pour lesquels il y aurait intérêt à créer et à développer une vie étatique.
Pourtant la disposition de l'article 63 constitue, à défaut d'autre mesure, un progrès, mais qui ne paraît pas prêt d'être encore réalisé. Cet article dispose, en effet,
que la manière dont les voix prussiennes revenant aux provinces seront réparties sera réglée par une loi prussienne, et l'article 168 prévoit que jusqu'au vote de cette loi, mais au plus tard pendant un an, la totalité des voix prussiennes pourra être exprimée par les membres du Gouvernement. Cette loi aurait dû déjà être votée et appliquée. Elle ne l'a pas été, et le Gouvernement prussien a demandé et obtenu une modilication de l'article 168, modification qui prolonge le délai accordé à la Prusse jusqu'au 1"'' j uillet 1921 . A l'appui de cette demande la Prusse a fait valoir que la réduction à 22 du nombre total des voix de la Prusse rendait plus difticile leur répartition entre les provinces. En réalité, le Gouvernement prussien reste sous la République fidèle à sa tactique traditionnelle, qui consiste à empêcher tout développement et tout progrès par la passivité la plus obstinée. Jusqu'à nouvel ordre, les 22 voix prussiennes restent exprimées par des membres du Gouvernement prussien ou des délégués nommés par ce Gouvernement.
Le Reichsrat a le droit de constituer dans son sein des commissions (1), mais les privilèges dont jouissaient certains Etats et notamment la Prusse dans les commissions de l'ancien Bundesrat sont supprimés ; notamment, aucun Pays ne peut plus désormais avoir en commission plus d'une voix (art. 62).
Le Reichsrat, à l'inverse du Reichstag, ne jouit pas du droit de se réunir librement : il doit être convoqué par le Gouvernement du Reich; toutefois cette convocation est de droit si elle est demandée par le tiers des voix. C'est le Gouvernement qui préside le Reichsrat et ses commissions, mais il n'a ni dans l'un ni dans les autres le droit
(1) Les commissions qui ont été formées sont au nombre de 11 et elles comprennent 9 membres chacune; ce sont: les commissions pour les ailaircs étrangères, l'économie politique, l'administralion intérieure, le commerce, le budget et les comptes, les impôts et la douane, la justice, la Constitution et le règlement intérieur, l'armée, la marine, l'exécution du Traité do Paix.
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de vote. Le Reichsral a le droit et le pouvoir de demander que les membres du Gouvernement assistent à ses séances ou aux séances des commissions; il peut y inviter le Chancelier et les Ministres, et ceux-ci sont obligés de venir; ils doivent, pendant les délibérations, être, en tout temps, entendus. Par là, le Reichsrat a la possibilité de participer à la politique du Reich; sans doute, une influence déterminée ne lui est pas garantie par la Constitution; l'autorité qu'il pourra dans l'avenir exercer dépendra de la qualité de ses travaux et des personnalités par lesquelles les Pays se feront représenter. Le Gouvernement du Reich, ainsi que tout membre du Reichsrat, est autorisé à déposer des motions devant le Reichsrat. Les séances plénières du Reichsrat, à l'inverse de celles du Bundesrat, sont en principe publiques ; celles des commissions ne le sont pas; les décisions sont prises à la simple majorité des votants.
p. - ATTRIBUTIONS DU REIlJHSRAT
L'ancien Bundesrat était un organe qui avait en matière législative les mêmes droits que le Reichstag; il exerçait en outre d'importantes fonctions executives ; en particulier il avait le droit d'édicter pour l'exécution des lois du Reich des prescriptions administratives d'ordre général; il était l'autorité administrative centrale en matière de douane et d'impôts ; il tranchait les difficultés d'ordre constitutionnel comme aussi les conflits pour dénis de justice.
De tous ces pouvoirs, il en est peu resté au Reichsrat. Pour accentuer l'idée de l'unité du Reich et de la souveraineté de tout le peuple allemand dans le Reich, la nouvelle Constitution a restreint d'une façon considérable les pouvoirs du Reichsrat; pourtant elle a laissé subsister en sa faveur un certain droit de participer à la confection des lois et à l'exercice du pouvoir exécutif.
En matière législative, on se rappelle que tous les pro-
jets de loi du Gouvernement doivent être présentés d'abord au Reichsrat et doivent en principe être acceptés par celui-ci avant d'être soumis au Reichstag; mais on sait aussi que cet assentiment n'est pas indispensable et que le Gouvernement peut s'en passer; on se rappelle aussi que le Reichsrat a le droit d'élever une protestation contre toute loi votée par le Reichstag, mais qu'il peut être passé outre à cette protestation dans des conditions et dans des formes déterminées.
Déjà le Reichsrat a fait usage de son droit de protestation. Il s'agissait d'un projet de loi qui relevait les taxes postales; l'Assemblée nationale (agissant en tant que Reichstag) avait voté une disposition aux termes de laquelle les envois par la poste de documents officiels devaient être affranchis, non plus par celui qui les recevait, mais par l'expéditeur. Les représentants de la Prusse, de la Bavière, de la Saxe critiquèrent, au Reichsrat, cette mesure, et il se trouva dans l'Assemblée une majorité de 38 voix en ce sens, si bien qu'une protestation fut élevée (29 avril 1920) : le projet revint donc devant l'Assemblée nationale; mais le conflit se termina par un compromis, sans qu'il y ait eu lieu de poursuivre plus avant la procédure prévue en ce cas par la Constitution.
Le Reichsrat possède encore aussi quelques attributions executives ; d'une part, la Constitution et la loi exigent fréquemment que le règlement fait par le Gouvernement du Reich soit autorisé par le Reichsrat; d'autre part, la loi du 17 avril 1919 « sur une forme simplifiée de législation en matière économique » dispose que les règlements édictés par le Gouvernement en cette matière doivent être approuvés à la fois par le Reichsrat et par une Commission de 28 membres de l'Assemblée — Reichsrat et Commission ayant dans ce cas des droits absolument égaux — ; enfin l'article 67 prévoit que le Reichsrat doit être tenu au courant, par les Ministres, de la conduite des affaires du Reich.
CHAPITRE V
§ 1. Aspects juridique et politique des Droits et des Devoirs fondamentaux. — § 2. Les Droits et les Devoirs fondamentaux de l'individu. — § 3. Les Droits et les Devoirs fondamentaux des collectivités. — § 4. La religion et les églises. — § 5. L'enseignement et les écoles.
La seconde partie de la Constitution de Weimar est tout entière consacrée aux Droits et Devoirs fondamentaux des Allemands. C'est la Déclaration des Droits de l'Allemagne nouvelle. A part quelques articles exclusivement relatifs à l'organisation économique du Reich, les cinq sections de cette partie contiennent une longue énumération des Droits et des Devoirs reconnus ou imposés aux Allemands. Entrer dans les détails de cette énumération serait entreprendre une étude de tout le droit allemand public et privé. Il faut cependant essayer d'en dégager les idées principales.
g 1. - ASPECTS JURIDIQUE ET POLITIQUE DES DROITS ET DES DEVOIRS FONDAMENTAUX
Les articles relatifs aux Droits et Devoirs fondamentaux ont été, pendant la discussion du projet de Constitution, l'objet des plus vives divergences d'opinion : on se demandait, non seulement s'il était nécessaire et utile d'insérer
dans la Constitution des dispositions de cette sorte, mais on discutait aussi chacune de ces dispositions l'une après l'autre. La Constitution bismarckienne de 1871 ne contient aucune déclaration de Droits, alors que le projet de Constitution de 1849 prévoyait un si grand nombre de Droits fondamentaux et s'étendait avec une telle complaisance sur leur rédaction qu'il fut impossible aux Constituants de cette époque de s'entendre, et cet échec contribua grandement à faire échouer l'œuvre tout entière.
Le premier projet du Gouvernement, renouant la tradition du projet de 1849 et des Déclarations de Droits de la Révolution française comme aussi des Constitutions américaine, belge et prussienne, énumérait en un petit nombre de paragraphes quelques principes juridiques essentiels et énonçait quelques dogmes fondamentaux qui sont considérés depuis un siècle dans tous les pays civilisés comme des vérités d'évidence. Mais au cours de la discussion en Commission on dépassa de beaucoup ces directives générales. Désireux de créer un milieu intellectuel dans lequel devaient se mouvoir ultérieurement la justice et l'administration, désireux aussi de régler en quelques maximes suggestives les matières les plus importantes de la vie juridique et de donner un fondement solide à la culture juridique du peuple allemand, les membres de la Commission nommèrent une sous-commission, qui prépara un nouveau projet dont les dispositions étaient empruntées à la fois au projet du Gouvernement, à différents projets émanant d'initiatives privées, comme aussi aux nouvelles Constitutions badoise et wurttembergeoise. Dans la rédaction de ce nouveau projet, la part décisive revient au député du Centre Beyerle.
Au cours des discussions en sous-commission comme en Commission et en assemblée plénière, trois courants se manifestèrent : les uns voulaient d'une façon radicale supprimer toute Déclaration des Droits de la Constitution du Reich, car ils n'apercevaient dans ces principes aucun système ferme, mais seulement une collection de « décla-
rations et de déclamations », auxquelles étaient jointes quelques maximes juridiques figurant déjà dans d'autres lois; les autres voulaient maintenir le système du projet gouvernemental, en le complétant cependant par quelques dispositions destinées à assurer la protection des droits acquis des confessions religieuses; les autres enfin, parmi lesquels principalement le député Frédéric Naumann, estimaient que le projet gouvernemental, même ainsi élargi, était rétrograde et ne convenait pas au degré de développement actuel de la culture allemande : ils demandaient d'y substituer une Déclaration des Droits fondamentaux, qui aurait constitué une reconnaissance des idées principales qui caractérisent le plus récent développement de cette culture.
La Commission de Constitution, comme après elle l'Assemblée nationale elle-même, choisirent un moyen terme. Les propositions de Naumann dans leur ensemble furent repoussées, et on renonça à inscrire dans la Constitution, au moyen de sentences et d'aphorismes politiques à qui manquait tout contenu juridique, une reconnaissance complète et solennelle des idées directrices du présent et de l'avenir; on y inséra cependant un certain nombre de maximes politiques et de « pensées-programmes » : ce faisant, la Constituante voulait, suivant la parole du rapporteur Dûringer, donner un fondement à la culture juridique actuelle, et fournir un miroir de la vie juridique allemande en même temps qu'un programme du futur développement juridique. De plus, les principes qu'elle votait devaient, puisqu'ils figuraient dans le texte constitutionnel, être placés sous la garantie particulière de la Constitution et devenir une partie de la loi fondamentale du Reich. Elle espérait enfin que ces articles exerceraient une certaine fonction éducatrice ; ils devaient constituer la base de l'éducation civique et politique du peuple. Les Droits fondamentaux ne doivent pas être seulement la « pierre de l'édifice, ils doivent être le pain qui doit faire vivre la Constitution. »
C'était un magnifique programme; malheureusement il était difficile à exécuter, et les plus sévères critiques ont été, ajuste titre, semble-t-il, adressées à la manière dont il a été rempli.
Quand ils ont rédigé les articles relatifs aux Droits et Devoirs fondamentaux, les membres de l'Assemblée nationale sont forcément restés des hommes de parti, et ils se sont déterminés le plus souvent, même quand ils ont voté sur des questions philosophico-juridiques, d'après des considérations de parti. Aussi les Droits fondamentaux ont-ils parfois l'apparence d'être de simples extraits de programmes ou de brochures de partis politiques. D'autre part, les députés qui les ont rédigés ont naturellement placé au premier plan les problèmes qui étaient, au moment où ils ont voté, les plus discutés dans le parlement et dans l'opinion publique, de telle sorte que la deuxième partie de la Constitution règle des questions du jour plus que des questions d'avenir, et édicté des prescriptions de circonstance plutôt qu'elle ne proclame des Droits fondamentaux.
Encore tout cela serait-il admissible, s'il y avait eu un grand parti, qui eût pu sans contrainte et sans difficulté insérer ses propres principes dans la Constitution, ou même si deux ou plusieurs partis, aux conceptions sensiblement semblables, avaient pu se réunir pour rédiger en commun les Droits fondamentaux. On eut eu du moins ainsi une Déclaration des Droits qui eût correspondu à la conception de la majorité; mais il n'y avait pas une majorité de cette sorte dans l'Assemblée nationale. Sans doute il s'y trouvait une majorité imposante qui pouvait s'unir sur une Constitution démocratique ; mais sur les questions de l'école, de l'église, delà famille, du mariage, de la réforme économique et agraire — questions qui devaient être traitées dans les Droits fondamentaux — les opinions dans l'Assemblée nationale et dans les partis de la majorité étaient tellement divergentes qu'il était impossible de construire un édifice logique et cohérent. Aussi, à lire chaque
disposition des Droits fondamentaux, devine-t-on facilement quel parti a fourni le premier membre de phrase et de quel autre émane le second : quand, à propos de la propriété, on lit : « la propriété est garantie par la Constitution ; son contenu et ses limites sont indiquées par la législation », ou quand, dans l'article 149, une seule phrase déclare : « il y a une liberté économique, dans la mesure indiquée par la loi », chacun, quelle que soit sa conception personnelle, peut se trouver satisfait, suivant qu'il s'en rapporte aux premiers ou aux derniers mots de la phrase. Ce caractère de compromis entre partis politiques aux conceptions radicalement divergentes a été fortement marqué par le député Koch, qui a défini les Droits fondamentaux « un programme politique interfractionnel » (1).
Du point de vue juridiqi^e, les défectuosités de ce programme ne sont pas moins graves ; il est extrêmement difficile, sinon impossible, de savoir quelle autorité et quel sens exact doivent être attachés à telle ou telle disposition des Droits fondamentaux. Que signifie précisément une phrase comme celle de l'article 108 : « Il n'y a pas de privilège public de la naissance ou de l'ordre » ? Est-ce que la disposition de l'article 114, d'après lequel « le domicile de chaque allemand est inviolable », empêche le Commissaire aux habitations de diviser les logements spacieux pour lutter contre la crise des logements?
Ce qu'il y a de plus regrettable, c'est que la Constitution ne précise jamais si et dans quelle mesure les Droits fondamentaux ont ou non force légale. Toute loi antérieure qui est inconciliable avec les Droits fondamentaux cesset-elle d'être en vigueur au moment où la Constitution devient applicable? Ou bien cette solution ne doit-elle être admise que pour les lois postérieures au vote de la Constitution et pour celles de leurs dispositions contraires à celles de la Constitution? Ou bien doit-on reconnaître que les
(1) V. Koch, Die Grundrechle in der Vcrfassung, Deutsche Juristcn Zeitung, 1919, p. 609 et suiv.
Droits fondamentaux n'ont d'autre importance que de contraindre le législateur à conformer la législation existante aux principes qu'ils proclament et à ne voter désormais que des lois conformes à ces principes? Ou bien enfin les Droits fondamentaux ne sont-ils que des directives générales dont on attend de leur force morale seule qu'ils s'imposent au législateur?
On a essayé pendant les délibérations d'apporter dans ce chaos une certaine clarté. D'abord une proposition a été faite, d'après laquelle tout individu aurait eu le droit de se plaindre devant un tribunal de toute violation dommageable des Droits fondamentaux. Cette proposition a été repoussée ; sinon, tout individu qui appartient à la classe moyenne aurait pu se plaindre en soutenant que la disposition de l'article 161, d'après laquelle « la classe moyenne doit être maintenue indépendante », restait à son égard lettre morte. On vota pourtant en première lecture une disposition aux termes de laquelle les Droits fondamentaux devaient constituer « une directive et une limitation pour la législation, l'administration et la jurisprudence dans leReich et dans les Pays ». Cette phrase aurait eu l'avantage d'enlever, sans ambiguïté possible, toute efficacité juridique immédiate aux Droits fondamentaux. Elle fut pourtant effacée en deuxième lecture, car elle n'aurait été applicable qu'aux dispositions qui ont un contenu positii et qu'elle n'aurait eu, pour le surplus, que le caractère d'une maxime abstraite pour manuels scolaires. On renonça donc à préciser d'une façon quelconque la signification juridique des articles de la Constitution relatifs aux Droits et Devoirs fondamentaux : il appartiendra dans l'avenir aux législateurs, aux juges et aux fonctionnaires d'interpréter séparément chacun de ces articles et de se conduire d'après les résultats de cette interprétation.
Si cependant on essaye dès maintenant de se livrer à cette interprétation, il semble qu'on puisse classer les articles en question, au point de vue de leur efficacité juridique, en trois catégories :
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1° Les uns ont force de loi; ils créent véritablement et immédiatement un droit nouveau, et par conséquent ils abrogent les dispositions contraires des lois antérieures. Ainsi la disposition de l'article 108 : « Aucun Allemand ne peut accepter d'un Gouvernement étranger un titre ou un ordre. »
2" Les autres se bornent à indiquer aux législateurs du Reich et des Pays la voie dans laquelle ils doivent, dans l'avenir, s'engager &i à leur prescrire les lois qu'ils doivent voter, mais ils ne constituent pas eux-mêmes des lois, et par conséquent ils ne sauraient abroger ipso facto les dispositions contraires des lois antérieures. Ainsi le principe de l'article 142, d'après lequel « l'enseignement et les fournitures scolaires sont gratuits », ne saurait avoir pour conséquence de dispenser immédiatement les élèves des écoles de payer les fournitures qui leur sont délivrées. Il n'y a pas de doute que le principe de la gratuité ne peut entrer en vigueur que lorsqu'une loi spéciale l'aura expressément prescrit.
"à" D'autres dispositions enfin expriment des vérités générales, qui sont le plus souvent des lieux communs philosophico-juridiques dont il est difficile de saisir le sens et la portée exacte dans un texte tel que la Constitution ; par exemple, on aperçoit difficilement la signification que peut avoir dans un document constitutionnel une phrase qui déclare mettre le mariage sous la protection spéciale de la Constitution.
Quelque diverses que soient les conceptions qui ont présidé à la rédaction des Droits fondamentaux et quelque incertitude qu'elles présentent au point de vue juridique, il est possible cependant, quand on envisage dans son ensemble la deuxième partie de la Constitution de Weimar, de retrouver dans tous ses articles quelques traits communs et de dégager les idées fondamentales qui ont inspiré la majorité des Constituants.
Il est certainen effet que les Constituants ont conçu les
Droits et Devoirs fondamentaux d'une manière tout autre que les auteurs des Déclarations de Droits antérieures en Amérique, en France ou même en Allemagne. Ces Déclarations s'inspirent de la pure doctrine individualiste : l'homme est par nature libre et indépendant ; il est titulaire de droits qui n'ont d'autres limites que celles qui sont nécessaires pour assurer aux autres hommes la jouissance de ces mêmes droits. D'où cette double conséquence : d'abord il est maître d'agir à sa guise, à la condition qu'il se cantonne dans les limites dont il s'agit; sur ce domaine il est véritablement souverain, et l'Etat ne saurait y pénétrer pour lui imposer une obligation quelconque. D'autre part, en sens inverse, l'Etat n'est redevable au profit des individus d'aucun service positif, d'aucune prestation ; il doit s'abstenir de toute immixtion pour laisser libre l'activité individuelle ; il ne doit rien à l'individu, qui n'a rien à lui réclamer.
Cette doctrine ne se retrouve plus dans la Constitution allemande. Les députés de Weimar lui ont substitué une conception en vertu de laquelle l'homme sans doute jouit d'un certain nombre de prérogatives individuelles, mais doit les mettre au service de la collectivité. Qu'il s'agisse de la liberté proprement dite, de la propriété, des forces productrices, de la formation intellectuelle de l'homme, on retrouve partout cette idée dominante de la fonction sociale de l'homme; les libertés individuelles ne sont plus un but en soi, ne constituent plus un bien indépendant ; elles sont limitées et conditionnées par le devoir de collaborer au bien-être et au développement de la collectivité. Elles n'ont de valeur, elles ne sont protégées que dans la mesure où elles servent à l'accomplissement de ce devoir social.
g 2. — LES DROITS ET LES DEVOIRS FONDAMENTAUX DE L'INDIVIDU
La Constitution commence par donner une énumération aussi complète que possible des libertés individuelles
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telles qu'elles figurent traditionnellement dans les Déclarations de Droits. Aucune n'est oubliée, et même on en ajoute : égalité, du moins en principe, des hommes et des femmes; protection des minorités; secret des télégrammes et des communications téléphoniques ; liberté d'opinion étendue aux manifestations de la pensée par films cinématographiques, etc..
On peut donc appliquer aux Allemands le tableau classique des libertés individuelles.
D'abord l'égalité civilité : suppression des privilèges tenant à la naissance et à la classe ; les appellations nobiliaires ne valent que comme partie du nom ; les titres ne peuvent être conférés que lorsqu'ils désignent un emploi ou une fonction ; il n'est plus conféré par l'État d'ordre ni de distinction honorifique et aucun Allemand ne peut accepter de titre ou d'ordre d'un Gouvernement étranger.
Puis, les libertés individuelles proprement dites : non seulement le droit d'aller et de venir, mais le droit de se fixer dans toute localité du Reich, d'émigrer dans tout pays non allemand, de ne pas être extradé à un Gouvernement étranger et d'être protégé à l'étranger; la garantie contre les arrestations, emprisonnements, pénalités arbitraires ; l'inviolabilité du domicile et de la correspondance.
En troisième lieu, le droit d'exercer librement son activité : liberté du travail, du commerce et de l'industrie; liberté de croyance et de conscience ; libre exercice de la religion ; liberté d'enseignement; liberté de manifester publiquement sa pensée par paroles, discours, imprimés, images, films ou de toute autre manière ; liberté de réunion et d'association.
En quatrième lieu, la propriété individuelle. Il ne peut être procédé à une expropriation que pour le bien de la généralité, en vertu d'une disposition législative et moyennant une indemnité.
L'énumération est complète, mais l'idée qui a présidé à son établissement est différente de celle qui inspirait les auteurs des précédentes Déclarations de Droits. En recon-
naissant des libertés à l'individu, on ne cherche plus à le garantir contre l'Etat, mais à lui permettre de collaborer de la façon la plus efficace au bien-être de tous.
On se trouve ainsi amené, d'une part, à imposer à sa liberté un certain nombre de restrictions inconnues jusqu'à maintenant, d'autre part, à imposer à l'Etat un certain nombre de devoirs nouveaux, dont l'accomplissement constitue corrélativement pour l'individu autant de droits nouveaux.
I. — Les droits individuels sont soumis a certaines restrictions NOUVELLES DANS l'uNTÉRÊT DE LA COLLECTIVITÉ. — L'in-
dividu n'a plus seulement le droit de travailler. lien a le devoir. Cette obligation est pour la première fois prévue par l'article I, al. 1, de la loi de socialisation du 23 mars 1919, qui est devenu l'article 163, al. 1, de la Constitution : « Tout Allemand a, sans préjudice de sa liberté personnelle, le devoir moral d'employer ses forces intellectuelles et physiques comme le requiert l'intérêt de la collectivité (1). »
Sans doute, la liberté personnelle est réservée. La proposition de loi de socialisation déposée par le gouvernement ne contenait point cette réserve, et le Ministre socialdémocrate Wissel, en séance plénière de l'Assemblée nationale, rejetait expressément le principe de la liberté de l'individu; de même les Social-Démocrates et les Indépendants déposèrent des amendements aux termes desquels la seule liberté garantie à l'individu était celle de choisir sa profession ; ce choix une fois réalisé, la liberté de l'individu se trouvait épuisée^ et il devait alors régler toute son activité exclusivement d'après les besoins
(1) 11 faut remarquer que cette disposition a été édictée par une loi et que, par conséquent, à son égard, la question de savoir si elle constitue une disposition ayant force de loi ou seulement une maxime de morale ne se pose pas : c'est une disposition législative. Le l'ail qu'elle a été ultérieurement introduite dans la Constitution a seulement pour conséquence d'empêcher qu'elle puisse désormais être abrogée ou modifiée autrement que par une loi constitutionnelle.
collectifs. Mais une coalition comprenant tous les représentants des partis bourgeois s'étant formée contre les conceptions des propositions socialistes, la réserve concernant le principe de la liberté du travail fut introduite dans la loi du 23 mars 1919 et dans la Constitution.
Sa liberté personnelle réservée, tout Allemand a le devoir de travailler, c'est-à-dire qu'il doit fournir tout le travail économique qu'il est capable de fournir d'après ses capacités physiques et intellectuelles. En outre, ce travail doit répondre à une condition déterminée : il doit être tel (( que V exige le bien-être de la collectivité. »
Beaucoup en Allemagne ont présenté cette disposition comme le point central de la loi et comme constituant véritablement la transition du monde ancien à un monde nouveau. Auparavant, chaque Allemand pouvait, sous la protection de la loi, aménager son travail de telle sorte qu'il servît uniquement à ses buts égoïstes. Il pouvait, sans égard aux intérêts de ses concitoyens ou à ceux de la collectivité, pourvu qu'il observât les formes extérieures de la loi, « marcher sur des cadavres », sans violer aucune prescription juridique. D'une façon générale et toute exception mise à part, il régnait au siècle du libéralisme économique un égoïsme illimité de l'individu, protégé par l'adage qui jure suo uiitur, nemine lœdit. La loi de socialisation modifie radicalement cet état de choses. Désormais, chaque Allemand est obligé de fournir, pour le bien-être de l'ensemble du peuple allemand, tout le travail productif qu'il peut, et il doit s'abstenir de toute action susceptible de nuire à ce bien-être. Ce n'est qu'à l'intérieur de ces limites que l'égoïsme économique peut désormais se mouvoir.
Pourtant, ce devoir de travailler n'est encore qu' « un devoir moral ». Ces mots, qui ne se trouvent pas dans le projet du gouvernement, furent ajoutés en Commission, et les Indépendants essayèrent ultérieurement, mais en vain, d'obtenir qu'ils fussent rayés. Il ne semble pas cependant que la majorité qui les a acceptés leur ait
jamais donné un sens clair et unique. Une chose est certaine : la loi a voulu opposer le devoir moral à l'obligation juridique positive, dont l'exécution peut être directement exigée par la contrainte. Mais il est peut-être possible d'interpréter cette disposition de telle sorte que la violation du devoir de travailler puisse entraîner après soi des conséquences juridiques, ce qui aurait '^out résultat de permettre une contrainte indirecte au cas de non exécution. L'Allemand qui ne travaille pas ou qui se laisse dominer dans son travail par des buts purement égoïstes n'a plus droit à la protection des lois : il ne pourra donc pas demander que son travail soit protégé par le Reich. Peut-être même pourrait-on aller jusqu'à soutenir que l'article du Gode Civil, selon lequel toute opération juridique qui viole les bonnes mœurs est nulle (1), est applicable aux actes et contrats qui ne correspondent pas au devoir moral imposé par la loi de socialisation et la Constitution. Et de même, peut-être pourrait-on appliquer aussi l'article 826 du Code Civil, d'après lequel quiconque, d'une manière contraire aux bonnes mœurs, cause délibérément à autrui un dommage, est obligé de réparer ce dommage, et soutenir qu'un acte ou contrat inspiré par un but égoïste tombe sous le coup de cet article et donne lieu, le cas échéant, à une obligation de réparer.
Du moins, obligé de travailler, l'individu est-il maître du produit de son travail? Pourra-t-il disposer de sa propriété comme il l'entend? Pas davantage. Comme sa force de travail, l'indimdu doit mettre sa propriété au service de la collectivité. Et la même idée qui a conduit à restreindre la liberté du travail conduit maintenant à restreindre le droit de propriété : « propriété oblige » (art. 153). Ces restrictions sont de plusieurs sortes.
D'abord l'expropriation. Sans doute, elle était déjà auparavant admise dans la doctrine individualiste ; mais
(1) Ce principe de droit civil est d'ailleurs devenu maintenant une règle du droit constitutionnel (Art. d52).
cette doctrine enfermait le droit d'expropriation de l'Etat dans des limites étroites, en ce sens qu'elle précisait strictement les cas dans lesquels l'Etat pouvait user de ce droit, et qu'elle exigeait toujours le paiement d'une juste (et le plus souvent préalable) indemnité. Or, ces deux garanties données aux propriétaires sont dans le nouveau droit constitutionnel allemand notablement diminuées. D'une part, en effet, le principe subsiste que l'expropriation ne peut avoir lieu que pour le bien de la généralité. Mais cette notion du bien général est singulièrement élastique. C'est ainsi que l'art. 155 permet à l'Etat d'exproprier pour satisfaire aux besoins résultant du manque de logements, pour favoriser la colonisation intérieure et le défrichement, ou pour développer l'agriculture. C'est ainsi encore que la loi de socialisation et après elle l'art. 156 de la Constitution permettent à l'Etat, par la voie de l'expropriation, de faire passer dans la propriété commune les entreprises économiques privées susceptibles d'être socialisées. D'autre part, le principe de la juste indemnité semble bien encore maintenu. Il n'y a pourtant qu'un seul cas dans lequel l'indemnité est imposée et garantie par la Constitution : c'est celui où « le Reich exproprie les biens appartenant aux Pays, communes et syndicats d'utilité publique ». Dans tous les autres cas, peut jouer la restriction prévue à l'art. 153 : l'expropriation a lieu contre indemnité « à moins qu'une loi du Reich ne dispose autrement. »
En outre de l'expropriation, la Constitution prévoit d'autres restrictions au droit de propriété :
Le propriétaire du sol a le devoir de le cultiver et de l'exploiter. D'ailleurs, il n'est prescrit aucune sanction pour le cas où ce devoir serait violé.
Le droit d'héritage est garanti, mais l'Etat a le droit de prélever sur les héritages une part qui est déterminée par les lois du Reich (en particulier les lois iiscales).
\J augmentation de valeur du. fonds acquise à l'immeuble sans investissement de travail ou de capital doit profiter à la collectivité.
Le.fidéicommîs est supprimé. Cette disposition constitue une prescription obligatoire qui s'impose aux législations des Pays et qui les oblige à mettre un terme aux iidéicommis, car cette matière est réservée par le Code Civil au droit des Pays. Par iidéicommis, on entend cette institution juridique, d'après laquelle un patrimoine, en particulier un fonds de terre, est destiné, par une limitation da droit de vente et par l'institution d'un droit de succession particulier, à créer à une famille dans la personne du fidéicommiss^aire une situation économique garantie et par là sensiblement avantagée. Les fidéicommis remontent à une époque éloignée, mais ils se sont très. développés en Allemagne, de telle sorte que les biens-fonds soumis à cette législation atteignent par exemple en Prusse environ 7 0/0 de l'ensemble des propriétés foncières, avec environ deux millions et demi d'hectares. Dans certains cercles la propriété comprise dans les iidéicommis représente environ 22 0/0 de la surface agricole totale. Depuis déjà longtemps, on demandait que cette institution, quia pour conséquence de rassembler une quantité de plus en plus considérable de terres entre des mains de moins en moins nombreuses, fut abrogée. On alléguait, en particulier, contre les fidéicommis, que la collectivité ne peut pas tolérer qu'une décision prise par la volonté privée d'un propriétaire puisse se perpétuer indéfiniment ; que les iidéicommis influent défavorablement sur la répartition du sol et anéantissent finalement la petite et la m.oyenne propriété. Il allait de soi qu'avec la victoire de l'idée démocratique et à une époque dans laquelle on tend à diviser au maximum chaque morceau de terrain, les fidéicommis fussent supprimés. En prescrivant au législateur des Pays de prononcer cette suppression, la Constitution n'a fait qu'appliquer logiquement les principes démocratiques sur lesquels elle repose (1).
(1) Il faut noter d'ailleurs que jusqu'à maintenant il semble que les Pays n'aient pas encore obtempéré à cet ordre de la Constitution. En Prusse, notamment, il ne semble pas que des mesures aient encore été votées contre les fidéicommis.
II. — En revanche, l'état est tenu a accomplir un certain NOMBRE DE DEVOIRS AU PROFIT DES PARTICULIERS. La
doctrine individualiste classique limite les droits de l'Etat, mais ne lui impose aucun service positif, aucune prestation au profit des citoyens. L'Etat doit s'abstenir de certaines immixtions, mais l'individu n'a rien de plus à réclamer. Le droit constitutionnel allemand adopte une autre conception et, comme il restreint les droits individuels au profit de la collectivité, il impose à celle-ci des obligations au proîit des individus. Par là naissent au profit de ces derniers des droits nouveaux correspondant aux restrictions qu'ils ont subies.
L'individu a le devoir de travailler, mais l'Etat doit lui donner du travail, doit protéger son travail, doit, le cas échéant, lui fournir les moyens d'existence nécessaires ; d'où naissent pour l'individu le droit au travail, le droit à la protection de son travail, le droit à la subsistance.
L'Etat doit fournir du travail à l'individu. Cette obligation s'explique très facilement. Quand on laisse l'individu maître d'utiliser son travail comme il l'entend, c'est-à-dire quand il est libre de travailler exclusivement dans son intérêt purement égoïste, on doit aussi lui abandonner le soin de rechercher lui-même où et comment il veut travailler : la collectivité se désintéresse d'un travail dont elle n'est pas directement bénéficiaire ou même dont elle peut souffrir. Mais, si elle exige du particulier qu'il se consacre uniquement à un travail qui bénéficie à l'ensemble de la nation, si elle lui interdit ainsi un certain nombre d'occupations grâce auxquelles il pourrait subvenir seul à ses besoins, il est indispensable qu'elle prenne des mesures pour lui garantir un travail suffisamment rémunérateur. L'art. 163, al. 2, dispose en conséquence : « la possibilité doit être donnée atout Allemand de gagner sa vie par un travail productif. »
En quoi consiste exactement ce devoir de l'État? Ce n'est certainement pas une obligation juridique qui donne
au particulier le droit d'en demander l'exécution devant les tribunaux. C'est une promesse que fait la Constitution et qui est suffisamment remplie si le Reich institue un système général pour faire connaître les possibilités de travail disponibles. On peut se demander seulement quelle sorte de travail doit être offerte et quelle possibilité doit être assurée. Le projet de loi de socialisation prévoyait que chaque Allemand devait recevoir un travail « correspondant à ses facultés ». Le texte définitif de cette loi, comme aussi celui de la Constitution, se borne à prescrire que tout Allemand doit pouvoir gagner sa vie par un travail productif, c'est-à-dire par un travail qui produise des biens, en utilisant au mieux les conditions de travail offertes. D'autre part, le salaire payé au particulier doit suffire pour qu'il puisse subvenir à son entretien.
L'Etat en outre protège le travail. La loi de socialisation déclare que la force de travail est le bien économique le plus précieux et elle impose au Reich l'obligation juridique de le protéger. La Constitution de Weimar reprend dans son art. 157 les termes de la loi du 23 mars (à l'exception des mots : « bien économique le plus précieux »), mais elle étend et organise dans ses grandes lignes le devoir de l'Etat. Elle étend ce devoir, en spécifiant expressément, dans son art. 1S8, que le travail .intellectuel doit, lui aussi, jouir de la protection et de la sollicitude du Reich. Quant aux mesures de protection du travail, elles sont, les unes de droit interne, les autres de droit international. A l'intérieur du Reich, la Constitution prescrit d'abord la création d'une législation du travail uniforme. En outre, elle garantit à chaque particulier et à chaque profession la liberté de coalition pour la défense et le progrès des conditions du travail et de la vie économique, et elle accorde à tout employé et ouvrier le temps libre nécessaire à l'exercice de ses droits civils et des fonctions publiques gratuites qui peuvent lui être confiées. Enfin, elle promet qu'un système complet d'assurances sociales sera établi
pour le maintien de la santé et de l'aptitude au travail. Dans les relations internationales, la Constitution impose au Reich l'obligation de protéger à l'étranger les créations de la science, de l'art et de la technique allemands, et de s'employer en faveur d'une réglementation internationale de la situation juridique des ouvriers.
L'Etat doit enfin subvenir aux besoins des individus sans travail et cette obligation résulte logiquement aussi du principe qui inspire toute cette partie de la Constitution. Puisque le Reich impose à chaque Allemand l'obligation de ne travailler que pour la communauté, il est intéressé, — toute considération humanitaire ou fiscale mise à part — à ce que la capacité de travail de chaque Allemand soit maintenue aussi durable et aussi élevée que possible. C'est pourquoi, non contentes de protéger cette capacité de travail, la loi de socialisation et la Constitution disposent que tout Allemand doit recevoir ce qui est nécessaire à sa subsistance, pour autant qu'une possibilité adéquate de travail ne peut pas lui être assignée (art. 163). Le projet de loi de socialisation prévoyait comme condition du droit à la subsistance que l'individu n'avait pas pu trouver du travail : le texte définitif de la loi, texte qui a été repris par la Constitution, exige simplement qu'aucun travail ne puisse être offert. La charge de la preuve est ainsi renversée et une attitude purement passive de l'intéressé suffit à lui donner droit au secours public. D'autre part, il ne saurait suffire pour décharger l'Etat de toute obligation, qu'il ait offert à l'individu un travail quelconque; car il ne servirait en rien à la collectivité, principal intéressé, qu'elle employât un individu à un travail pour lequel jl n'est pas préparé. Elle doit donc procurer un travail correspondant aux forces intellectuelles et physiques de l'individu et à ses aptitudes. Si elle n'y réussit pas, elle est obligée de subvenir à son entretien.
Pour mettre en œuvre les principes ainsi énoncés par
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la Constitution, différentes lois sont nécessaires : loi sur l'offre du travail, loi sur la protection du travail, loi sur les secours à donner à l'individu sans travail. Elles ne sont pas encore faites. Un certain nombre d'ordonnances ont cependant été édictées, qui constituent de la part du Reich un commencement d'exécution des obligations nouvelles qui lui sont imposées.
Il a d'abord pris des mesures pour procurer du travail aux individus. Dans ce but, outre une ordonnance du 9 décembre 1918, qui impose aux communes l'obligation d'organiser des bureaux de placement publics et impartiaux, une ordonnance du 5 mai 1920 (1) crée un office du Reich poar la recherche du travail : cet office a pour principales fonctions d'observer le marché du travail et d'éditer des publications périodiques sur la situation de ce marché, dans le but d'établir l'équilibre de l'offre et de la demande entre les différentes régions et les différentes professions.
Des mesures ont été prises aussi pour protéger le travail. Un premier pas vers la création d'une législation du travail uniforme a été fait par le règlement provisoire du 24 janvier 1919, qui, complétant les dispositions du Gode Civil, réglemente le travail dans les exploitations agricoles et forestières (2). La législation des assurances sociales, telle qu'elle se trouve codifiée dans la loi d'Empire du 19 juillet 1911 (assurances-maladies, accidents, invalidité, décès), a été complétée par diverses dispositions, en particulier par une loi du 29 septembre 1919 relative H la protection des femmes en couches.
(1) Reichsgesetzblatt, 1920, p. 876.
(2) La question de la durée du travail n'est pas abordée par la Constitution. Jusqu'à maintenant, elle est exclusivement réglée par des ordonnances particulières sur la base de la journée de travail de 8 heures : ordonnances du 23 novembre 1918 et du 17 décembre 1918 qui introduisent la journée de 8 heures pour les ouvriers de l'industrie, sous réserve des exceptions nécessaires dans les entreprises dont l'exploitation ne saurait être interrompue ; ordonnance du 23 novembre 1918 concernant la durée du travail dans les boulangeries; ordonnance du 18 mars 1919, concernant la réglementation de la durée du travail des employés. Une loi sur la durée du travail qui accorde d'une façon générale la journée de 8 heures et réglemente son application est en préparation.
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En ce qui concerne enfin l'obligation de pourvoir à la subsistance des individus sans travail, différentes ordonnances ont été émises qui ont été codifiées par l'ordonnance du 26 janvier 1920(1). Aux termes de ces ordonnances, le devoir d'organiser un service pour subvenir aux besoins des individus sans travail — service qui ne doit pas avoir le caractère d'un service d'assistance — incombe aux communes, aidées au point de vue financier par le Reich (six douzièmes de la dépense totale) et par les Pays (quatre dou2ièmes de cette dépense). Les communes sont obligées de refuser de secourir les individus qui n'acceptent pas le travail qui leur est offert, même si ce travail ne rentre pas dans leur profession et doit être effectué en dehors du lieu oîi ils sont domiciliés, pourvu qu'il soit proportionné à leur capacité physique. Le refus ne peut être fondé que sur ce que le salaire offert ne suftit pas, étant donné les conditions locales, pour l'entretien de l'individu et, s'il est marié, de sa famille (2).
De même que les restrictions à la liberté du travail ont fait naître à la charge de l'État un certain nombre de devoirs en faveur du travail des individus, de même les^ restrictions au droit de propriété ont pour conséquence d'engendrer des obligations de l'Etat tendant à assurer à chacun sinon un minimum de propriété, du moins un minimum de bien-être.
La Constitution garantit la propriété individuelle, mais à la coiidition que la répartition et l'utilisation du sol ne présentent pas d'abus, soient telles qu'elles assurent à fout Allemand une habitation et un foyer domestique correspondant à ses besoins (art. 155) : il faut donc favoriser la colonisation, la mise en valeur des terres et le relèvement de l'agriculture ; il faut surveiller toutes les richesses du sol et toutes les forces naturelles utilisables.
Conséquents avec leur conception des devoirs de l'État,
(1) Reichsgesetzblatt, 1920, p. 98.
(2) Il n'est pas encore organisé d'assurance contre le chômoge.
les Constituants tracent là un vaste programme de politique agraire et sociale. Ils ont eux-mêmes d'ailleurs voté quelques lois qui sont comme un commencement d'exécution de ce programme ou qui sont destinées à le préciser pour le futur législateur.
En vue d'assurer à chaque Allemand une habitation et un foyer, le Reich a d'abord édicté une ordonnance du .31 juillet 1919 « sur les petits jardins et les petits fermages », d'après laquelle des terrains, qui ne peuvent pas être utilisés dans un but lucratif, doivent être loués à des prix fixés par les autorités administratives après audition d'experts, ou bien peuvent être pris à bail, pour être ultérieurement sous-loués, en tant que jardins, par des personnes du droit public.
Puis a été votée la loi du 11 avril 1919 « sur la colonisation ». Cette loi oblige les Pays à créer des colonies intérieures et des petites exploitations. A cet effet, les domaines de l'État doivent être mis en vente et vendus aux « entreprises collectives de colonisation » ; ces entreprises peuvent en outre se faire attribuer par voie d'expropriation les terrains marécageux et incultes ; elles ont un droit de préemption sur les ventes de fonds de terre de moins de 25 hectares. D'autre part, pour créer des terres de colonisation, des « associations pour fourniture de terrains » doivent être organisées dans tous les arrondissements où plus de 10 0/0 de la surface cultivable se trouve entre les mains de grands propriétaires (plus de 100 hectares) ; ces associations, formées par la réunion des grands propriétaires, doivent sur la demande des entreprises collectives de colonisation mettre à leur disposition à des prix convenables des terres prélevées sur les grandes propriétés. Leurs obligations cessent quand elles ont ainsi consacré à la colonisation le tiers de la surface utilisable des grandes propriétés ou quand la surface de ces propriétés n'atteint plus que 10 0/0 de la surface totale de l'arrondissement. Le droit de préemption des entreprises de colonisation à l'égard des grandes propriétés est
exercé par l'intermédiaire des associations pour fourniture de terrain ; au cas de nécessité urgente, ces associations peuvent procéder par voie d'expropriation.
Le Reich a dû ensuite, toujours pour assurer une habitation aux individus, prendre toute une série de mesures destinées à parer au manque de logements. Déjà, avant la Révolution, une ordonnance du 23 septembre 1918 donne aux Communes le droit de faire des règlements pour empêcher que des immeubles soient démolis ou affectés à un usage autre que le logement ; les Communes ont en outre le droit de conclure des contrats de location, même contre la volonté des propriétaires, par l'intermédiaire d' « Offices de conciliation des loyers » et de se faire remettre les locaux de toutes sortes inutilisés pour les aménager en logements. Une ordonnance ultérieure du 7 novembre 1918 prévoit' que des associations de Communes et d'Unions de Communes peuvent être créées pour lutter contre la crise des logements. Après la Révolution, une nouvelle ordonnance du IS janvier 1919 contient des dispositions plus importantes pour parer aux besoins les plus urgents nés de la crise : les gouvernements des Pays sont obligés de nommer des « Commissaires des logements», chargés de l'entretien des familles sans asile et qui ont pour mission de créer les petits et moyens logements appropriés. Ils reçoivent, à cet effet, des pouvoirs considérables ; ils peuvent exproprier par une procédure sommaire les immeubles dont ils ont besoin ou faire construire des immeubles de secours sur des terrains qu'ils louent d'autorité pour une durée qui peut aller jusqu'à 30 ans ; ils peuvent pour la construction rapide des maisons se dispenser de l'exécution des prescriptions législatives, arrêter ou saisir les tuiles et tous autres matériaux nécessaires pour l'exécution du travail, exproprier le bois de construction et autres matériaux, interdire les constructions de luxe. Le service des Commissaires des logements dépend du Ministère du Travail du Reich. Four protéger les locataires enfin, des ordonnances du
23 septembre 1918 et 22 juin 1919, sanctionnées et complétées par la loi du 11 mai 1920, limitent considérablement le droit de disposition des propriétaires sur les logements et confient aux Offices de conciliation des loyers des droits étendus concernant la location des appartements et le prix des baux. En particulier, d'après la loi de 1920, si des inconvénients graves résultent du manque de logements, les Pays peuvent, avec l'assentiment du Ministre du Travail du Reich, autoriser ou contraindre les Communes à prendre ou prendre eux-mêmes des mesures qui constituent des empiétements sur la liberté d'établissement ou sur l'inviolabilité dés domiciles, à condition que ces mesures soient expressément nécessaires pour parer à la crise des logements ou pour l'adoucir. Cette loi spécifie, en outre, que les décisions prises pour lutter contre le manque de locaux peuvent être exécutées par la voie de la contrainte administrative.
La Constituante ne se borne pas à établir la liste des Droits et Devoirs de l'individu ; les conceptions sociales par lesquelles elle est dominée l'ont conduite à proclamer, après les Droits et Devoirs des individus, les Droits et Devoirs de certaines collectivités, de certains groupements, qui lui paraissent jouer un rôle particulièrement important dans la société : famille, associations, communes, fonctionnaires.
I. Famille. — Pour la première fois, la famille, fondement naturel de toute vie nationale ordonnée, se trouve
mentionnée dans la Déclaration des Droits d'un Etat moderne. La Constitution de Weimar formule les principes généraux qui doivent dominer la législation relative au mariage, à l'éducation et à la protection de l'enfance, au devoir d'éducation des parents.
L'article 119 place le mariage sons la protection particulière de la Constitution. Le mariage, qui forme la base de la vie de famille et d'où dépend le maintien et l'accroissement de la nation, repose sur l'égalité des deux sexes. Le mariage et la famille sont reconnus comme la base sur laquelle repose la vie sociale et comme la source primaire d'oii découlent les mœurs et la culture allemandes. En conséquence, l'article 119 énonce une directive législative d'importance sociale et politique considérable : l'hygiène, la santé et le développement social de la famille sont un devoir de l'Etat et des Communes. Les familles nombreuses peuvent prétendre à des mesures de prévoyance compensatoires ; la maternité a droit à la protection et à la sollicitude de l'État.
Des propositions ont été faites, pendant la discussion du projet de Constitution, pour améliorer le sort des enfants illégitimes; elles visaient à assimiler, au point de vue des droits familiaux, les enfants illégitimes aux enfants légitimes. La majorité de l'Assemblée nationale s'est décidée, eu égard aux diflicultés de trancher dans un texte .constitutionnel des questions de droit privé, à abandonner cette matière au droit civil et à son développement ultérieur; elle s'est bornée à poser le principe directeur : la législation doit assurer aux enfants illégitimes les mêmes conditions de développement corporel, moral et social qu'aux enfants légitimes (art. 121). Mais l'Assemblée, convaincue du besoin de réformer sur ce point la législation, vota une résolution, pour demander qu'il fût procédé, aussitôt que possible et par voie législative, à une nouvelle réglementation de la situation juridique et sociale des enfants illégitimes.
En ce qui concerne l'éducation, l'article 120 déclare seulement que les parents ont le droit et le devoir d'élever leurs enfants : « l'éducation de la progéniture dans la voie du perfectionnement physique, moral et social est le premier devoir et le droit naturel des parents », mais l'État ne saurait s'en remettre complètement aux parents,
et il intervient comme organe de surveillance : la collectivité étatique veille à l'accomplissement par les parents des devoirs qui leur sont imposés.
D'ailleurs l'Etat s'est imposé comme obligation d'une façon générale de protéger la jeunesse : les soins à donner aux enfants et aux jeunes gens rentrent dans la compétence législative du Reich. Comme directive pour l'accomplissement de cette obligation, l'article 122 spécifie que la jeunesse doit être protégée contre l'exploitation et aussi contre l'abandon intellectuel et corporel.
II. Associations. — Le droit de réunion et d'association était déjà réglé par la loi du 19 avril 1908 ; d'autre part le Code civil contenait quelques dispositions sur l'acquisition de la capacité civile. La Constitution se contente ici de reprendre à son compte les principes qui inspirent ces lois, mais elle réalise en même temps quelques modifications au droit existant.
En ce qui concerne la liberté de réunion, l'article 123 s'en tient aux règles antérieurement existantes : « tous les Allemands ont le droit de s'assembler paisiblement et sans arme, sans avis préalable et sans autorisation spéciale ». L'obligation qui existait autrefois pour les réunions publiques de donner aux autorités un avis préalable est supprimée : d'autre part, tandis que la loi de 1908 exigeait, pour les réunions publiques à ciel ouvert et les manifestations sur les voies ou places publiques, une autorisation préalable de la police — autorisation qui devait être demandée au moins 24 heures à l'avance — la Constitution déclare quen principe ces réunions sont libres et n'ont pas besoin d'être autorisées. Elle ajoute cependant que pour des motifs de sécurité et d'ordre public, la liberté de réunion peut être limitée par la loi, cette limitation consistant d'ailleurs non point dans la nécessité d'une autorisation, mais seulement dans l'obligation de donner à la police un avis préalable.
En ce qui concerne la liberté <£ association, la Constitu-
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tion s'en tient encore en principe aux règles de J908 : « tous les Allemands ont le droit de former des associations ou des sociétés qui ne soient pas contraires aux lois pénales ; ce droit ne peut être limité par des mesures préventives » (art. 124). Les associations peuvent acquérir la capacité juridique d'après les règles prévues au Gode Civil : celui-ci donnait jusqu'à maintenant aux autorités administratives le droit de s'opposer à l'acquisition de la capacité juridique par les associations qui poursuivaient un but politique, social ou religieux ; cette opposition avait pour conséquence d'empêcher que les associations en question fussent inscrites sur les registres des associations, et par là d'empêcher qu'elles acquièrent la capacité juridique. Cette restriction est supprimée par la Constitution, comme contraire au principe moderne d'après lequel la liberté d'associalio-n doit être entière. A cet effet elle dépose expressément : « la personnalité civile peut être obtenue par toute association conformément aux prescriptions du droit civil ; elle ne peut être refusée à une association pour ce motif, que le but qu'elle poursuit est politique, social ou religieux. »
III. Les Communes. — L'article 127 décide que « les Communes et les groupements de Communes ont droit à l'autonomie administrative )). Ainsi le principe delà décentralisation se trouve introduit dans la liste des Droits fondamentaux.
La Constitution déclare que cette autonomie doit s'exercer « dans les limites de la loi. »
IV. Les Fonctionnaires. — Enfin, la Constitution aborde la question des fonctionnaires, à laquelle elle ne consacre pas moins de 6 articles.
Avant l'entrée en vigueur de la Constitution, le statut des fonctionnaires d'Empire était réglé par la loi sur les fonctionnaires du 31 mars 1873, modifiée par la loi du 18 mai 1907. La nouvelle Constitution laisse cette loi
intacte, mais elle lui superpose toute une série de normes générales dont quelques-unes sont empruntées au droit précédemment en vigueur pour les fonctionnaires d'Empire et qui sont destinées désormais à valoir pour tous les fonctionnaires allemands, ainsi donc aussi pour ceux des Pays et des corporations publiques.
Les principes qui lui servent de point de départ sont : que les fonctionnaires sont les serviteurs non point du parti qui gouverne, mais de la collectivité ; que par suite les fonctionnaires qui restent lidèles à la collectivité toute leur vie ont droit à être maintenus toute leur vie en fonction et à avoir une situation pécuniaire garantie ; enfin qu'en dehors du service, tout fonctionnaire n'est ni plus ni moins que tout autre citoyen. De ces principes, la Constitution fait l'application dans les dispositions qu'elle édicté relativement au libre accès de tous les citoyens aux fonctions publiques, à la garantie des droits des fonctionnaires, à la liberté politique des fonctionnaires et eniin à leur responsabilité pécuniaire.
1° ((Tous les citoyens sont indistinctement admissibles aux emplois publics dans le Reich et dans les Pays, aux conditions déterminées par la loi, d'après leurs aptitudes et leur capacité » (art. 128). A l'avenir, une nationalité d'État déterminée ne pourra plus être exigée par les lois des Pays comme condition pour être admis à un emploi public, puisque la Constitution précise expressément que les citoyens doivent être admis aux emplois publics (( indistinctement» ; et d'ailleurs l'article 410, al. 2, décide formellement « que tout Allemand a dans chaque Pays du Reich les mêmes droits que les nationaux de ces Pays ». D'un autre côté, l'article 16 prévoit qu'en principe les fonctionnaires chargés dans les Pays d'administrer des services qui dépendent immédiatement du Reich doivent être nationaux de ces Pays ; d'où on doit conclure que les fonctionnaires des Pays peuvent en principe être recrutés parmi les nationaux des Pays, sans que par là il soit commis une violation de l'esprit de la Constitution.
Déjà, dans le droit antérieur, il ne se trouvait aucun obstacle légal qui empêchât les femmes d'être admises aux fonctions publiques. La Constitution déclare cependant que : « Toutes les dispositions exceptionnelles excluant les femmes des fonctions publiques sont écartées ». Par là, — et c'est une conséquence logique de la disposition de l'article 109, d'après lequel les hommes et les femmes ont en principe les mêmes droits et devoirs civiques — toute hésitation se trouve levée pour l'admissibilité des femmes au service de l'État dans les mêmes conditions que les hommes.
2° Les fonctionnaires sont en principe nommés à vie ; pourtant des exceptions sont réservées, soit que la future législation sur les fonctionnaires du Reich contienne des dispositions contraires, soit que, jusque-là, la loi sur les fonctionnaires d'Empire et les lois sur les fonctionnaires des Pays aient. prévu une réglementation différente. Une proposition des Indépendants, d'après laquelle les fonctionnaires devaient être nommés par l'éleclion et perdre par suite toutes les garanties qui leur sont reconnues par la Constitution et les lois, a été rejetée à une grande majorité. Les droits acquis des fonctionnaires doivent être inviolables ; leurs réclamations en matière pécuniaire doivent pouvoir être admises devant les tribunaux. Ils ne peuvent être provisoirement privés de leur fonction, mis temporairement ou définitivement à la retraite ou être investis d'une fonction nouvelle avec un traitement moindre que sous les conditions et dans les formes prévues par la loi et non point par simple mesure administrative arbitraire.
Contre toute mesure disciplinaire, les fonctionnaires peuvent élever une réclamation et introduire une procédure de dédommagement. De plus, le système des dossiers personnels secrets est supprimé : chaque fonctionnaire a le droit de consulter son dossier, et des mentions défavorables ne peuvent y être introduites que si la possibilité a été donnée au fonctionnaire de s'expliquer à ce sujet.
3° Les fonctionnaires sont les serviteurs de l'Etat, de la collectivité et non point les serviteurs d'u7i 'parti ou du parti au pouvoir. Par là, leur sont accordées la liberté de leur conviction politique et la liberté d'association. Une loi ultérieure du Reich devra instituer des organisations où seront représentés les fonctionnaires et qui devront collaborer aux règlements de toutes les questions les concernant. La même pensée qui a conduit à reconnaître aux ouvriers et employés un droit de collaboration sous la forme des Conseils d'entreprise doit être appliquée aux fonctionnaires et leur donner un droit de collaboration dans toutes les matières où ils sont intéressés.
4" La Constitution enfin a réglé d'une manière uniforme pour tout le Reich ainsi que pour les fonctionnaires publics des Pays et autres corporations publiques la question de la responsabilité pécuniaire des fonctionnaires.
La responsabilité des fonctionnaires est réglée par le paragraphe 838 du Gode Civil : « Tout employé qui par préméditation ou négligence viole le devoir qui lui est imposé par sa fonction à l'égard d'un tiers doit dédommager ce tiers des dommages ainsi causés ». Quant à la manière dont doit être réglé ce dédommagement, le Code Civil s'en remet à la législation des Pays du soin de la déterminer. Faisant usage de cette autorisation, la plupart des Etats particuliers ont décidé que l'Etat serait responsable à la place dey fonctionnaires, et que le fisc supporterait la charge de l'indemnité dans les limites imposées aux fonctionnaires, le fisc conservant cependant le droit de se retourner contre ceux-ci. La Prusse adopta ce système dans la loi du l*'' avril 1909 et l'Empire la suivit pour les fonctionnaires d'Empire avec la loi du 22 mai 1910. — Cependant, il y a encore des Etatsmembres (par exemple, la Saxe) dans lesquels cette solution n'est pas encore admise et où les fonctionnaires sont directement responsables envers l'individu qui a subi le dommage.
La Constitution consacre, dans son article 131, l'état de
choses qui existe dans la plupart des Pays et dans le Reich et déclare que si un fonctionnaire lèse dans l'exercice de la puissance publique à lui confiée les devoirs de sa charge à l'égard d'un tiers, la responsabilité en retombe en principe sur l'État ou la corporation au service de laquelle est le fonctionnaire. Le recours sur le fonctionnaire reste réservé.
g 4. - LA RELIGION ET LES EGLISES
Les Déclarations de Droits contiennent généralement, et à juste titre, quelques principes relatifs à la liberté religieuse et au libre exercice des cultes ; mais la Constitution de Weimar ne pouvait pas se borner sur ce point aux maximes générales traditionnelles : la question des rapports des Eglises et de l'Etat formait en effet un article essentiel du programme du Centre et du programme des Social-Démocrates, Elle y était d'ailleurs résolue d'une manière diamétralement opposée. Le Centre voulait garantir à l'Eglise une situation privilégiée et prépondérante dans l'État; le programme d'Erfurt déclarait la religion une affaire purement privée et refusait tous subsides prélevés sur les ressources publiques en faveur des besoins ecclésiastiques ou religieux. Or, ces deux partis entraient à ce moment là l'un et l'autre dans la coalition qui, avec les Démocrates, gouvernait le Reich ; aucune des conceptions opposées ne pouvait donc l'emporter et le conflit des deux théories devait fatalement se résoudre par un compromis, — lequel d'ailleurs exigea, avant d'être réalisé, de laborieuses négociations.
La Constitution proclame d'abord le principe de la liberté de croyance et de conscience et de la liberté des cultes ; ces libertés sont expressément placées par la Constitution sous la protection de l'Etat; elles sont garanties contre toute atteinte, de quelque côté qu'elle provienne.
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Mais les lois générales de l'Etat restent intactes et la liberté religieuse trouve ses limites dans les prescriptions générales destinées à maintenir l'ordre et la sécurité publics; tout abus dans l'exercice de la liberté religieuse est réprimé par la loi ordinaire. Les droits et devoirs civils et civiques ne peuvent être ni restreints ni conditionnés par l'exercice de la liberté religieuse; la jouissance des droits civils et civiques comme aussi l'admission aux emplois publics sont indépendantes de la religion professée. Personne n'est obligé de divulguer ses convictions religieuses devant une autorité quelconque, et le droit des autorités de s'enquérir de la confession à laquelle on appartient ne peut s'exercer que pour autant qu'il en dépend des droits et des devoirs (par exemple en matière d'impôt ecclésiastique ou en matière de tutelle et d'enseignement) ou que cela est nécessaire pour l'établissement des statistiques ordonnées par la loi. Nul ne peut être contraint de concourir à l'exercice d'un culte ou à ses cérémonies, ou à prendre part à des pratiques religieuses. Nul ne peut être forcé de se servir d'une formule de serment religieux, comme il était précédemment prescrit dans la procédure civile et pénale ; il suffit, pour prêter serment, que celui qui jure déclare, sans formule religieuse : « Je jure! »
D'autre part, la Constitution prévoit quelques dispositions concernant l'exercice de la religion: les dimanches et les jours fériés légaux demeurent protégés par la loi, en tant que jours de repos et d'éditication morale.
Ces principes ayant été admis, il fallait aborder et résoudre le difficile problème des rapports entre l'Etat et les Eglises. On adopta la solution suivante : il n'y a ni séparation complète ni union étroite des Eglises et de l'Etat; les Eglises sont affranchies de l'Etat, mais jouissent cependant de certains privilèges.
Les Eglises sont libres, «. il n'y a pas d'Église d'Etat » ; l'union qui existait auparavant entre l'Etat et les Eglises, par exemple en Prusse et dans la majorité des États allemands entre ceux-ci et l'Eglise évangélique, disparaît, et
le principe en vertu duquel les affaires ecclésiastiques relevaient de l'État souverain est aboli.
Cette liberté des Eglises se manifeste d'abord en ceci que la fondation des confessions religieuses est libre et que la réunion des confessions religieuses en associations à l'intérieur des frontières duReich n'est soumise à aucune limitation. Elle se manifeste en outre dans la complète indépendance des Eglises à l'égard de l'État. Chaque confession religieuse administre et réglemente ses affaires librement, pourvu qu'elle observe les lois générales valables pour tous ; elle confère ses emplois sans collaboration de l'État ou de la commune. Le nouveau système réalise ainsi l'affranchissement du séculier dans l'administration ecclésiastique. L'État ne peut ni édicter des prescriptions en matière de foi, ni nommer à des fonctions ecclésiastiques, ni avoir à donner son assentiment aux nominations faites par l'autorité ecclésiastique.
Pourtant, la Constitution ne pousse pas le principe de la séparation des Églises et de l'État à un point tel que les confessions religieuses ne possèdent plus que les droits reconnus par la loi aux personnes morales du droit privé. Reconnaissant les forces sociales et l'importance que représentent les Églises dans la vie publique, la Constitution leur accorde les privilèges dont jouissent les corporations publiques. Les confessions religieuses existantes restent des corporations de droit public, si elles l'étaient déjà au moment du vote de la Constitution. Quant aux autres confessions religieuses, les mêmes droits leur sont accordés sur la proposition du Gouvernement du Pays si, par leur constitution et le nombre de leurs membres, elles offrent des garanties de durée ; cette limitation a pour but d'empêcher — en admettant même qu'en principe les petites confessions religieuses, les sous-Eglises et les sectes puissent être investies d'une situation égale à celle des Églises principales — que des formations éphémères ou des fondations de quelques jours constituent des corporations de droit public.
252 LA CONSTITUTIOiN ALLEMANDE
La Constitution ne dit pas expressément en quoi consistent les droits des corporations publiques, car ces droits résultent de dispositions de la législation des Pays ; d'une façon générale, les corporations publiques jouissent, en outre delà capacité juridique de droit privé, d'une protection particulière de l'Etat : leurs organes sont des fonctionnaires publics indirects, et elles ont le droit de lever des impôts ; ce droit, pratiquement le plus important de la corporation publique, est expressément rappelé et garanti dans la Constitution.
Les confessions religieuses qui sont des corporations du droit public ont le droit de lever des impots sur les bases des rôles établis pour la perception des impôts civils. Le droit de lever des impôts reconnu aux confessions religieuses publiques se limite en principe à leurs membres: elles peuvent cependant aussi imposer exceptionnellement certaines autres catégories de contribuables, notamment les personnes juridiques, les sociétés par actions, etc., dans la même mesure que leurs coreligionnaires, si les lois du Pays les y autorisent.
Si plusieurs confessions religieuses se réunissent pour former une association, celle-ci constitue, sans avoir besoin d'aucune autorisation particulière, une corporation publique. Cette prescription est importante et a été votée en considération des Eglises évangéliques des Pays qui, jusqu'à maintenant, étaient territorialement séparées et qui cherchent à se réunir en une organisation ecclésiastique allemande, laquelle doit se constituer après la disparition du régime en vertu duquel les Princes régnants dirigeaient les Eglises.
La situation pécuniaire des confessions religieuses est réglée par l'article 138. La propriété et les autres droits des sociétés et des associations religieuses sur les établissements destinés par elles au culte, à l'enseignement et à la bienfaisance, leurs fondations et d'une façon générale leur patrimoine sont garantis. Comme conséquence de la séparation des Eglises et de l'Etat, la Constitution pré-
voit que l'obligation imposée jusqu'à maintenant à l'Etat de participer financièrement aux dépenses des Eglises ne subsiste plus, mais elle adopte sur ce point une solution transactionnelle : les prestations de l'Etat qui reposaient sur une loi ou des titres juridiques particuliers doivent être rachetées par les Pays, sur les bases fixées par le Reich. Les Pays ne peuvent pas procéder au rachat avant qu'une loi du Reich n'ait précisé ces bases : jusque là les prestations continuent (art. 138 et 179); l'amortissement doit comprendre non seulement les prestations reposant sur une loi ou un traité, mais aussi celles qui naissent de titres juridiques particuliers, notamment d'un droit coutumier et de la tradition.
La question de savoir si, dans la nouvelle législation relative aux Eglises, il subsiste encore un droit particulier de surveillance des Pays, ne peut pas recevoir une réponse uniforme ; il n'y a pas à proprement parler de droit de surveillance des Pays, mais ceux-ci exercent sur les Eglises comme sur les autres corporations publiques un contrôle destiné à garantir le maintien de l'ordre et de la sécurité publics.
l 3. - L'ENSEIGNEMENT ET LES ÉCOLES
Après avoir réglé la question des rapports de l'Etat et des Eglises, la Constituante s'occupe du problème de l'Enseignement. Elle l'aborde dans le même esprit qui a déjà inspiré toutes les dispositions qu'elle a votées relativement aux Droits et Devoirs fondamentaux; ici encore elle s'efforce de donner à son œuvre un caractère social accentué ; en fait, elle y réussit dans une très large mesure.
Pourtant, les articles concernant l'école ont été, pendant la discussion du projet de Constitution, l'objet de longues délibérations et de vives discussions tant en commission qu'en assemblée plénière : dans la lutte autour de l'école, sur le problème des rapports de l'Eglise et de
rÉcole, comme sur la question des rapports de l'Etat et des Églises, deux conceptions contradictoires s'affrontaient : tandis que le Centre et les partis de droite se prononçaient en principe pour l'école confessionnelle, les Social-Démocrates défendaient l'idée de l'école laïque, et il fallut de longues négociations pour trouver un moyen terme entre les deux doctrines apparemment inconciliables.
La Constitution, dans son texte définitif, contient des dispositions relatives à l'enseignement public et à l'enseignement privé et des dispositions communes à l'un et à l'autre de ces deux enseignements.
1. — L'enseignement public doit former un «tout organisé », c'est-à-dire qu'il ne doit pas consister en une collection d'écoles de diverses sortes sans lien logique entre elles, mais qu'il doit au contraire être organisé systématiquement, de telle sorte que chaque espèce d'école constitue une partie d'un tout harmonique, construit sur un plan rationnel et répondant à un objet déterminé : cet enseignement doit être édifié en collaboration par le Reich, les Pays et les Communes.
Mais quels principes doivent présider à cette construction et vers quel but doit-elle tendre? C'est ici qu'apparaît de nouveau la doctrine sociale de la Constituante : l'enseignement public, dont l'organisation détaillée doit être ultérieurement réglée par des lois ordinaires, devra présenter certains caractères qui dérivent tous de la même idée : assurer à chaque individu un maximum de développement, de telle sorte qu'il puisse collaborer de la façon la plus efficace au bien-être de la collectivité.
1° A la base de l'éditice scolaire se trouve l'école commune ou fondamentale (Grundschule), qui distribue à tous les enfants un enseignemeiit égal, tant au point de vue de sa durée qu'au point de vue de son contenu : c'est le principe de l'école unique. 11 ne faut pas entendre par là que l'école populaire doit partout et dans tous les Pays être
organisée d'après un « étalon » invariable; elle est uniforme, en ce sens qu'elle est une dans la conception qui préside à son établissement, qu'elle s'inspire partout et exclusivement des mômes principes démocratiques, qu'elle ne fait aucune différence dans l'enseignement qu'elle distribue entre les enfants, et qu'elle ignore volontairement la situation économique et sociale et la croyance religieuse des parents.
2° Au-dessus de l'école commune s'élèvent l'enseignement moyen et F enseignement supérieur ; la Constitution ne dit pas comment devront être organisés ces enseignements; elle indique seulement l'idée qui doit servir de guide au législateur quand il construira l'édifice : l'Etat ne se plie pas aux volontés et aux désirs des individus, il tient compte avant tout des aptitudes et des goûts des enfants.
3° Tous les enfants ne sont naturellement pas tenus de suivre toute la filière des écoles, mais il y a un minimum d instruction qui est obligatoire. L'obligation scolaire reçoit d'ailleurs de la Constitution une extension notable par rapport à ce qu'elle était auparavant : « A la base de l'accomplissement du devoir scolaire se trouve l'école populaire avec huit ans de classes au moins, et l'école complémentaire y annexée pour les jeunes gens jusqu'à dix-huit ans accomplis ». Il n'y avait auparavant obligation que pour sept années d'école populaire; l'enseignement complémentaire devient ainsi une partie essentielle de l'enseignement populaire dans tout le Reich.
4° V enseignement est gratuit, au moins dans les écoles populaires et complémentaires; c'est la conséquence nécessaire de l'obligation. Les écoles moyennes et supérieures sont en principe payantes, mais « le Reich, les Pays et les Communes doivent pourvoir, au moyen des ressources publiques, à l'accession des moins fortunés à ces écoles et spécialement aider les parents dans l'éducation des enfants jugés aptes à des écoles moyennes et supérieures et ce jusqu'à l'achèvement de leur éducation. »
3° L'enseignement, sauf exception, reste, dans l'école populaire, confessionnel \ c'est sur ce point que se sont produites les luttes les plus graves. Certes, un progrès évident a été réalisé par le fait qu'on a soustrait l'école publique à la surveillance locale des membres du clergé et que désormais l'enseignement public tout entier est soumis au contrôle exclusif de l'État. Les communes peuvent d'ailleurs être appelées à participer à cette surveillance, ce qui permettra à la future loi scolaire du Reich et aux lois d'exécution des Pays d'accorder une place aux communes dans la surveillance de l'enseignement non seulement sur le fonctionnement des écoles mais aussi sur l'esprit interne qui les anime ; on pourra de même admettre un droit de collaboration des parents, et pour les maîtres un droit de coopérer à l'administration. La surveillance du Reich sur les écoles s'exercera à l'avenir uniquement par des fonctionnaires dont ce sera la fonction principale et qui auront été spécialement formés dans ce but.
Mais la question capitale était de savoir si l'école populaire, même surveillée par l'Etat, serait neutre ou resterait confessionnelle.
Trois systèmes étaient en présence : le système de l'école laïque (où il n'est donné aucun enseignement religieux), le système de l'école simultanée (où les enfants de toutes les confessions religieuses sont indistinctement admis et où les parents indiquent s'ils veulent que les enfants reçoivent un enseignement religieux et lequel), le système de l'école confessionnelle proprement dite (où l'école populaire est spécialisée par confession religieuse, chaque confession ayant son école où l'enfant reçoit l'enseignement religieux de sa confession).
Or, les discussions sur ce point ont passé par trois phases successives : au commencement, on s'était uni sur une formule d'après laquelle l'école était en principe simultanée, mais l'école confessionnelle proprement dite n'était pas complètement exclue, car la loi pouvait admettre
que, sur la proposition des parents, des écoles fussent créées, dans lesquelles auraient été seuls reçus les enfants d'une seule confession. Ce compromis ne satisfaisait pas complètement le Centre, qui usa de son influence pour obtenir qu'on le modifiât; une nouvelle formule fut donc acceptée : elle introduisait l'école confessionnelle proprement dite dans la Constitution; d'après cette formule, la volonté des parents devait décider si l'école serait laïque, simultanée ou confessionnelle, ce libre choix des parents n'étant limité que par la nécessité d'une scolarité bien ordonnée. Les partis de gauche s'élevèrent avec vigueur contre cette rédaction; le plus grave reproche qu'ils lui adressaient était qu'elle aurait pour conséquence d'obliger les Etats qui, comme Bade et Hesse, avaient déjà introduit légalement l'école simultanée, à y renoncer. On fut ainsi amené à modifier de nouveau le compromis qui, sous cette nouvelle forme, devint définitif : l'école confessionnelle et l'école laïque doivent constituer des exceptions et ne peuvent être établies que sur la demande des pères de famille à la condition que leur établissement ne nuise pas à une scolarité bien ordonnée. Pour le reste, la question doit être réglée, les principes par une loi scolaire du Reich, les détails par la législation des Pays.
Ainsi en principe V école est simultanée ; l'école populaire est fréquentée par tous les enfants, à quelque religion qu'ils appartiennent, et l'enseignement religieux fait partie du programme ordinaire de l'école (art. 149). La distribution de l'enseignement religieux dans l'école doit avoir lieu dans les cadres généraux de la législation scolaire; en d'autres termes, ce n'est pas l'Eglise mais l'Etat qui doit donner l'enseignement, c'est l'État qui doit prendre en mains l'organisation de l'enseignement religieux, c'est l'État qui décide de la place que doit tenir l'enseignement religieux dans les programmes. Il va de soi cependant, qu'au point de vue de son contenu, l'enseignement religieux doit rester en concordance avec les principes de la confession religieuse sur laquelle il porte. Aucun ins-
tiluteur ne peut, d'après l'article 149, al. 2, être contraint de donner un enseignement religieux ou de participer à des exercices religieux; de même, aucun élève n'est obligé de participer à un enseignement religieux ou à des faits et actes religieux; il ne saurait y être astreint que si les personnes qui ont le droit de décider de son éducation religieuse en manifestent expressément le désir.
Mais l'école publique laïque et l'école publique confessionnelle proprement dite peuvent aussi exister, et leur existence est constitutionnellement garantie; ces écoles sont, au même titre que les écoles simultanées, des écoles fondamentales, sur lesquelles peuvent également se baser l'enseignement moyen et l'enseignement supérieur. Seulement elles ne peuvent être créées dans les communes que sous certaines conditions précises : il faut d'abord une proposition régulière émanant d'un nombre suffisant de pères de famille; il faut ensuite que la création de l'école demandée soit compatible avec le maintien d'une scolarité bien ordonnée. Par là, on doit entendre que le système de l'école unique et du passage de l'école populaire aux écoles moyenne et supérieure ne doit pas être troublé, que d'autre part un agencement de l'enseignement d'après la diversité des vocatioiis ne doit pas être rendu impossible, qu'enfin l'enseignement public ne doit pas être gêné par la création inutile d'écoles incapables de rendement. La volonté des pères de famille doit, autant que possible, être prise en considération, et si les conditions ci-dessus énumérées sont réalisées, la proposition . faite par eux doit être acceptée. Toutes les prescriptions de détail — qu'entend-on par père de famille? quel nombre doivent atteindre les pères de famille à l'intérieur d'une commune pour pouvoir demander une école confessionnelle ou laïque? combien faut-il établir d'écoles et de quelle espèce doivent-elles être? — seront réglées par les lois scolaires du Reich et par les lois des Pays qui les suivront.
II. — \Jenseignemeiît privé est libre (art. 142) ; pourtant cette liberté est, en ce qui concerne l'école privée considérée comme succédanée des écoles publiques, soumise à d'importantes restrictions (art. 147).
D'une façon générale, les établissements d'enseignement privé, à quelque degré qu'ils appartiennent, ne peuvent être créés (\\i!avec l'autorisation de l'Etat. Cette autorisation est subordonnée aux conditions suivantes : les programmes et les agencements des écoles privées ne doivent pas être inférieurs aux programmes et aux agencements des écoles publiques; la formation scientifique des maîtres des écoles privées doit être égale à celle des maîtres des écoles publiques; la situation économique et juridique des maîtres des écoles privées doit être garantie; enfin, les écoles privées ne doivent pas pouvoir devenir des écoles de classes ou de castes. "
Pour les écoles privées primaires, la Constitution soumet en outre leur ouverture à quelques conditions particulières; elles sont autorisées quand il n'existe pas dans la commune, pour une minorité de pères de famille dont la volonté doit être prise en considération, une école populaire publique de leur confession ou conforme à leur conception du monde, ou si l'autorité scolaire y reconnaît un intérêt pédagogique particulier. Les dispositions constitutionnelles relatives aux programmes et à la gratuité de l'enseignement s'appliquent d'ailleurs aux écoles primaires privées.
Quant aux écoles préparatoires privées, elles sont supprimées.
Enfin, pour les écoles privées qui ne sont pas des succédanées des écoles publiques (écoles de commerce, écoles professionnelles, etc..) le droit antérieur reste en vigueur.
m. — La Constitution contient enfin un certain nombre de dispositions communes à l'enseignement public et à l'enseignement privé. Elle dispose que V enseignement professionnel et V éducation morale et civique doivent être
des objets d'enseignement dans toutes les écoles. Par le moyen de l'enseignement professionnel, les enfants doivent comprendre la grande importance du travail pour l'individu comme pour la société. L'enseignement civique doit faire connaître les droits et devoirs des citoyens comme aussi l'organisation de l'Etat allemand et de la vie publique allemande; chaque écolier doit, dans ce but, lorsqu'il a accompli son obligation scolaire, recevoir un exemplaire de la Constitution.
Telles sont les dispositions relatives à l'enseignement et aux écoles; constituant, par rapport à la situation antérieure, un changement -considérable, elles ne pourront être introduites effectivement dans la pratique que par une série de lois provenant tant du Reich que des Pays et dont l'achèvement risque de durer assez longtemps.
Cependant, dès avril 1920, une première loi a été votée par l'Assemblée nationale : c'est la loi sur l'école fondamentale. D'après cette loi, l'école primaire doit être organisée de telle façon que les quatre premières années puissent en même temps servir d'école fondamentale pour l'enseignement moyen et l'enseignement supérieur. Tout enfant qui a suivi avec succès l'enseignement de la classe supérieure de l'école fondamentale doit être suffisamment préparé pour entrer immédiatement dans une école moyenne ou supérieure. Les écoles préparatoires publiques et les classes préparatoires publiques sont supprimées. Quant à la suppression des écoles préparatoires privées, elle a lieu d'après une cadence très longue : la suppression complète ne sera achevée qu'au commencement de l'année scolaire 1929-1930, car des difficultés économiques empêchent qu'elle puisse être réalisée plus rapidement; de plus, des mesures doivent être prises pour l'entretien des instituteurs et institutrices privés de leurs occupations. L'enseignement privé n'est admis que dans des cas particuliers et il ne peut qu'exceptionnellement se substituer à l'école fondamentale. La loi ne touche pas à
l'enseignement et à l'instruction dans les classes auxiliaires : elle ne s'occupe pas davantage de l'instruction des enfants malades de corps ou d'esprit.
En outre, un certain nombre d'innovations intéressantes ont été réalisées par voie d'ordonnances; elles ont pour but de faire participer les parents et les élèves à l'administration de l'école. D'une part, on a organisé dans les écoles supérieures des Communes d'élèves {Schulgemeinden) : ces communes sont formées par les élèves des trois dernières classes, qui se réunissent périodiquement en assemblée pour traiter des questions d'enseignement : matières d'enseignement, notes trimestrielles, discipline,
devoirs à faire Les maîtres assistent aux réunions
sans avoir droit de vote. Jusqu'à présent ces assemblées n'ont que le droit de proposer des réformes sans pouvoir encore prendre de décision. D'autre part, les parents élisent pour chaque école un Conseil des parents (Elternbeirat) a raison de un membre par cinquante élèves (1). Ce conseil s'occupe surtout des classes, des examens, delà discipline. Si un élève a commis une faute susceptible d'entraîner son exclusion de l'école, c'est devant ce conseil qu'il comparaît. Les maîtres sont quelquefois admis aux délibérations, mais n'ont pas le droit de vote.
(1) Les partis politiques se sont intéressés à ces élections, la plateforme électorale étant « pour ou contre l'enseignement religieux » ; le nombre des socialistes élus, même dans les écoles primaires, est inférieur à celui des représentants des partis bourgeois.
CHAPITRE VI
SECTION I. — LA CONSTITUTION ÉCONOMIQUE. § 1. De « l'ancrage « des Conseils dans la Constitution. — § 2. Les dispositions constitutionnelles relatives aux Conseils. — § 3. Les Conseils d'entreprise.
— § 4. Syndicats et Conseils. — § 5. Le Conseil économique provisoire.
SECTION II. — LA SOCIALISATION. § 1. Le problème de la Socialisation.
— § 2. L'économie collective. — § 3. Le régime des charbons.
La Constitution impose à chaque Allemand le devoir de travailler. Il ne suffit point cependant dans les Etats modernes, surtout quand il s'agit d'un peuple vaincu, que tout le monde y travaille, si ce travail n'est point dirigé dans un certain esprit, suivant un plan donné, vers un but déterminé. L'idée fondamentale qui va inspirer la Constituante dans les derniers articles de son œuvre est désormais celle-ci : toute l'économie allemande, économie publique et économie privée, est détruite et anéantie par la guerre ; l'Allemagne ne peut songer à se relever de ses ruines que si elle réalise des réformes immédiates et radicales ; elle doit complètement transformer son système économique antérieur; il faut que le pays entier devienne une immense entreprise dirigée par une volonté consciente du but à atteindre et que toutes les forces, solide-
mei\t rassemblées et scientifiquement utilisées, soient aménagées pour fournir le maximum de production.
A cet effet, deux séries de réformes sont envisagées ; elles se synthétisent dans ces deux mots : <( Conseils » et (( Economie collective », D'une part, on dessine le schéma d'une Constitution économique, dont les organes sont destinés à se juxtaposer progressivement à ceux de la Constitution politique ; d'autre part, on s'efforce de réaliser, dans l'organisation de la production et de la répartition, un système économique intermédiaire entre l'économie privée et le pur régime socialiste.
Du reste, rien de systématique encore. On est sur un terrain neuf. Surpris par la Révolution, les théoriciens des formules nouvelles n'ont pas encore fixé leurs idées ni élaboré un plan complet et cohérent ; d'autre part, la majorité de l'Assemblée est formée par une coalition de partis dont les conceptions économiques diffèrent entre elles plus profondément encore que les conceptions politiques. Cette incertitude et ces divergences risquent d'empêcher toute réalisation effective ; mais la nécessité de réformes se fait impérieusement ressentir, et les difficultés économiques sont si graves et si menaçantes qu'elles ne peuvent pas attendre indéfiniment une solution. De plus, il y a toute une partie du peuple qui s'impatiente et n'hésite pas à recourir à la grève générale ou même aux émeutes, quand ses gouvernants hésitent trop longtemps devant une réforme de laquelle elle espère une amélioration de son sort. C'est pourquoi on chercherait vainement dans les dispositions que nous allons étudier un plan d'ensemble ou un ordre logique. La plupart ont été votées par une Assemblée incertaine de l'œuvre qu'elle accomplissait, mais qui courait au plus pressé et qui obéissait à la pression de forces extérieures plus puissantes qu'elle.
SECTION I
LA CONSTITUTION ÉCONOMIQUE
La Constitution économique repose tout entière sur l'idée des Conseils. On se rappelle (1) que le système des Conseils, même sous la forme paritaire que veulent lui donner les partisans du Parlement professionnel, a été rejeté de la Constitution politique, mais il est entré dans la Constitution économique, dont il forme l'armature.
DE « L'ANCRAGE » DES CONSEILS DANS LA CONSTITUTION
Avant la Révolution — disent les Socialistes et les Syndicalistes — il n'y avait en Allemagne ni autonomie politique ni autonomie économique. De même qu'en politique le peuple était gouverné par une camarilla de junkers et de bureaucrates, il était au point de vue économique sous la domination absolue de l'entrepreneur. Cette autocratie des capitalistes s'exprimait juridiquement par le fait que les règles relatives au travail étaient fixées unilatéralement par les patrons. La toute-puissance de ces derniers était cependant affaiblie par les contrats collectifs que concluaient avec eux les syndicats professionnels d'ouvriers. Ces contrats sans doute n'avaient pas de garantie légale, mais par eux un droit ouvrier consensuel et paritaire s'était institué grâce à la force de fait des organisations ouvrières.
La Révolution de 1918 a introduit en Allemagne la démocratie politique. Le Gouvernement républicain a même, dès son établissement, fait quelques pas sur le chemin de la démocratie économique. Des réformes comme l'octroi
(1) V. chapitre III.
de la liberté complète de coalition, comme l'abolition des ordonnances sur les salaires et des lois d'exception sur les ouvriers agricoles, corhme la protection des ouvriers et employés contre un renvoi arbitraire... marquent certainement d'intéressants progrès.
Mais les Socialistes, suivis sur ce point par la majorité de l'Assemblée nationale, estiment que ces réformes n'ont qu'un caractère préparatoire : la véritable démocratie économique ne saurait se contenter d'une reconnaissance des organisations ouvrières et des contrats collectifs. La démocratie économique ne peut s'établir, et par elle la transformation économique et sociale de l'Allemagne ne peut s'opérer, que si la classe ouvrière peut exercer sur la production l'influence qui lui est due. Il faut qu'une organisation soit prévue, qui accorde aux ouvriers le droit de participer activement à la détermination du but et des devoirs de la profession et de l'entreprise, qui fasse d'eux des collaborateurs de l'entrepreneur ; il faut, dans les Cercles, dans les Pays, dans le Keich, créer une représentation économique, dans laquelle les ouvriers et employés seront représentés à côté des entrepreneurs et oi^i, sur un pied d'égalité avec eux, ils seront appelés à collaborer au règlement de toutes les questions économiques. Telle est la thèse : et tous les efforts et toutes les luttes auxquels nous allons assister vont rouler sur ce problème d'accorder aux classes ouvrières le droit de codécision [Mitbestimmungsrecht) et d'organiser ce droit, sans qu'on ait jusqu'à maintenant fait autre chose que poser des principes imprécis et à peine ébaucher les premières mesures de réalisation.
Ces problèmes ne sont pas neufs; déjà avant la guerre, l'ordonnance de 1891 prévoyait dans les fabriques des « Commissions d'ouvriers » qui pouvaient être consultées sur le contenu des règlements d'ateliers, mais comme l'établissement de ces Commissions dépendait exclusivement de la bonne volonté de l'entrepreneur, les ouvriers
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les considéraient avec peu de sympathie. En fait, il existait de ces commissions dans quelques milliers d'entreprises, et leur activité se bornait à administrer le produit des amendes et les institutions de bienfaisance.
Pendant la guerre, leur rôle fut considérablement accru : la loi sur le service patriotique, qui enlevait aux ouvriers la liberté du travail, leur devait une compensation. Elle a établi dans toutes les entreprises ayant plus de cinquante ouvriers ou employés des « Commissions d'ouvriers » qui étaient élues par tous les ouvriers et qui avaient des fonctions précises. Il y avait en outre des « Commissions paritaires de conciliation » qui tranchaient les conflits entre patrons et ouvriers, et des « Commissions de décision » chargées de résoudre d'autres questions soulevées par la loi. sur le service patriotique. Ces divers organismes prirent aussitôt, dans la vie économique une place considérable.
Dès le lendemain de la Révolution, les Syndicats obtiennent facilement quelques réformes pour lesquelles ils combattaient depuis longtemps, et qui constituent leurs revendications immédiates.
Le 15 novembre, ils concluent avec les Syndicats patronaux un accord qui a servi de base au développement qu'a pris depuis cette date ce qu'on appelle la (( communauté de travail {Arbeitsgemeinschaft). h' Arbeùsgemeinschaft était apparue quelques mois avant la fln de la guerre, mais elle va devenir une forme capitale dans l'organisation nouvelle de l'Allemagne économique.
On a défini Y Arbeitsgemeinschaft : « la réunion des grandes associations patronales et ouvrières pour la réglementation des rapports réciproques entre entrepreneurs et travailleurs et pour la solution en commun de toutes les questions économiques et sociales touchant à l'industrie et au travail » (1).
Le principe essentiel de V Arbeitsgemenschaft, c'est la
(1) Max Schippel, Schicksalslunden der Arbeitsgemeinschaft, Sozialisiische Monatshefte, 1920, p. 328.
parité. Dans Faccord du 15 novembre, les Syndicats ouvriers sont reconnus comme les représentants professionnels des travailleurs ; la liberté de coalition la plus complète est accordée aux ouvriers. L'accord désigne comme tâches pratiques : l'alimentation des anciens combattants, l'approvisionnement en matières premières, le règlement en commun des conflits du travail ; il organise pour le règlement des questions pendantes un Comité spécial composé pour une moitié de patrons et pour une autre moitié d'ouvriers.
Quelques jours plus tard, le 4 décembre 1918, étaient rédigés les « statuts de V Arbeitsgemeinschaft des entrepreneurs et travailleurs de l'Allemagne ». Toutes les industries allemandes seront divisées en un certain nombre de groupes, qui auront des organes communs, composés pour moitié de patrons et pour moitié d'ouvriers, élus les uns et les autres par leurs syndicats respectifs. Il y aura en outre un Conseil central qui sera V Arbeitsgemeinschaft de tous les entrepreneurs et travailleurs organisés de toutes industries allemandes. Les membres en sont élus par les groupes parmi leurs membres, et ils élisent eux-mêmes un Comité central qui exécute les décisions du Conseil central.
Tous ces organes — il faut insister sur ce point — sont composés moitié de patrons et moitié d'ouvriers. Le principe paritaire est à la base de toute l'organisation des Arbeitsgemeinschaften Ainsi toutes les questions économiques et sociales concernant l'industrie et le travail seront résolues par des Commissions dans lesquelles les Syndicats patronaux et les Syndicats ouvriers sont représentés par moitié. \J Arbeitsgemeinschaft est un traité de paix.
D'autre part, le 23 décembre 1918, les Commissaires du Peuple signent une ordonnance « sur les contrats collectifs, les Commissions d'ouvriers et employés, et la conciliation des dilîérends du travail ». Cette ordonnance (1)
(1) Elle a été modifiée par une ordonnance du 31 mai 1920 {fieichsgeselzblati, 1920, p. 1128).
maintient les Commissions qui s'étaient développées pendant la guerre en vertu de la loi sur le service patriotique et elle élargit leurs pouvoirs : ici encore tout le mécanisme repose sur le principe paritaire. D'après cette ordonnance, des Commissions d'ouvriers ou employés doivent être instituées dans toutes les industries, toutes les administrations et tous les bureaux qui ont au moins vingt travailleurs ou employés ; elles ont pour mission de protéger à l'égard des patrons les intérêts économiques des travailleurs et employés dans les entreprises, administrations et bureaux ; elles doivent veiller en collaboration avec les patrons à ce que les dispositions des contrats collectifs soient observées ; dans les entreprises où il n'existe pas de contrat collectif, elles doivent collaborer à la réglementation des salaires et des autres conditions du travail, en accord avec les représBntations économiques des travailleurs ou des employés. Il leur appartient en outre de maintenir la bonne entente parmi les ouvriers ainsi qu'entre les ouvriers et les patrons...
Il semblait que l'évolution ainsi commencée dût normalement et sans difficulté se continuer, et que tous les problèmes économiques et sociaux que soulevait la réorganisation de l'Allemagne dussent désormais être résolus par les Arbeitsgemeinschaften, c'est-à-dire par entente directe entre Syndicats patronaux et Syndicats ouvriers. Mais le problème fut singulièrement compliqué par suite de l'entrée en jeu et de la rapide diffusion en Allemagne des idées révolutionnaires russes. Le Soviet diffère essentiellement de la Commission : tandis que cette dernière se place sur le terrain d'égalité entre employeurs et employés et se présente comme une institution purement économique, le Soviet, dans la conception russe, est une organisation politique dont le but est d'éliminer le patron et d'établir la dictature du prolétariat : le Soviet doit avoir entre les mains toute la puissance politique et économique de l'État.
Contre la conception de la toute-puissance politique du
Conseil, nous avons vu que la lutte s'était engagée dès le lendemain de la Révolution, et que, dès le mois de janvier 1919, les Social-Démocrates étaient restés seuls maîtres du pouvoir après en avoir éliminé les Indépendants. On sait que cette lutte continue et on se rappelle quelles organisations prévoient et veulent instituer les Indépendants pour assurer aux Conseils ouvriers la souveraineté politique à laquelle ils prétendent. Parallèlement à la lutte politique entre Social-Démocrates et Indépendants, il s'en déroule une autre, celle-ci sur le terrain économique, entre Syndicats et Conseils, qui s'opposent tant sur les réformes qui doivent être revendiquées par la ^classe ouvrière que sur le rôle qui doit leur être respectivement réservé dans la lutte pour ces revendications.
Les Syndicats se déclarent satisfaits des accords qu'ils viennent de conclure avec les patrons et de l'ordonnance du 23 décembre 1918, que Legien, le président de la Confédération Générale Ouvrière, appelle « la Grande Charte du Travail ». Ils sont convaincus que désormais il n'y a plus qu'à attendre du temps le développement logique et pacifique du rôle des Arbeitsgemeinschaften et des Commissions prévues par l'ordonnance de 1918. Ils n estiment pas quil y ait daus cette éx>olution place pour les Conseils; c'est eux. Syndicats, qui jusqu'à maintenant se sont seuls préoccupés du règlement des questions économiques, et ils n'admettent pas que des organismes particuliers, fonctionnant dans des fabriques isolées, émettent la prétention de les dépouiller de leur mission traditionnelle. Legien en particulier ne veut pas entendre parler des Conseils. Ils ne lui paraissent pas pouvoir (( s'incorporer dans la hiérarchie actuelle des organisations et représentations d'ouvriers ». Il proteste contre toute concession au système des Conseils, et déclare que les seuls organismes qui soient en mesure de défendre les intérêts économiques de la classe ouvrière, ce sont les Syndicats.
IMais une proportion de plus en plus importante de la
classe ouvrière, entraînée par une ardente propagande des théoriciens des Conseils, physiquement et moralement déprimée par la misère et le chômage, irritée parles fautes du Gouvernement et déçue par l'impuissance de l'Assemblée de Weimar, se rallie à la doctrine des Conseils. On ne croit pas aux Syndicats pour mener la bataille qui doit assurer aux travailleurs le rôle prépondérant qui doit être le leur en matière économique. Ils ont montré pendant la guerre, en collaborant avec les militaires et les bureaucrates de l'Empire, qu'ils étaient toujours prêts à toutes les compromissions. Ils sont dirigés par de véritables fonctionnaires, dont la carrière se déroule tout entière dans les administrations syndicales, et qui n'ont aucune qualité pour représenter la classe ouvrière. Pour que celle-ci puisse obtenir ce qu'elle désire, il faut que ses revendications soient prises' en mtiins par des organes directement issus d'elle et qui soient en mesure de mener un combat rapide et énergique : les Conseils d'Ouvriers. Ces Conseils dowetit être superposés aux Syndicats, et c'est à eux seuls qu'il appartient de décider de la ligne qui doit être suivie.
Entre ces deux conceptions opposées, se fait jour une théorie intermédiaire. Les syndicalistes de la jeune école et les syndicalistes chrétiens, s'ils repoussent énergiquement toute dictature économique des Conseils, estiment cependant qu'il y a dans leurs théories quelque chose de juste et de légitime. Giesbert, qui occupe une situation importante dans les Syndicats Chrétiens et qui sera Ministre des Postes, écrit en avril : « Nous n'avons pas suffisamment apprécié et surtout nous avons apprécié trop tard le fond de vérité saine que contient l'idée des Conseils. La raison en est que cette idée nous a été apportée de Russie comme une conception d'ordre politique et aussi de ce que cette idée nous arrivait accompagnée de toutes les manifestations tragiques de la Révolution russe. Si le système des Conseils assure aux ouvriers le droit de participer plus largement à l'organisation et au
développement de la vie économique, il ne pourra que contribuer, ainsi appliqué de manière raisonnable, à ranimer le goût du travail et à établir une étroite communauté d'intérêts entre employeurs et employés (1). »
Quant au Gouvernement, il se prononce d'abord contre les Conseils, et, dans un communiqué officiel du 26 février 1919, Scheidemann, Président du Conseil des Ministres, déclare que le Cabinet n'a jamais pensé à introduire le système des Conseils en Allemagne, que tout au plus, si un rôle devait être accordé aux Conseils, ce ne pourrait être que celui d'intermédiaire entre les entrepreneurs et les Syndicats ouvriers.
Mais il est bientôt impossible tant au Gouvernement qu'aux Syndicats de rester sur cette position presque complètement négative, car la lutte pour le Mitbestimmungsrecht cesse de se dérouler entre théoriciens : au début de mars, les travailleurs de l'industrie métallurgique déclarent à Berlin la grève générale ; en avril, ce sont les mineurs de l'Allemagne Centrale.
Le Gouvernement se trouve contraint de modifier son point de vue. Recevant à Weimar une délégation des grévistes venus lui présenter un ultimatum, Scheidemann revient sur le communiqué du 26 février et prend par écrit l'engagement de faire reconnaître par la Constitution le principe des Conseils (2). Un mois après, il tient sa promesse ; le 5 avril, une nouvelle note fait connaître dans quelles conditions et dans quelle mesure le Gouvernement envisage la possibilité d'organiser et d'utiliser les Conseils. Il propose d'inscrire dans la Constitution un article proclamant en termes généraux le droit des ouvriers de participer en commun et dans des conditions d'égalité avec les employeurs au règlement des questions de salaire et de travail, ainsi qu'au développement des
(1) Deutsche Allgemeine Zeilung, 29 avril, soir.
(2) Dans les discussions qui se soiil élevées à ce sujet, une expression a été employée qui a lait fortune et qui est d'un usage courant; les grévistes ont demandé et obtenu 1' « ancrage » des Conseils dans la Constitution.
forces de production dans la communauté économique. A côté des Conseils spéciaux aux ouvriers, il y aura des Conseils mixtes qui auront une compétence économique générale.
De leur côté, les Syndicats se trouvent eux aussi obligés de chercher un terrain de transaction, et ils finissent par consentir à l'introduction des Conseils dans la vie économique allemande, à la condition qu'une séparation très nette soit marquée entre les attributions des Conseils d'Entreprise et des Conseils économiques de cercle d'une part, et celles des Syndicats eux-mêmes d'autre part, à la condition aussi que l'assurance leur soit donnée que les Conseils d' Ouvriers rempliront leur mission (taccord avec les Syndicats. Au Congrès de Nuremberg (juillet 1919), les Syndicats s'engagent à employer toute leur influence pour obtenir en faveur des ouvriers et employés le Mitbestimmungsrecht dans les entreprises et pour aider les Conseils d'Entreprises à jouer un rôle effectif.
l 2. - LES DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES RELATIVES
AUX CONSEILS
On est donc d'accord pour reconnaître que les ouvriers et employés ont un droit de collaboration dans la marche de l'entreprise et que toutes les parties productrices de la nation doivent collaborer au règlement des questions économiques. Cette idée est développée et en partie réalisée dans les dispositions de l'article 165, qui constituent le fondement de la future Constitution Économique.
La Constitution part de cette idée que l'organisation économique doit poursuivre deux buts différents et doit avoir par suite deux séries d'organes différents les uns des autres : les « Conseils d'Ouvriers » et les « Conseils Economiques ». Cette double organisation repose sur des considérations qui ont été exposées par le député Sin-
zheimer, à la séance de l'Assemblée nationale du 2i juillet, dans les termes suivants : « Dans la vie économique, il y a une opposition et il y a une communauté. L'opposition qui existe dans notre vie économique et qu'il est impossible de ne pas apercevoir, c'est l'opposition entre le capital et le travail. Il est donc nécessaire, puisque déjà les intérêts capitalistes ont une représentation publique dans les Chambres de Commerce, etc., de créer, du côté du travail, une représentation publique particulière, qui s'étende à tous les ouvriers et à tous les employés. La mission de cette représentation doit être d'exprimer tous les intérêts de la classe laborieuse en tant que telle, d'une manière ordonnée, par un organe public de représentation. Cet organe public de représentation, c'est le Conseil des Ouvriers. Ce Conseil est une représentation unilatérale d'intérêts ; il a pour but d'augmenter et de réaliser l'influence économique de la classe ouvrière. Mais, dans la vie économique, il n'y a pas seulement une opposition, il y a aussi une communauté. Cette communauté est fondée sur l'intérêt qu'ont les patrons et les ouvriers à la production. Les Conseils Économiques ont pour mission, par opposition aux Conseils d'ouvriers, de réaliser ces « devoirs de production » communs, qui incombent également aux patrons et aux employés salariés. Ils doivent satisfaire aux intérêts de la production et faire collaborer à la production tous les éléments qui y participent, pour augmenter la productivité, diminuer les coûts de production et régler autant que possible la production d'après des considérations sociales. »
Les Conseils d'Ouvriers sont : les Conseils d'Entreprise, qui existent dans chaque exploitation; les Conseils d'Ouvriers de Cercle, qui sont organisés dans chaque circonscription économique ; et le Conseil d'Ouvriers du Reich, dont la compétence s'étend au territoire allemand tout entier. Ces Conseils ont pour mission de sauvegarder les intérêts sociaux et économiques des ouvriers.
Les Conseils Economiques sont organisés suivant une
réparlition géographique. Ils comprennent : les Conseils Économiques de Cercle et le Conseil Economique du Heich. Ces Conseils sont formés, les premiers, par la réunion des Conseils d'Ouvriers de Cercle avec les représentations correspondantes des entrepreneurs et des autres parties intéressées de la population; le second, par la réunion du Conseil d'Ouvriers du Reich avec les représentations correspondantes des entrepreneurs et des autres parties intéressées de la population. La Constitution ne dit pas expressément ce qu'il faut entendre par cette dernière expression. En Commission, on fut unanimement d'accord pour admettre qu'en particulier les consommateurs seraient représentés dans les Conseils Economiques. La création de ces Conseils est obligatoire et le législateur est tenu par la Constitution de voter les lois nécessaires à cet effet. •
En outre, il peut être créé des « corps autonomes » (article 1S6, alinéa 2), dont l'administration incombe à des Conseils Économiques organisés non plus par région, mais par industrie. A la différence de ce qui a lieu pour les Conseils Économiques régionaux, la création de ces corps autonomes n'est que facultative; ils doivent être institués, dit la Constitution, « en cas de nécessité urgente. »
La Constitution précise avec un peu plus de détails que pour les Conseils d'Ouvriers les attributions des futurs Conseils Économiques. Ils ont pour mission, en outre des devoirs économiques généraux, de collaborer à l'exé^ cution des lois de socialisation. De plus, les Conseils Économiques des corps autonomes sont chargés de l'administration des entreprises placées sous le régime de l'économie collective : charbon, potasse, etc.. (1).
Enfin, le Conseil Économique du Reich doit avoir certaines fonctions politiques, et, par là, la Constitution donne un commencement de satisfaction aux partisans de
(1) V. ci-dessous, p. 307.
l'institution d'un Parlement économique. La solution qu'elle adopte constitue un moyen terme entre les opinions de ces derniers et celles des partisans de la pure démocratie formelle : elle donne au Conseil Économique du Reich une certaine influence sur la politique, mais ne lui accorde absolument aucun pouvoir de décision. Il a le droit d'être entendu sur tous les projets de loi de caractère social ou économique avant qu'ils soient présentés par le Gouvernement au Parlement. Il a, en outre, le droit de proposer lui-même des lois en matière sociale et économique, et le Gouvernement est obligé, même quand il n'approuve pas ces projets, de les porter devant le Reichstag. Il peut seulement exprimer son propre point de vue, contraire à celui du Conseil Économique. Enfin, ce dernier peut se faire représenter par un de ses membres au Reichstag pour soutenir ses propositions. La situation du Conseil Économique est, en somme, sur le terrain économique et social, très analogue à celle du Reichsrat.
L'existence et l'activité des associations professionnelles libres, c'est-à-dire des Syndicats de patrons et d'ouvriers, ne sont pas touchées par l'introduction des Conseils. L'article 165, alinéa 1, reconnaît expressément les organisations professionnelles des entrepreneurs et des travailleurs. En théorie, les domaines sur lesquels doivent respectivement se mouvoir les Conseils et les Syndicats sont distincts, et la séparation entre ces deux domaines doit naturellement résulter de la différence des buts que poursuivent les deux organisations ; après comme avant la Constitution, les Syndicats ont pour mission de régler les conditions du travail et des salaires à l'aide des contrats collectifs, tandis que les Conseils d'Ouvriers et les Conseils Économiques s'occupent de questions autres que celles de la détermination contractuelle des conditions du travail et des salaires ; mais nous verrons prochainement qu'en pratique cette séparation est extrêmement difficile à préciser et qu'elle donne lieu à des difficultés considérables entre les Conseils et les Syndicats.
LA CONSTITUTION ÉCONOMIQUE ET LA SOCIALISATION 277 l 3. ~ LES CONSEILS D'ENTREPRISE
I. — Des divers organismes dont la Constitution prévoit la création, par lequel allait-on commencer?
Les uns voulaient commencer par le haut. Ils voulaient, disaient-ils, organiser d'abord le Conseil Economique du Reich, le charger immédiatement des fonctions importantes que la Constitution lui attribue et qui ne peuvent pas dans l'état actuel de l'Allemagne rester sans titulaire. Ils voulaient lui demander en outre de préparer et de proposer les projets de lois nécessaires pour l'organisation des Conseils inférieurs : Il devait être la Constituante de la future Constitution Economique.
Les autres voulaient commencer par le bas, de façon à élever progressivement l'édifice, et à ne construire un étage que lorsque le précédent serait déjà suffisamment avancé pour constituer une base solide.
C'est cette dernière opinion qui l'emporta : le gouvernement publia, dès le 9 Août 1919, un projet de loi portant création des Conseils d'Entreprise. Il était, disait le Gouvernement, urgent de créer d'abord ces Conseils, parce qu'il existait déjà dans beaucoup d'entreprises des Conseils d'Ouvriers qui avaient été créés les uns en vertu de contrats collectifs, les autres par la volonté des ouvriers qui s'était imposée pendant la Révolution, mais qui manquaient les uns et les autres de toute base légale.
Le projet partait de l'idée que les attributions accordées jusqu'à maintenant aux Commissions d'Employés et d'Ouvriers devaient être transférées aux Conseils d'Entreprises, mais qu'il importait d'élargir considérablement ces attributions. Ce projet était d'ailleurs tel qu'on pouvait l'attendre d'un gouvernement auquel collaboraient, à côté des Social-Démocrates, le Centre et les Démocrates ; il correspondait aux idées économiques et sociales des syndicalistes de tontes nuances, idées évolutionnistes et non révolutionnaires.
De droite et de gauche, les critiques les plus vives lui furent naturellement adressées.
Les entrepreneurs reconnaissaient qu'il était nécessaire d'instituer une représentation ouvrière dans chaque entreprise, et ils acceptaient la création de Conseils, où seraient représentés les patrons et les ouvriers, qui discuteraient des questions de travail et de salaire, qui surveilleraient l'application des contrats collectifs et qui serviraient d'intermédiaire entre les ouvriers et les patrons. Mais ils repoussaient énergiquement toutes les mesures qui, sous une forme plus ou moins détournée, tendaient à reconnaître aux ouvriers un droit de contrôle quelconque sur la production ou sur la gestion de l'entreprise, car les industriels et les commerçants ont surtout besoin de liberté. Ils protestaient énergiquement contre toutes les dispositions qui donnaient aux Conseils le droit d'intervenir dans la direction de l'affaire, dans les questions d'embauchage et de renvoi, ou dans l'étude des méthodes techniques nouvelles, et qui imposaient au patron l'obligation de leur communiquer son bilan, d'indiquer le chiffre de ses bénéfices ou de ses pertes, d'admettre des membres ouvriers dans le Conseil d'Administration.
Les partisans delapure doctrine des Conseils reprochaient en sens inverse au projet de ne pas organiser une véritable représentation ouvrière, mais des Conseils où patrons et ouvriers exerçaient les mêmes droits : or, disaient-ils, il est impossible de concilier le capital et le travail, car la collaboration de ces forces aboutit fatalement à assurer la domination de l'entrepreneur sur l'employé. Il faut que le Conseil soit composé exclusivement d'ouvriers, et qu'il ait le droit absolu de régler la production. Les pouvoirs donnés par le projet aux Conseils sont illusoires : ce sont de petits syndicats. Le régime de la production reste intact. Les Conseils peuvent examiner, une fois par an, la comptabilité de chaque établissement, mais ils ne peuvent pas contrôler le courant des affaires, les achats, les ventes, les bénélices. Le seul avantage réel, c'est que les Conseils
peuvent discuter des questions d'embauchage et de renvoi.
Ainsi attaqué et critiqué, le projet, après les discussions les plus passionnées (1), après avoir subi d'assez importantes modifications, fut enfin voté, le 18 janvier, par 213 voix contre 64 : c'est la loi du 4 février 1920.
II. — L'organisation des Conseils d'Entreprises doit être assez souplepourqueces Conseils puissentremplirleur mission, quelle que soit l'importance ou la forme de l'entreprise. Ils ne peuvent être ni trop petits, ni trop nombreux ; ils doivent comprendre à la fois des ouvriers et des employés, et pourtant il faut que chacun de ces groupes ait la possibilité de défendre ses intérêts particuliers ; le droit électoral doit être complètement démocratique et assurer une représentation aux minorités, ce qui imposait l'obligation d'établir la représentation proportionnelle; les élus doivent être toujours conscients de leurs devoirs de représentants : par suite, il fallait prévoir que l'assemblée des électeurs pût retirer sa confiance aux élus et les déposer. La plupart de ces conditions ont été réalisées par la loi du 4 février.
Les formes que peuvent revêtir les Conseils d'Entreprises sont extrêmement diverses :
Il y a d'abord le « Conseil d'Entreprise » proprement dit, qui existe dans toutes les exploitations industrielles ou commerciales, et dans toutes les administrations publiques ou privées où il y a au moins vingt travailleurs.
Les membres ouvriers, du Conseil d'Entreprise se constituent en « Conseil d'Ouvriers » et les membres employés en « Conseil d'Employés ». Si le Conseil d'Entreprise a plus de 9 membres, il élit en son sein, d'après les principes de la représentation proportionnelle, un « Comité
(i) On se rappelle que, pour obleuir un élargissement de la compétence des Conseils d'Entreprises, les Indépendants organisèrent à Berlin, en janvier 1920, une grande manifestation, au cours de laquelle une quarantaine de manifestants furent tués sur les marchc> du Reichstaa,
d'Entreprise » de 5 membres. Si le Conseil d'Entreprise comprend à la fois des représentants des ouvriers et des représentants des employés, chacun de ces deux groupes doit être représenté dans le Comité d'Entreprise.
Un (( Conseil d'Entreprise général » doit être érigé pour les entreprises de la même'nature qui sont situées dans la même commune ou dans des communes voisines et qui appartiennent au même entrepreneur, si les Conseils d'Entreprise de chaque fabrique en décident ainsi. Cette organisation peut ou bien se juxtaposer aux Conseils d'Entreprise des différentes fabriques ou bien les remplacer : elle fonctionne alors comme Conseil d'Entreprise commun.
Un « chef d'atelier » doit être élu à la place des Comités d'Entreprise dans les exploitations dans lesquelles il y a moins de 20 ouvriers, dont 5 au moins sont électeurs.
Il y a enfin « une Assemblée d'Entreprise » qui se compose de tous les salariés de l'Entreprise. Elle est convoquée par le Président du Conseil d'Entreprise; ce dernier doit la convoquer quand le patron ou le quart au moins des ouvriers le demande.
III. — Les attributions des Conseils d'Entreprise sont de deux sortes : les unes sont d'ordre social, les autres d'ordre économique : à une ou deux exceptions près, elles sont les unes et les autres purement délibératives.
Attributions d'ordre social : A) Conditions du Travail.
1° Le Conseil d'Entreprise veille à l'exécution des prescriptions légales, des contrats collectifs et des sentences arbitrales en faveur des ouvriers. Le règlement des conditions du travail par contrat collectif reste la mission essentielle des Syndicats professionnels. Le Conseil d'Entreprise ne peut pas et ne doit pas remplacer cette réglementation intersyndicale par une réglementation qui interviendrait entre les ouvriers d'une entreprise isolée et la direction de cette entreprise, car les conditions du
travail, en particulier le taux des salaires, ne doivent pas être fixées simplement d'après les conditions propres de chaque entreprise, mais d'après la situation générale de la profession. Au contraire, le Conseil d'Entreprise doit veiller à ce que les conditions du travail convenues entre les syndicats d'entrepreneurs et d'ouvriers soient réellement exécutées dans l'entreprise et aplanir les difficultés qui peuvent naître de cette application. Il doit agir de même en ce qui concerne l'exécution des sentences arbitrales ou des prescriptions législatives et réglementaires concernant la situation des ouvriers.
2° Le Conseil d'Entreprise collabore à la fixation des salaires et des autres conditions du travail, quand ces questions ne sont pas réglées par un contrat collectif. Mais il reste entendu que, même dans ce cas, le Conseil d'Entreprise doit agir en accord avec le- Syndicat ouvrier intéressé.
3° Il s'entend avec le patron pour arrêter le règlement d'atelier dans le cadre des contrats collectifs en vigueur.
4° 11 se préoccupe des salaires des blessés de guerre et des victimes des accidents du travail.
5° Il fixe, de concert avec les patrons, les règles concernant l'admission des ouvriers ou employés et il a le droit de s'opposer aux renvois des ouvriers ou employés. A ce point de vue, la loi précise que les règles relatives à l'admission ne doivent contenir aucune disposition en vertu de laquelle l'embauchage d'un ouvrier dépendrait de son activité politique, militaire, confessionnelle ou syndicale. Quand ces règles sont convenues, le droit du Conseil d'Entreprise, en ce qui concerne l'entrée d'un ouvrier, est épuisé, et c'est le patron qui décide désormais dans chaque cas particulier des admissions : mais, si le patron ou son représentant viole les règles du contrat, le Conseil d'Ouvriers ou d'Employés peut élever une protestation ; si un accord n'intervient pas entre le patron et le Conseil, la difficulté est portée devant le Comité compétent de Conciliation qui décide souverainement. En ce qui con-
cerne d'autre part les renvois, la loi du 4 février donne à l'ouvrier qui a reçu son congé le droit d'en appeler au Conseil d'Ouvriers, et, au cas où devant ce Conseil un accord n'intervient pas, au Comité de Conciliation, dans les cas suivants : a) si le renvoi est motivé par le fait que l'ouvrier exerce une activité politique, militaire, confessionnelle ou syndicale, ou qu'il appartient ou n'appartient pas à une association politique, confessionnelle ou syndicale; b) si le renvoi n'est pas motivé; c) si l'ouvrier est congédié parce qu'il a refusé d'accomplir un travail autre que celui qui était convenu au moment de son admission; d) si le congé apparaît particulièrement dur, et n'étant justilié ni par l'attitude de l'ouvrier, ni par la situation de l'entreprise.
B) Différends entre patrons et ouvriers.
Le Conseil d'Entreprise maintient l'entente parmi les travailleurs comme entre ceux-ci et le patron, et il assure la liberté de coalition des ouvriers. Il doit éviter tous les troubles ou désordres qui peuvent naître des diflicultés entre le patron et les ouvriers et, s'ils se produisent, les apaiser autant que possible.
Ce n'est pas l'affaire du Conseil d'Entreprise de prendre parti dans les combats économiques pour telle ''ou telle tendance syndicale. Il est l'organe de l'ensemble des ouvriers de l'entreprise et il doit admettre que toute' organisation syndicale, à quelque tendance qu'elle appartienne, puisse dans l'entreprise procéder aux organisations ou contrôles qui lui conviennent.
C) Bien-être des travailleurs.
1** Le Conseil d'Entreprise doit combattre les dangers d'accidents et de maladies dans l'entreprise.
2" Il doit collaborer à la gestion des Caisses de pensions, des habitations ouvrières et des autres institutions de bienfaisance de l'entreprise.
Attributions d'ordre économique. — 1" Le Conseil d'Entreprise aide par ses avis techniques le patron à donner à l'entreprise un rendement économique aussi
élevé que possible, et il coopère à Fintroduction dans l'entreprise des méthodes nouvelles de travail. Cette collaboration du Conseil d'Entreprise suppose qu'il est tenu au courant par le patron de l'état de l'entreprise et des événements les plus importants qui s'y déroulent. Le Conseil peut par suite demander que le patron fournisse au Comité d'Entreprise ou lui fournisse à lui-même tous les renseignements nécessaires sur le travail et l'activité des ouvriers, lui exhibe les livres de salaires (pour les salaires fixés par les contrats collectifs) et tous les documents nécessaires pour juger de l'exécution des contrats collectifs. Ce droit de regard est limité à un double point de vue : d'une part, le Conseil d'Entreprise ne peut examiner que les buts économiques de l'entreprise (ce qui exclut toutes investigations politiques, syndicales, militaires, confessionnelles, scientifiques ou autres des Conseils d'Entreprises), et d'autre part, la loi spécifie que ce droit de regard ne doit pas s'exercer de telle sorte qu'il mette en péril les secrets de l'usine ou du commerce. La question de savoir ce qu'il faut entendre par secret d'usine ou de commerce sera résolue par la jurisprudence ; d'ores et déjà des commentateurs de la loi du 4 février prétendent que les contrats commerciaux, les calculs de gains et de pertes, les tarifs et livres de salaires, les calculs des prix de revient, les prix d'achat des matières premières ne sont pas des questions dont il soit interdit au Conseil d'Entreprise de connaître. En outre, l'entrepreneur doit, au moins une fois par trimestre, adresser au Conseil d'Entreprise un rapport sur la situation et la marche de l'entreprise en général, sur la production de la fabrique et sur ses besoins éventuels en travailleurs. Enfin, le Conseil d'Entreprise peut exiger que tous les ans un bilan de l'entreprise et un calcul des gains et des pertes de l'année précédente soient soumis au Comité d'Entreprise ou lui soient soumis à lui-même s'il n'y a pas de Comité d'Entreprise.
2° Dans les entreprises qui ont un Conseil d'administra-
tion (1), les ouvriers et employés sont représentés au sein de ce Conseil par un ou deux délégués du Conseil d'Entreprise. Cette représentation des ouvriers dans le Conseil d'administration a soulevé parmi les cercles patronaux la plus vive opposition. Le projet du Gouvernement prévoyait que les représentants ouvriers auraient les mêmes droits et devoirs que les autres membres du Conseil d'administration, mais l'Assemblée nationale n'a pas suivi le Gouvernement sur ce point, et elle a limité les pouvoirs des représentants ouvriers dans les Conseils d'administration à l'affirmation des intérêts et des réclamations des ouvriers, ainsi qu'à la réalisation de leurs vœux et désirs concernant l'organisation de l'entreprise. D'ailleurs, cette représentation doit être réglée par une loi particulière; en attendant, la loi du 4 février se contente de prescrire que les représentants des ouvriers ont siège et voix à toutes les séances du Conseil d'administration, mais qu'ils n'ont aucune autre rémunération qu'une indemnité de séjour. Ils sont obligés de garder le secret sur ce qu'ils apprennent au Conseil. L'exposé des motifs s'expliquait de la façon qui suit sur le droit de représentation des ouvriers dans le Conseil d'administration : (( l'octroi d'un pouvoir aussi étendu et qui transforme le droit de codélibération généralement accordé à la classe ouvrière en un droit de codécision est proposé dans la conviction que rien n'est plus propre à augmenter la joie au travail, le sentiment de la responsabilité et la productivité des entreprises que le droit reconnu aux ouvriers de collaborer sous leur responsabilité à la direction suprême des entreprises. »
On ne peut pas terminer l'étude des attributions économiques des Conseils d'Entreprises sans dire un mot de la question de la collaboration des Conseils d'Entreprises à
(1) Ces entreprises sont : les Sociétés par actions, les Commandites par actions, les Sociétés d'assurances mutuelles, et éventuellement les Sociétés à responsabilité limitée.
la socialisation. Les partisans de la théorie des Conseils ont toujours insisté avec force sur cette collaboration pour justifier la nécessité de donner le plus de pouvoirs possible aux Conseils d'Entreprises ; mais la loi du 4 février n'accorde aux Conseils d'Entreprises en matière économique que des attributions de délibération, sans presque jamais leur reconnaître un droit de décision, et elle ne leur donne d'autre privilège que celui de soutenir et d'aider les patrons dans la poursuite des buts de l'entreprise. Par là, elle a écarté toute action par laquelle le Conseil d'Entreprise pourrait directement influer sur la socialisation des entreprises. Elle se place d'ailleurs ellemême à un point de vue tout autre que celui de la socialisation.
La socialisation est une œuvre qui relève exclusivement de l'Etat et de la législation. Elle ne peut nullement rentrer dans la mission de la représentation ouvrière d'une entreprise. Socialiser, c'est modifier l'organisation économique et le droit de propriété, et cette modification ne peut être faite que par la loi. De plus, une entreprise particulière ne peut pas être seule socialisée, c'est-à-dire, seule transformée en propriété de la collectivité : il faut procéder, dans l'œuvre de socialisation, par branche entière d'industrie. Pour accomplir cette œuvre, ce n'est pas le Conseil d'Entreprise qui est compétent, mais seulement la représentation parlementaire du peuple entier.
Pourtant, certains, parmi les partisans des Conseils d'Entreprises, espèrent que ces Conseils pourront donner aux ouvriers une éducation socialiste en leur accordant la possibilité de participer à un travail économique. Ils croient que, grâce aux Conseils, il pourra se former une classe ouvrière capable de remplir sous sa responsabilité des devoirs administratifs dans une communauté socialiste : le Conseil d'Entreprise, ce serait, d'après eux, une école de socialisme (1).
(1) V. Paul Umbreit, das Betriebsràtegesetz, Berlin, 1920, pp. 20-21.
l 4. - SYNDICATS ET CONSEILS
Telle est, dans ses grandes lignes, la loi du 4 février 1920. Les premières élections aux Conseils d'Entreprise ont eu lieu pendant le mois de mai qui a suivi. Aussitôt, les discussions et les rivalités reprennent, plus violentes que jadis, entre les Syndicats et les partisans du système des Rate au sujet du- rôle que devaient jouer les Conseils d'Entreprise et, en particulier, des rapports qui devaient se nouer entre les Conseils et les Syndicats.
Les dirigeants syndicalistes veulent maintenir leur politique traditionnelle, la « politique des tarifs », de la Commission paritaire et Y Arbeitsgememschaft. Ils prétendent que les réformes économiques et sociales ne peuvent s'accomplir que progressivement, étant donné la complexité des phénomènes économiques, et ils sont convaincus que l'évolution nécessaire se déroulera naturellement grâce à la collaboration des syndicats patronaux et ouvriers dans les Arbeiisgemeinschaften.
Le développement de ces organismes depuis la révolution semble leur donner raison ; sur la base des accords conclus en décembre 1918, les « Communautés de Travail » ont pris une extension considérable. Peu à peu se sont créés et se sont superposés les uns aux autres les organismes prévus par les statuts du 4 décembre 1918. Non seulement des Arbeiisgemeinschaften locales se sont établies entre Syndicats patronaux et ouvriers locaux de la même industrie, mais ces Arbeiisgemeinschaften se sont peu à peu agglomérées les unes aux autres. Par exemple, V Arbeiisgemeinschaft des mines de la Ruhr, celle des mines de la Sarre, celle des mines de la Saxe et de la Haute-Silésie se sont unies pour former une Arbeitseg^ meinschafi centrale, qui représente les intérêts de toute l'industrie charbonnière allemande ; elle est administrée par un Conseil Central, composé naturellement en nombre
égal de délégués patrons et de délégués ouvriers. Un grand nombre d'autres industries se sont organisées sur le même modèle et ont, elles aussi, superposé aux organes locaux un Conseil Central, qui représente leurs intérêts généraux professionnels. Entin les Comités Centraux des diverses industries se sont rapprochés ; et ainsi a été créée, le 12 décembre 1919, V Arbeitsgemeinschaft centrale, qui constitue l'organisation suprême et qui est chargée de résoudre par accords directs entre patrons et ouvriers et sur la base paritaire tous les problèmes qui touchent à la vie des industries et des métiers en Allemagne. Elle est subdivisée en 14 groupements professionnels : fer, alimentation, construction, textile, confection, papier, cuir, transports, verres et céramiques, chimie, huiles et graisses, travailleurs des forêts et de la terre, mines, bois. Le Comité Central Directeur {Central Vorstand) est composé de 23 membres choisis par lés employeurs et de 23 membres choisis parmi les ouvriers. Des Commissions doivent être fondées sur qui le Comité Central ^e déchargera d'une partie de son travail. 7 sont déjà actuellement constituées, qui étudient les salaires, la législation ouvrière, la politique économique, les matières premières, le charbon et les transports, les impôts, l'exécution du traité de paix et des règlements intérieurs de Y Arbeitsgemeinschaft.
Tout ce mouvement représente, disent les Syndicats, un incontestable progrès. Aux égoïsmes ennemis du patron d'une part, de l'ouvrier de l'autre, s'est substitué Végoïsme de la profession, qui donne aux patrons et aux ouvriers de la même profession conscience de la communauté de leurs intérêts et qui engendre entre les diverses professions une rivalité féconde. En réunissant les Arbeitsge^ meinschaften de toutes les professions, on équilibre et on neutralise les égoïsmes opposés et il ne reste plus qu'une conscience commune des intérêts nationaux.
Or, continuent les Syndicats, que peuvent faire ici les Conseils d'Entreprise, sinon entrer dans le cadre des organismes déjà existants, et, dirigés par les Syndicats,
aider au développement de ces organismes? En d'autres termes, les Conseils d'Entreprise — et telle est d'ailleurs la volonté formelle du législateur — doivent être les délégués des Syndicats ouvriers dans chaque entreprise pour y surveiller V application des accords passés entre les syndicats ouvriers et les syndicats patronaux. D'aillears que feraient les Conseils d'Entreprise s'ils n'avaient pas derrière eux la force des puissantes organisations que sont les Syndicats? Un Conseil d'Entreprise, qui ne pourra pas s'appuyer sur un syndicat puissant, ne pourra exercer aucune activité utile ; il sera une cire molle entre les mains de l'entrepreneur. S'il veut faire œuvre efficace, le Conseil d'Entreprise, bien qu'il soit l'émanation directe des ouvriers de l'entreprise, devra se conduire en organe du syndicat, et il ne pourra jouer un rôle important que s'il marche la main dans la main avec le Syndicat.
Cette dépendance du Conseil d'Entreprise à l'égard du Syndicat résulte d'ailleurs nécessairement des deux considérations suivantes. Le Co7iseil d Entreprise est sans ressources et le Syndicat est riche ; le premier ne peut donc rien entreprendre s'il n'est pas aidé par le second ; mais il n'obtiendra naturellement cette aide que s'il se soumet aux directives qui lui sont données. D'autre part, pour discuter avec l'entrepreneur les difhciles problèmes qui rentrent dans la compétence du Conseil d'Entreprise, il faut une éducation préalable que ne possède pas l'ouvrier quand il n'a pas une longue pratique de la vie syndicale. Il lui manque le plus souvent les connaissances et l'expérience qui ne s'acquièrent que lentement et à l'école des Syndicats. Pour ce motif encore, le Conseil d'Entreprise doit suivre les directives syndicales.
Les partisans du système des Conseils n'admettent point cette subordination du Conseil d'Entreprise au Syndicat. Il y a une différence essentielle entre le Syndicat et le Conseil. Le Syndicat a pour mission exclusive de préparer et de diriger les combats relatifs aux salaires et aux con-
dilions du travail sons le régime de la production capitaliste. Le Conseil ÔL^AniVQ^Ti?,^ lutte pour un nouveau système de production et il a pour but de préparer la classe ouvrière à prendre elle-même en mains la direction de la production. C'est pourquoi l'organisation des Conseils d Entreprise doit être indépendante des Syndicats, et elle doit se développer en dehors des cadres des organisations syndicales.
L'œuvre que les Conseils d'Entreprise doivent réaliser et qui doit servir de base à toute leur activité future, ce doit être de réaliser l'unité de front de la classe ouvrière. Les Syndicats n'ont pas encore pu se décider à prendre l'initiative de cette réforme primordiale. A l'heure actuelle encore, les travailleurs sont disséminés entre environ cinquante unions professionnelles, lesquelles sont divisées en une quantité de sections et de branches. Il y a un réseau inextricable de contrats collectifs, de « tarifs », de contrats de salaires jusque dans les plus petites branches, qui représentent une somme considérable de travail, mais qui ne peuvent nullement améliorer la situation économique de la classe ouvrière.
Une chose doit être immédiatement supprimée : Y Arbeitsgmeinschaft, parce qu'elle est contraire à la doctrine de la lutte des classes et parce que, sous prétexte de collaboration, elle assure une domination du capitaliste sur l'ouvrier.
Quant aux Syndicats, on reconnaît que les Conseils d'Entreprise, quoique travaillant sur un plan différent, doivent rester en union intime avec eux ; mais ils doivent réaliser cette réforme indispensable : à l'organisation par profession doit se substituer l'organisation par industrie ou entreprise; en d'autres termes, toutes les professions concourant au fonctionnement d'une même entreprise doivent être groupées dans la même association; en d'autres termes encore, il faut éviter de séparer les associations d'ouvriers et les associations d'employés; il faut au contraire que tous les travailleurs manuels et intellec-
laels d'un même métier se groupent et consacrent tous leurs efforts au but commun.
Enfin, continuent les partisans des Conseils, les Conseils d'Entreprise ne peuvent pas rester isolés dans les entreprises séparées. Ils ne peuvent remplir leur mission que s'ils se réunissent en des assemblées locales et s'organisent de telle sorte qu'il puisse se créer une <( Centrale des Conseils d'Entreprise », laquelle dirigera l'activité de tous les Conseils d'Entreprise de l'Allemagne.
Ces arguments n'ont pas été sans influer sur les dirigeants syndicalistes. Ils maintiennent naturellement encore le principe que le Conseil d'Entreprise doit entrer dans l'organisation syndicale et qu'il doit rester un organe du syndicat. Mais ils se déclarent prêts à réaliser une grande partie des réformes demandées par leurs contradicteurs.
Aussi la Confédération générale des Travailleurs et la Confédération générale des Employés ont-elles créé une « Centrale Syndicale des Conseils d'Entreprise », qui a pour but de réunir les Conseils d'Entreprise aux Syndicats d'ouvriers et d'employés, et de les encadrer dans l'ensemble de l'organisation syndicale. Elles ont à cet effet entrepris toute une organisation locale des Conseils d'Entreprise. D'abord les Comités locaux des Syndicats doivent procéder à une répartition des Conseils d'Entreprise en quinze groupes industriels. Chaque groupe industriel décidera d'une façon indépendante sur les affaires qui intéressent les professions rentrant dans le groupe. Le Conseil du Groupe comprendra toujours un membre du Syndicat d'ouvriers ou d'employés correspondant. Cette organisation par groupes assure une collaboration des Conseils d'Entreprise sur une base industrielle et tient compte des critiques des partisans des Conseils. Au-dessus des différents groupes industriels, on prévoit trois organes qui représenteront l'ensemble des Conseils d'Entreprise : l'Assemblée Générale de tous les Conseils d'Entreprise, le Conseil Central et le Comité Central.
La mission des organisations syndicales des Conseils d'Entreprise sera de donner aux Conseils d'Entreprise une instruction et un développement syndicaux, de réunir dans les entreprises tous matériaux d'ordre économique et social, et d'utiliser ces matériaux pour la défense commune des intérêts d'ensemble des travailleurs. Il y a ainsi une division du travail entre la mission traditionnelle des cartels syndicaux ou celle de leurs Comités locaux, auxquels continuent à incombée les devoirs d'organisation spécifiquement syndicaux, tandis que les questions de politique générale, sociale et économique seront transférées à la (( Centrale des Conseils d'Entreprise». Au surplus il va de soi que les deux organisations parallèles doivent travailler la main dans la main et s'entendre sur toutes les questions, ce qui évite toute possibilité de conflit.
Tel est le plan élaboré par les Syndicats et qui à l'heure actuelle est soumis aux délibérations communes des Conseils d'Entreprise et des Associations professionnelles en Allemagne. Il est naturellement impossible de prévoir ce qui sortira de ces délibérations ; tout ce qu'on peut dire dès maintenant, c'est qu'en fait les membres des Conseils d'Entreprise sont presque exclusivement élus parmi les ouvriers ou employés qui sont déjà membres actifs du Syndicat^ et ainsi la conception à laquelle semblent tenir par-dessus tout les Syndicats, à savoir que les Conseils d'Entreprise doivent s'encadrer dans les Associations syndicales, paraît se réaliser d'elle-même.
LE CONSEIL ÉCONOMIQUE PROVISOIRE
Ces discussions, ces hésitations, ces difficultés ont empêché jusqu'à maintenant le Gouvernement de déposer les projets de loi nécessaires pour créer et organiser les Conseils (autres que les Conseils d'Entreprise) prévus par la Constitution. H a été question, en mai 1920, d'un pro-
jet de loi sur les « Conseils d'ouvriers de Cercle », mais le Gouvernement a déclaré qu'il n'était pas encore arrivé à une claire conception des rapports entre les Conseils d'Entreprise, les futurs Conseils Economiques et les organisations patronales, et qu'il poursuivait ses études.
Devant cette impossibilité de continuer à bâtir l'édifice par le bas, on s'est décidé à changer de méthode, et, revenant au système qui avait été l'année précédente écarté, on s'est résigné à le continuer par le haut. On a donc créé un « Conseil Économique Provisoire ».
L'organisation de ce Conseil, tout provisoire qu'il doit être, n'a pas été sans présenter de grandes difficultés qu'il est intéressant de résumer :
I. — Ce Conseil devait comprendre des représentants de tous les intérêts économiques, agricoles, commerciaux, ou industriels. La première question qui se posait était donc de fixer le nombre des représentants qui serait attribué à chaque intérêt différent. Comme il est naturel, il y eut des luttes violentes, chaque intérêt luttant pour être le plus largement représenté. Au lieu d'établir une proportion basée sur l'importance respective des professions dans la vie économique allemande, et de s'en tenir à cette proportion, le Gouvernement augmentait le nombre total des membres du Conseil Economique au fur et à mesure que telle ou telle réclamation se déclarait plus' puissante, de telle sorte que le nombre des représentants, primitivement fiixé à 100, passa à 280, pour finalement atteindre 326. Il semble bien que la proportion qui résulte de ces augmentations successives favorise l'agriculture au détriment de l'industrie et des classes moyennes.
On fit une place aux représentants des consommateurs : à tort, suivant certains critiques ; car on comprend bien qu'on adjoigne des représentants des consommateurs aux assemblées de producteurs d'une seule branche industrielle (par exemple le charbon) qui s'entendent toujours aux dépens du consommateur; mais ici toutes les industries et tous les métiers étant par définition représentés, les pro-
ducteurs d'une branche sont les consommateurs de toutes les autres, et il est inutile de leur adjoindre, pour défendre leurs intérêts, des auxiliaires qui ne seraient, par hypothèse, que consommateurs.
Au total, les 326 membres du Conseil Économique se décomposent ainsi qu'il suit :
68 représentants de l'agriculture et des forêts.
6 représentants de l'industrie maraîchère et de la pêche.
68 représentants de l'industrie.
44 représentants du commerce, des banques et des assurances.
34 représentants des entreprises de transports.
36 représentants du petit commerce et de la petite industrie.
30 représentants des consommateurs (communes, associations des consommateurs, organisations féminines).
16 représentants des fonctionnaires et professions libérales.
24 autres personnes nommées par le Gouvernement.
II. — Il fallait ensuite déterminer comment, dans chaque groupe, seraient nommés les délégués; et les discussions reprirent sur la question de savoir si les délégués seraient nommés par profession ou par région. Il allait évidemment de soi que, dans les groupes où s'opposent des patrons et des ouvriers, on s'en tiendrait strictement au principe de la parité. L'agriculture par exemple, qui a droit à 44 délégués, serait représentée par 22 propriétaires agricoles et 22 travailleurs agricoles. D'autre part, le mode de nomination dans tous les groupes de représentation ouvrière n'offrait que peu de difficultés, car (aussi longtemps du moins que les Conseils d'Entreprise ne seront pas reliés entre eux et organisés géographiquement sur tout le Reich) les seules organisations ouvrières sont les Syndicats, c'est-à-dire des organisations presque exclusivement professionnelles, et on ne pouvait faire élire les délégués ouvriers que par ces organisations. Mais le problème était beaucoup plus complexe en ce qui concerne
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l'élection des représentants des patrons et des propriétaires. Ceux-ci en effet, à côté de leurs Syndicats professionnels, ont des organes de représentation régionaux (chambres de commerce, chambres d'agriculture, chambres de métiers...). Leurs délégués seraient-ils surtout élus parles Syndicats ou par ces organes régionaux? Le Reichsrat répondait : Chambres de Commerce, et l'Assemblée natiotale : Syndicats.
Les partisans des Chambres de Commerce faisaient remarquer que ces Chambres sont, d'après la législation actuelle, les seules représentations de droit public de l'industrie et du commerce, qu'elles embrassent tous les cercles industriels et commerciaux aussi bien au point de vue professionnel qu'au point de vue régional, et qu'elles constituent des corps électoraux plus complets que les organisations à base purement professionnelle ; d'autant plus qu'à l'inverse des Syndicats elles sont élues par tous les industriels et commerçants inscrits sur le registre du commerce.
On leur répondait que les Chambres de Commerce, quelques services qu'elles aient rendus comme corporations locales et régionales, ne jouent presque plus aucun rôle dans l'économie publique allemande; que leur influence sur l'aménagement économique est presque nul ; qu'elles se bornent, à propos des projets de loi nouveaux, à voter des résolutions qui n'ont jamais aucun résultat. Les syndicats professionnels, au contraire, bien que n'ayant pas un caractère de droit public, ont une importance de plus en plus considérable dans l'économie publique allemande. Ce qui importe par-dessus tout, c'est de composer le Conseil Économique de « têtes », des hommes les plus éminents pris dans toutes les industries, qu'ils soient du Nord ou du Midi, de l'Ouest ou de l'Est.
La solution qui a été adoptée n'apparaît pas comme particulièrement heureuse. Parmi les 68 délégués industriels, 48 représentent l'élément professionnel et 20 l'élé-
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ment régional. Parmi les premiers, 42 (21 entrepreneurs et 21 ouvriers) sont désignés par \' Arbeitsgemeinschaft ([q^ patrons et ouvriers industriels de l'Allemagne, les 6 autres proviennent du Conseil des Charbons et du Conseil de la Potasse. Parmi les seconds, les 20 patrons sont nommés par les chambres de Commerce et d'Agriculture, mais les 20 ouvriers sont nommés par l'élément ouvrier de \'Arbeitsgemeinschaft centrale.
111. — La compétence du Conseil Economique provisoire n'est pas tout à fait la même que celle du Conseil Economique définitif prévu par la Constitution.
Il doit d'abord, et c'est là sa mission essentielle, construire l'infrastructure sur laquelle s'édifiera le futur Conseil économique, et déterminer comment il sera élu ; d'où nécessité pour lui d'organiser préalablement les Conseils d'Ouvriers (sauf les Conseils d'Entreprises) et les Conseils Economiques de cercles qui, d'après la Constitution, doivent contribuer à la formation du Conseil Economique.
Le Conseil Économique provisoire doit, en outre, exa miner les projets de loi importants en matière économique et sociale que le Gouvernement doit lui soumettre pour avis avant de les déposer devant le Parlement. Il doit être entendu sur les projets d'ordonnances et d'arrêtés importants. Il a le droit de déposer lui-même des projets de loi.
Ces attributions sont les mêmes que celles du Conseil Économique définitif, mais voici oîi les deux Conseils diffèrent : d'après la Constitution, le Conseil Économique aura droit, quand il aura un avis différent de celui du Gouvernement, de faire soutenir son opinion par un de ses membres devant le Reichstag ; on n'a pas cru, pour des motifs d'ordre constitutionnel, pouvoir reconnaître ce droit au Conseil Économique provisoire.
On considère généralement que le Conseil Economique provisoire constitue déjà un Parlement Économique, et,
à l'époque où il a commencé ses travaux (1), il a été présenté comme tel par la presse.
Il ne mérite pas ce nom, car il n'a aucun pouvoir de décision : c'est purement et simplement un Conseil technique, qui donne son avis au Gouvernement sur les principales questions économiques. Il diffère des Conseils techniques ordinaires en ce sens, qu'au lieu d'être nommés, la plupart de ses membres sont élus. On ne peut donc pas lui adresser le reproche qui, du point de vue de la démocratie formelle, peut être dirigé contre tout Parlement composé d'après le principe paritaire, à savoir : que chaque député patron représente un nombre considérablement moins élevé d'électeurs que chaque député ouvrier. S'agissant ici d'un Conseil d'experts, ce qu'il fallait avant tout, c'était réunir les compétences les plus qualitiées de la nation. Or, il est évident que dans l'état actuel, ces compétences se rencontrent beaucoup plus aisément parmi les entrepreneurs que parmi les ouvriers. Peu importe la proportion relative des deux éléments, dès lors que la décision appartient exclusivement à l'Assemblée élue au suffrage universel.
Il ne faudrait point cependant méconnaître les services que le Conseil économique peut être appelé à rendre. Il est certain que, tel qu'il est composé, il rassemble en son sein à peu près tous les hommes que l'Allemagne considère aujourd'hui comme les plus expérimentés et les plus instruits en matière économique. On ne doit pas perdre de vue d'autre part que le plus grand nombre de ces hommes, outre leur valeur individuelle, ont derrière eux, pour les soutenir, toutes les forces des plus puissantes associations professionnelles et économiques, par qui ils ont été élus.
Un danger immédiat menace le Conseil Economique : c'est que les hommes qui le composent se laissent guider, sur les questions techniques qu'ils auront à examiner, par
(i) Il s'est réuni pour la première fois le 30 juin 1920.
des considérations de parti. 11 peut se diviser, et c'est normal, en groupe de patrons, groupe d'ouvriers, groupe d'agriculteurs, de l'industrie, du commerce. Il sera condamné à la stérilité, si on y retrouve des conservateurs, des démocrates, des catholiques, des socialistes.
En évitant ce danger, il rendra d'abord le service de clarifier l'atmosphère politique elle-même ; ses membres défendront très légitimement les intérêts qu'ils sont chargés de représenter. Ainsi les groupements économiques n'auront plus besoin d'agir indirectement par l'entremise des parlementaires ; ils auront la possibilité d'exposer ouvertement leur manière de voir et de soutenir directement leurs intérêts. Mais les partis politiques y gagneront aussi, car ils seront débarrassés de toutes les questions d'intérêt et ils n'auront plus à mêler constamment les problèmes d'ordre matériel à leurs conceptions politiques générales. Quant à l'autorité qui reviendra au Conseil Économique, il dépend exclusivement de lui qu'elle soit nulle ou prépondérante, et son avenir est entre ses mains.
L'ancien sous-secrétaire d'État v. Delbrûck disait devant l'Assemblée nationale (en parlant, il est vrai, du Conseil Économique tel que l'organise la Constitution, mais le Conseil Économique provisoire en est le précurseur) que le Conseil Économique est tout de même, à côté duReichstag et du Reichsrat, une troisième Assemblée législative. Or, une telle Assemblée, •« appelée à statuer sur les questions les plus importantes de la vie nationale, aura nécessairement une tendance naturelle à élargir ses attributions. Nous sommes, sans aucun doute, au début d'une période où le Reichstag et le Reichsrat compteront d'un côté, tandis que le Conseil Économique comptera de l'autre ; voilà l'origine d'une évolution politique toute nouvelle. Un jour viendra où le Conseil Économique tentera de devenir héritier du Reichsrat et de prendre sa place. »
Cette prédiction se réalisera-t-elle ? Oui, si le Conseil Économique sait rendre au Gouvernement et au peuple les
services qu'ils en attendent. Certainement non, s'il ne mérite pas d'être écoulé par eux ou ne sait pas se faire écouter.
SECTION II
LA SOCIALISATION
Pour reconstruire l'économie publique et privée allemande détruite par la guerre et la Révolution, il ne suffit pas de donner aux producteurs un droit spécial de collaborer au règlement des questions économiques, ni de reconnaître en particulier aux classes ouvrières un droit de délibération dans le règlement de ces questions. On espère que ces mesures augmenteront la production ; encore faut-il que rien de cette production ne se perde et que tout en soit utilisé au mieux pour la collectivité. On est ainsi conduit à se demander si le système de la production et de la répartition des richesses, tel qu'il fonctionne sous le régime capitaliste, est susceptible, même amélioré, d'atteindre un tel but, et s'il ne vaudrait pas mieux lui substituer un système nouveau, socialiste ou non, mais donnant plus de garantie que la production bénéficiera entièrement à la collectivité.
Il faut rechercher quel parti ont pris sur cette question les Constituants et quelle solution ils ont adoptée.
LE PROBLÈME DE LA SOCIALISATION
Au lendemain de la Révolution, le pouvoir est entièrement entre les mains des socialistes, c'est-à-dire, par définition, des hommes dont le programme se résume en ces mots : suppression de la propriété privée et attribution à l'Etat de tous les moyens de production capitalistes.
Les Indépendants se seraient sans doute immédiatement
mis à la tâche de réaliser ce programme, mais ils n'ont fait qu'une brève apparition au pouvoir, et les Social- Démocrates semblent moins pressés de tenir leurs promesses.
Pour l'instant, la révolution politique suffisait à absorber leur activité, et ils remettaient à plus tard la révolution économique. Ils afiirmaient qu'on ne peut socialiser une industrie que lorsqu'elle est « mûre » pour une telle mesure ; mais que cette maturité ne peut pas être réalisée subitement par un vote du Parlement ou même par une décision de la majorité du peuple ; qu'elle est le produit d'un lent développement social, qui peut trouver son expression dans le vote d'une majorité, mais dont celle-ci ne peut nullement hâter l'apparition. En réalité, mis soudain par les événements au pied du mur, ils s'apercevaient combien il était difficile de faire- passer dans la pratique les vagues théories dont jusqu'à présent ils se contentaient. Non seulement ils reconnaissaient que* la solution des questions économiques soulevées par la socialisation est malaisée, mais ils se convainquaient qu'il était nécessaire de consolider d'abord les quelques éléments de la vie économique allemande qui subsistaient à la guerre et à sa fin malheureuse, avant de procéder à des expériences qui risquaient d'en achever la ruine. Ils se résolurent donc à étudier d'une façon approfondie le problème de la socialisation avant de passer aux mesures de réalisation. A cet effet ils créèrent, dès novembre 1918, une « Commission de socialisation » qui ne devait pas être un organe officiel, mais un Comité scientifique libre, chargé de rédiger des rapports et des propositions sur les questions de socialisation. Elle comprenait onze membres et elle était présidée par Kautsky.
Mais l'impatience des masses ne devait pas accorder au Gouvernement socialiste le répit dont il avait besoin. Le peuple, à qui on promettait depuis des années l'abolition de la propriété privée capitaliste et qui voyait dans la réalisation du programme socialiste la fin de la situation
misérable dans laquelle la guerre et la Révolution l'avaient précipité, réclamait des mesures immédiates. La grève générale qui éclata dès mars 1919 à Berlin et qui, on l'a vu, décida le Gouvernement à promettre 1' « ancrage » des Conseils dans la Constitution, le poussa aussi à préparer en hâte deux projets de loi, l'un sur la socialisation, l'autre sur la réglementation de l'industrie charbonnière, qui furent votés l'un et l'autre en quelques jours par l'Assemblée nationale. Ces deux lois portent la date du 23 mars 1919. La première est ce qu'on appelle en Allemagne une « loi-manteau » ou une « loi de cadre » : elle indique les formes diverses suivant lesquelles peut s'opérer la socialisation des entreprises privées et les conditions dans lesquelles ces entreprises, une fois socialisées, peuvent être exploitées. La deuxième fait une application immédiate de ces principes à l'industrie charbonnière. En outre, une loi votée quelques jours plus tard, le 29 avril 1919, réglementait, d'après les mêmes principes, l'industrie de la potasse.
Entre temps, les membres de la Commission de socialisation, qui se plaignaient de voir sans cesse leurs travaux entravés par le Gouvernement et leurs propositions rester toujours sans résultat, donnaient leur démission (7 avril 1919).
De son côté, le Ministre de l'Economie publique, le social-démocrate Rudolph Wissel, trouvant trop lentes, trop timides et trop rares les mesures de socialisation prises ou envisagées par le Gouvernement, adressait au Conseil des ministres, le 7 mai, un mémoire qui a eu en Allemagne, dès qu'il y a été connu, un grand retentissement (1).
Le Cabinet, dit Wissel, pratique une politique sans unité et disparate. Au sein du Conseil, on évite de s'ex-
(1) Ce mémoire ne repréçente pas seulement les opinions personnelles du Ministre; les idées qu'il exprime sortent d'un cercle qui réunit à la fois des bourgeois et des socialistes, et où se rencontrent des hommes comme Waller Rathenau, v. MôUendorf (sous-secrétaire d'Etat de Wissel), Andréas (banquier), GeorgBernhard, directeurde la Vossische Zeitung, etc..
pliquer sur les questions fondamentales pour ne pas mettre la coalition en danger, et les quelques mesures qu'on a prises sont des compromis dictés par la nécessité. Pourtant la situation économique de l'Allemagne est dans un état presque désespéré : on ne peut éviter la catastrophe menaçante qu'en transformant complètement le système de production du temps de paix. Wissel ne parle pas d'ailleurs d'exproprier, car on ne ferait que substituer l'Etat au capitaliste privé, c'est-à-dire un exploiteur à un autre exploiteur, mais de restreindre les profits illégitimes, d'influencer les prix, de contrôler la répartition des bénéfices : il faut organiser la production et la consommation suivant un plan coordonné , de telle sorte que les entreprises soient exploitées dans l'intérêt de tous et non pas au bénéfice exclusif de quelques-uns. Il faut procéder par solution d'ensemble et non point par des tentatives incohérentes et isolées.
' Les principales mesures auxquelles Wissel demande qu'on recoure immédiatement sont les suivantes :
1° Organiser le système des Conseils par une loi spéciale et sans attendre le vote de la Constitution ; il doit y avoir des organisations d'ouvriers et de patrons régionales et professionnelles. Ces dernières, qui reposeront sur le principe paritaire de Y Arbeitsgemeinschaft, auront pour mission de diriger l'économie de la profession qu'elles représentent d'après les principes édictés par le Gouvernement. Il y aura en outre un Conseil Économique, qui sera l'organe suprême de toute l'économie collective allemande.
2° On réglementera d'autres branches de la production sur le modèle de la réglementation déjà en vigueur pour le charbon et la potasse ; on commencera par l'électricité et les céréales.
3° L'État prendra une part de plus en plus importante au fonctionnement et aux bénéfices des entreprises industrielles. Par l'impôt sur l'héritage et l'impôt sur le capital, il mettra la main sur une grande partie de la fortune
industrielle. Au lieu de toucher ces impôts en argent ou en emprunts de guerre, il deviendra propriétaire d'une partie de l'entreprise sous forme d'actions.
-i" Les actions et parts d'exploitations industrielles de l'État seront administrées non point par un Ministère, mais par une banque d'Etat, qui dirigera les affaires, à l'exclusion de toutes considérations politiques, d'après des règles purement économiques.
Par ces deux dernières mesures on réalisera ce que les partisans du système nomment une « médiatisation progressive du capital. »
5° On créera un fonds de plusieurs milliards de marks, qui sera dirigé par un Office agissant en étroit accord avec les organisations économiques professionnelles, et destiné à procurer du travail aux ouvriers allemands.
6° Le prix des vivres que l'Allemagne doit importer dépasse considérablement le prix des vivres intérieurs. Cette circonstance oblige à augmenter les salaires, ce qui engendre une augmentation du prix de la vie et diminue la valeur de l'argent. On distribuera donc une partie du salaire en denrées alimentaires, en vêtements, etc., etc.. Des crédits seront ouverts à cet effet par les entrepreneurs et par le Reich.
7° On restreindra provisoirement le droit de grève dans certaines entreprises importantes pour l'économie allemande. La cessation du travail devra être votée par les neuf dixièmes des ouvriers.
8** Pour réaliser ce programme, on réduira à trois le nombre des Ministres qui s'occupent des questions économiques. Ils constitueront au sein du cabinet une « Commission Economique » dont les directives devront être absolument suivies par les Ministres politiques.
En somme ce projet aboutissait à réaliser un état intermédiaire entre le capitalisme et le socialisme.
Défendu seulement, parmi les socialistes, par un petit groupe de doctrinaires, il eut contre lui à la fois les Indépendants, les partis bourgeois et les Social-Démocrates :
les Indépendants, parce qu'il laissait subsister le capital, les partis bourgeois, parce que l'économie contrôlée empêche le libre jeu des facteurs économiques et paralyse les initiatives, les Social-Démocrates, par crainte de mécontenter le Centre et les Démocrates dont ils avaient besoin pour se maintenir au pouvoir. Aux idées de Wissel s'opposaient particulièrementJes conceptions syndicalistes soutenues au sein du Cabinet par le Ministre du Ravitaillement Robert Schmidt. Ce dernier présenta un contreprojet dans lequel se retrouvent les arguments qu'opposaient aux théoriciens du socialisme les socialistes de gouvernement : il ne faut entreprendre que progressivement l'œuvre de socialisation et on doit attendre pour socialiser une industrie qu'elle soit suffisamment mûre. Cette dernière conception l'emporta, et en juillet 1919 Wissel démissionna. C'est alors que les deux Ministères de l'Économie publique et du Ravitaillement furent fondus en un seul, dont Robert Schmidt assuma la direction. On devait dès lors s'attendre à ce que la cadence d'après laquelle s'opérerait la socialisation fût très ralentie. En effet, la Constitution, au mois d'août, se borna à reprendre, en les précisant pourtant et en les élargissant sur quelques points, les principes de la loi de socialisation du 23 mars, et, pendant plusieurs mois, il ne fut voté dans cet ordre d'idées qu'une seule loi, celle du 31 décembre 1919, concernant la socialisation de l'électricité.
Mais, une fois de plus, le peuple intervint. On se rappelle qu'un des « huit points » de l'accord imposé par les Syndicats au Gouvernement après le coup d'État de Kapp exigeait que la Commission de Socialisation fût reconvoquée de suite, qu'on adjoignît à ses membres des représentants des associations professionnelles, qu'on socialisât de nouvelles industries et qu'on renforçât la socialisation des industries déjà réglementées.
Conformément à ces engagements, le Gouvernement, dès le début de mai 1920, déposait devant le Reichstag un projet de loi qui prévoyait la municipalisation d'un certain
nombre d'entreprises, et il rappelait la Commission de Socialisation. Les membres de cette Commission, qui furent autorisés à s'adjoindre des collègues nouveaux à condition que le nombre total des membres ne dépassât pas 30, reçurent une double mission : d'abord, étudier et éclaircir les principes fondamentaux du socialisme, afin de déterminer les directives générales d'après lesquelles doit se transformer le système capitaliste ; ensuite, soumettre des propositions d'ordre pratique et immédiat, qui, s'inspirant des règles de l'économie collective, permissent à la communauté d'utiliser directement les produits naturels et les sources d'énergie. La Commission devait en outre étudier comment fonctionnent les industries déjà réglementées, examiner les résultats atteints et proposer, le cas échéant, toutes modifications utiles.
g 2. - L'ECONOMIE COLLECTIVE
Tous ces travaux, toutes ces recherches, toutes ces discussions sur le problème de la socialisation ont obtenu un résultat : ils ont montré combien confus est, même chez les socialistes, le concept du socialisme, que sous ce mot peuvent se cacher des systèmes économiques extrêmement différents et que toute une série de nuances presque imperceptibles existent entre le système capitaliste et le socialisme complet. «
La Constitution pose le principe suivant : l'organisation économique doit cesser d'être dominée par des considérations d'intérêt privé pour s'inspirer désormais exclusivement de considérations d'intérêt public; il faut subordonner les intérêts particuliers aux intérêts collectifs ; il faut substituer au régime économique actuel, basé sur V économie privée, un régime nouveau base sur l'économie collective {Gemeinwirtschaft). Qu'entend-on par là?
Dans son sens le plus large, l'expression « économie collective » peut se définir : l'organisation, ordonnée sui-
vant un plan déterminé, du système économique d'un pays, à l'effet, d'une part, d'obtenir un accroissement de la production aussi élevé que possible par la réunion de toutes les forces qui influent sur l'économie, d'autre part, de réaliser une répartition plus équitable des produits, en particulier en attribuant une fraction convenable de ces produits à la collectivité ou à ses membres productifs (1). Ainsi, constitue un système d'économie collective tout système qui augmente l'influence publique dans les entreprises privées, à condition que ce soit dans le sens d'une administration et d'une répartition plus justes, surtout s'il s'agit d'industries monopolisées déjà organisées en syndicats ou cartels.
En pratique, les principes de l'économie collective peuvent être appliqués sous trois formes différentes :
1° Ou bien l'Etat s'attribue à lui-même la propriété entière et immédiate des industries qu'il veut soumettre au régime nouveau, et il dirige lui-même et seul, à l'aide de ses fonctionnaires, les industries dont il s'est emparé : c'est la pleine socialisation.
2° Ou bien l'État se contente de participer à la propriété de certaines entreprises privées ; il possède, par exemple, un certain nombre d'actions d'une société anonyme. Dans ce cas, il ne gère point seul l'entreprise, mais il a un droit de codécision sur la direction générale des affaires ; cest la socialisation partielle.
3" Ou bien enfin l'Etat laisse la propriété des entreprises qu'il veut soumettre aux principes de l'économie collective entre les mains des particuliers, mais il réunit entre elles, au besoin par la contrainte, toutes celles qui rentrent dans une- industrie ou dans une même catégorie d'industries (chimie, charbon, métallurgie, etc.); ainsi réunies, les entreprises s'administrent au moyen d'organes au sein desquels sont représentées toutes les catégories de la population intéressées (patrons, ouvriers, syndicats,
(1) Keiur, Sozialmerungsgeselie, Berlin, 1920, p. 41.
consommateurs, etc.), ces organes devant s'inspirer avant tout, dans l'impulsion qu'ils donnent aux affaires, du souci des intérêts généraux de la collectivité ; c'est l'économie collective proprement dite ou la. nationalisation.
Cette dernière forme de l'économie collective est particulièrement intéressante, dit-on : car, d'une part, elle évite les justes reproches de bureaucratie et de fiscalité qu'on adresse généralement au socialisme proprement dit, et, d'autre part, elle tient largement compte de la revendication principale de la classe ouvrière à l'heure actuelle en reconnaissant aux ouvriers le droit de participer à la direction de l'entreprise (1).
Entre ces trois manières différentes d'appliquer les principes de l'économie collective au sens large de l'expression, la Constitution ne choisit pas ; elle les déclare toutes trois possibles, et elle laisse au législateur ordinaire, chaque fois qu'il voudra réglementer dans l'intérêt général une industrie, le soin de décider de la portée qu'il donnera à cette réglementation et du régime auquel il voudra soumettre l'industrie considérée.
Aux termes, en effet, de l'article 156 delà Constitution, le Reich peut :
1° Transférer les entreprises privées dans le domaine public, c'est-à-dire en attribuer la propriété au Reich, aux Pays ou aux Communes ;
(1) Wissel, alors Ministre de l'Economie publique, définissait ainsi, le 7 mars 1919, devant l'Assemblée nationale, l'Economie collective proprement dite: «L'Economie collective signilie l'organisation et l'aménagement des entreprises privées économiques dans l'ensemble du Reich, la subordination des intérêts privés aux intérêts collectifs. L'application de ce principe général aux cas particuliers doit se modeler suivant les conditions spéciales des différentes branches de l'économie. Rien ne serait plus mauvais que de vouloir uniformiser l'économie. Chaque groupe économique est un organisme différent qui exige des formes appropriées. Il paraît indiqué de s'en tenir à la méthode extérieure d'union, telle que l'économie capitaliste l'a pratiquée dans les cartels et les syndicats; mais l'esprit qui domine dans ces organisations doit s'élever au-dessus de la sphère dcsconsidéralions purement privées jusqu'à la responsabilité à l'égard du peuple tout entier, jusqu'à l'idée d'une économie collective. L'économie collective ne signifie pas économie vlaliquc mais autonomie. L'Etat n'est point titulaire de l'économie ; il doit et peut exercer la surveillance Suprême et équilibrer les intérêts opposés avec justice et sagesse. »
2° Participer lui-même ou faire participer les Pays ouïes Communes à l'administration de ces entreprises ou s'assurer à lui-même d'une autre manière une influence décisive dans ces entreprises ; ou bien enfin :
3° Sans attribuer en tout ou en partie la propriété de ces entreprises à la collectivité, régler, sur la base de l'autonomie et d'après les principes de l'économie collective, la production et la répartition des richesses.
Dans ce troisième cas, la Constitution précise que les entreprises qui font l'objet d'une mesure de nationalisation formeront «un corps autonome» {SelbstverwaUunc/sk'ôrper). Il s'agit ici d'une forme nouvelle dans le droit public. Le « corps autonome » doit être quelque chose d'analogue aux établissements publics ordinaires. Il s'administre lui-même à l'aide d'organes qui lui sont propres; il jouit d'une large indé{)endance,- mais il est cependant soumis à la surveillance de l'État. L'article 156, alinéa 2, de la Constitution spécifie que lorsque le législateur adopte pour une industrie donnée le système de la nationalisation et qu'il organise un corps autonome, il doit composer les organes administratifs de ce corps de telle façon que la collaboration de toutes les parties productrices du peuple y soit assurée, que les employés et travailleurs participent à l'administration et que la production et la répartition satisfassent avant tout aux intérêts de la collectivité. Ces organes forment les Conseils Economiques industriels dont il a déjà été question.
Un exemple éclaircira cette hypothèse : Le législateur décide de soumettre au régime de l'économie collective l'industrie chimique. Il réunit donc toutes les fabriques de produits chimiques en une sorte de cartel obligatoire, le lien qui réunit les différentes fabriques pouvant être plus ou moins étroit suivant les cas. Le système de gestion par corps autonome consistera à instituer un ou plusieurs organismes (Conseils Économiques de l'industrie chimique), où. seront représentés tous les individus, associations et conseils intéressés, et qui géreront l'ensemble de
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l'industrie chimique allemande. L'industrie chimique formera ainsi un corps autonome, c'est-à-dire une sorte d'établissement public, sous la surveillance de l'Etat. Il n'est pas d'ailleurs possible à l'heure actuelle de préciser davantage les traits distinctifs de cette nouvelle catégorie juridique; on doit attendre que le législateur ait organisé un certain nombre de corps autonomes pour pouvoir en dégager les traits généraux et les situer dans l'ensemble des institutions juridiques du droit public. Encore moins est-il possible, cela va sans dire, de prévoir les résultats économiques auxquels ils pourront aboutir.
Cependant la Constitution n'a pas cru devoir donner au législateur ordinaire le droit absolu de procéder à sa guise à des mesures de socialisation plus ou moins complètes. Elle a en conséquence prévu certaines limitations à l'exercice du droit qu'elle lui reconnaissait.
1° Seul le législateur du Reich peut procéder à des mesures de socialisation ;
2*^ Il ne peut socialiser complètement une industrie que si elle est « apte à cette socialisation » ; c'est la clause dite de maturité.
3° En ce qui concerne les entreprises qu'il veut ériger en corps autonomes, le législateur ne peut procéder à cette opération qu'(( en cas de nécessité urgente ».
Ces deux dernières restrictions peuvent paraître très importantes ; en réalité, elles ne constituent qu'une contrainte purement fictive, car seul le législateur est juge d'apprécier, au moment où il veut socialiser une industrie, si elle est ou non mûre et si on se trouve ou non dans un cas de nécessité urgente.
4° Reste enfin la question d'indemnité. Elle a été, comme bien on pense, tant pendant la discussion du projet de loi de socialisation que pendant les délibérations du projet de Constitution, très vivement discutée. Les partis socialistes ne voulaient pas qu'il fut fait allusion à cette question dans le texte de la loi ou de la Constitution ; les
partis bourgeois demandaient qu'au moins pour le cas de pleine socialisation on obligeât absolument l'Etat à accorder une indemnité. Il fut impossible de s'entendre, et on posa bien le principe de l'indemnité, mais en laissant le législateur, au moment où il vote une loi spéciale édictant une mesure de socialisation, libre d'apprécier s'il convient ou non d'accorder un dédommagement et dans quelle mesure.
Conformément aux dispositions qui précèdent, un certain nombre d'industries ont été soumises au régime de l'économie collective ou sont sur le point de l'être.
Pour le charbon, la potasse et le fer, les lois du 23 mars et du 29 avril 1919 et le règlement du l"'" avril 1920 ont choisi le système de l'économie collective proprement dite, c'est-à-dire que toutes les industries de la houille de la potasse, de la métallurgie ont été, dans une mesure d ailleurs très limitée, érigées en corps autonomes s'administrant sous la surveillance du Reich.
Pour l'électricité, la loi du 31 décembre 1919 prévoit que les usines électriques qui ont une certaine importance deviendront propriété du Reich, celui-ci devant d'ailleurs accorder une indemnité convenable.
Le projet de loi sur la municipalisation enfin prévoit que les communes pourront, avec l'autorisation du Reich, soumettre au régime de l'économie collective les entreprises privées qui servent principalement à-satisfaire à des besoins locaux; elles sont dispensées de toute autorisation en ce qui concerne les transports en commun, l'eau, le gaz, les cinématographes, les théâtres, les inhumations, les bains, etc.. Ces entreprises peuvent être, soit attribuées en toute propriété aux communes, soit érigées en corps autonomes. En principe une indemnité est due par la commune.
On ne saurait ici étudier en détail chacune de ces lois ou futures lois ; il sera intéressant cependant de consacrer quelques pages à décrire d'une façon très générale, étant
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donnée l'importance que présente à l'heure actuelle le problème du charbon, le système auquel est soumise l'industrie houillère.
g 3. - LE RÉGIME DES CHARBONS
La crise du charbon qui existe actuellement dans presque tous les pays du monde a amené les différents gouvernements à prendre des mesures pour la conjurer ou l'atténuer. En général, l'extraction est restée dans le domaine de l'économie privée ; la répartition au contraire est passée, d'une manière plus ou moins complète, dans le domaine de l'économie collective. Les systèmes de répartition auxquels ont eu recours les pays sont d'ailleurs différents ; suivant les cas, ils se rapprochent davantage de tel ou tel des trois modes possibles d'économie collective. En France, la répartition du charbon extrait ou importé est opérée par l'Etat lui-même ; en Allemagne, elle l'est par un ensemble d'organismes où sont représentés les différents intérêts, mais où dominent provisoirement les propriétaires des mines.
Il importe d'étudier d'abord quel est le régime actuel des charbons, pour examiner ensuite les modifications dont on étudie l'établissement.
L — Le mécanisme, tel qu'il est réglé par la loi du 23 mars 1919 et l'orodnnance du 21 août de la même année, comprend trois séries d'organes : les Syndicats, Y Association Nationale et le Conseil National des Charbons.
Le territoire allemand est divisé en un certain nombre d'arrondissements miniers. Dans chaque arrondissement, toutes les Sociétés Minières doivent se réunir en un Syndicat des- Charbons. Si le Syndicat ne peut pas se former à l'amiable entre les Sociétés Minières, le Ministre de l'Économie Publique en prononce la formation par voie d'ordonnance. Chaque Syndicat de Charbons doit avoir un
Conseil d'administration, dont doivent obligatoirement faire partie des représentants des ouvriers. En outre, dans les Conseils d'administration des cinq plus grands Syndicats, doit entrer un représentant des employés. Le Conseil d'administration a la compétence normalement reconnue aux conseils d'administration des Sociétés par actions par le Code de Commerce ; il nomme son Président. D'autre part, tous les propriétaires d'usines à gaz qui produisent des cokes sont réunis, pour tout le territoire du Reich, en un Syndicat des Charbons à Gaz formé sur le même modèle que les autres Syndicats des Charbons.
Les Syndicats des Charbons, le Syndicat des Charbons à Gaz et les Pays allemands, qui appartiennent en tant que propriétaires de mines à des Syndicats de Charbons, sont réunis en une Association Nationale des Charbons. Cette Association a un Conseil d'Administration dans lequel doivent siéger 3 ouvriers et employés et un représentant des consommateurs.
Le Conseil National des Charbons se compose de 60 membres : représentants des Pays, des sociétés minières, des ouvriers, des employés, des consommateurs, etc.. (1). Il est convoqué aussi souvent que les
(1) Ces 60 membres se décomposent de la façon suivante : 3 représentants des Paj's ; 15 — des sociétés minières;
15 — des ouvriers mineurs ;
1 entrepreneur et 1 ouvrier des usines à caz ;
2 employés des services techniques des mines ; 1 employé du service commercial des raines ;
5 négociants en ciiarbons ;
1 employé du commerce en gros des charbons;
2 entrepreneurs et 2 ouvriers des industries utilisant des char-
bons; 2 représentants des petites industries utilisant des charbons;
2 représentants des sociétés de consommation ;
1 consommateur en charbon des villes et 1 des campagnes;
1 consommateur des chemins de fer.
1 — de la navigation maritime ;
1 — — — fluviale ;
3 experts en matière de mines et de chaudières.
Les représentants des Pays sont nommés par le Reichsrat parmi les administrations communales et les consommateurs de charbons. Los ro-
affaires l'exigent, et au moins une fois par semestre. Il doit en outre être convoqué quand 10 membres au moins ou le Ministre de l'Economie Publique du Reich le demandent. Il décide à la majorité des voix. Il forme 3 commissions techniques : la Commission économique pour la construction minière, la Commission économique pour l'utilisation des combustibles et la Commission sociale des Mines. Chaque membre du Conseil National des Charbons doit appartenir à une commission. Les frais d'administration du Conseil National des charbons et de ses Commissions sont supportés par l'Association Nationale des Charbons.
Chacun de ces organes a des attributions spéciales.
Le Conseil National des Charbons dirige l'économie des combustibles, y compris l'importation et l'exportation, d'après les principes de l'économie collective, sous la surveillance du Reich. Il doit approuver les contrats de société d'après lesquels sont constitués les Syndicats des Charbons et l'Association Nationale des Charbons. Il peut édicter des directives générales pour l'administration des Combustibles, en particulier pour supprimer les entreprises improductives et pour protéger les consommateurs. Il s'assare que l'Association Nationale des Charbons et les Commissions techniques du Conseil National des Charbons travaillent suivant les mêmes principes et d'une façon cohérente. Il peut demander des renseignements à tous les organes qui participent à l'industrie des combustibles ;
présentants des ouvriers et employés mineurs ainsi que 12 représentants des sociétés minières sont élus par le groupes des Mines de Y Arbeilsgemeinschaft, 2 représentants des Sociétés Minières sont nommés par le Ministre Prussien du Commerce et de l'Industrie. Les représentants du Commerce des Charbons sont nommes par le Congrès allemand du Commerce et de l'Industrie. Les représentants des entrepreneurs et ouvriers des industries faisant usage des charbons et les représentants des ouvriers des usines à gaz sont élus par leur Arbeilsgemeinschaft. Les représentants des petites industries faisant usage de charbons sont élus par le Congrès allemand des Chambres de Commerce et d'Industrie. Les autres membres enfin sont nommés, sur l'avis de leur représentation respective, par le Ministr* de l'Economie Publique du Reich.
les autorités et commissions sont obligées de lui prêter toute l'assistance qu'il demande. Les Commissions techniques réunissent tous les renseignements importants de la pratique et de l'expérience, étudient les matières rentrant dans leur compétence et préparent les décisions du Conseil National des Charbons.
U Association Nationale des Charbons contrôle l'application des directives générales et des décisions du Conseil National des Charbons et réglemente les détails d'exécution de ces décisions. Elle doit approuver les conditions générales des livraisons des Syndicats. Elle fixe et publie les prix de vente des combustibles, en tenant compte des propositions des syndicats et des intérêts des consommateurs. Elle doit à ce point de vue s'assurer que les Sociétés de consommateurs sont traitées de la même façon que les revendeurs et que chaque consommateur qui prend au moins un wagon complet à la mine ou au lieu de livraison peut obtenir des combustibles aux conditions déterminées contre paiement comptant. Elle est enfin également compétente pour les questions d'importation et d'exportation.
Les Syndicats des Charbons surveillent l'application des ordonnances prises par le Conseil National et par l'Association Nationale des Charbons, et, dans le cadre de ces ordonnances, réglementent la production, l'utilisation et la consommation de leurs membres. Ils vendent eux-mêmes les combustibles qui doivent être mis à leur disposition par leurs membres au compte de ces derniers. Les attributions du Syndicat des Charbons à Gaz sont analogues.
Les Sociétés Minières peuvent élever des réclamations contre les ordonnances des Syndicats dont elles font partie devant l'Association Nationale des Charbons et, de là, devant le Conseil National des Charbons.
Si une mesure du Conseil National des Charbons, de l'Association Nationale des Charbons ou des Syndicats viole un droit acquis, l'individu ou la société lésée a droit
-à une indemnité convenable. Celte indemnité doit être demandée devant les tribunaux ordinaires.
Les pouvoirs du Reich, des Pays et des Communes sont fixés de la façon suivante par l'ordonnance d'août 1919.
Le Reich exerce un contrôle général sur l'économie des combustibles par l'intermédiaire du Ministère de l'Economie Publique. Ce dernier peut en particulier baisser les prix de vente fixés par l'Association Nationale des Charbons. 11 peut aussi organiser une représentation des consommateurs de combustible, cette représentation ayant compétence pour fixer les prix de vente au détail. Les frais occasionnés au Reich par l'exécution de la loi sur la réglementation des Charbons sont supportés, jusqu'à un maximum de 200.000 marks par an, par l'Association Nationale des Charbons.
Les Pays représentés par la Commission du Commerce et de l'Industrie du Reichsrat sont autorisés à participer aux délibérations du Conseil National des Charbons et de ses Commissions, mais ils n'y ont que voix consultative. Les autorités fiscales sont autorisées à demander tous renseignements au Conseil National du Reich et à ses Commissions ainsi qu'à l'Association Nationale des Charbons et aux Syndicats.
Les Communes qui ont au moins 10.000 habitants et les Unions de Communes sont autorisées, après avoir entendu les commerçants et consommateurs, et en se basant sur le prix de vente en gros fixé par l'Association Nationale des Charbons, à fixer elles-mêmes les prix de vente au détail sur leur territoire.
IL — Il s'en faut de beaucoup que la réglementation cidessus résumée ait donné complète satisfaction. Elle a été attaquée à la fois par les consommateurs et par les socialistes. Ces derniers lui reppochent de ne pas aller assez loin dans la voie de la nationalisation. Les premiers se plaignent de ce que les prix sont fixés par une assemblée
dont les propriétaires de mines forment la très grande majorité (Association Nationale des Charbons), sans que les autres intérêts puissent suffisamment se faire entendre. Le résultat du système est que les producteurs se mettent toujours d'accord au détriment des consommateurs et augmentent constamment le prix des charbons.
Il faut accorder en effet aux socialistes, que, dans le système de la loi du 23 mars 1919, les principes l'Economie collective sont appliqués d'une manière aussi parcimonieuse quepos?îible. Le seul Conseil où il y ait parité entre les entrepreneurs et les ouvriers est le Conseil National des Charbons, mais le rôle de ce Conseil est réduit au minimun. Les véritables directeurs et administrateurs de l'industrie charbonnière sont les Syndicats et l'Association Nationale des Charbons. Le Conseil National des Charbons n'a à peu près aucun pouvoir effectif. Quant au Gouvernement, le droit qui est reconnu au Ministère de l'Économie Publique d'opposer son veto aux mesures prises par l'Association Nationale des Charbons et en particulier de baisser d'autorité les prix fixés par cette dernière se sont avérés complètement insuffisants, en face des producteurs et commerçants étroitement unis et ligués contre lui.
En mai 1920, un projet de loi a été élaboré par le Gouvernement. Il s'agissait de supprimer l'Association Nationale des Charbons et de transférer ses pouvoirs au Conseil National des Charbons ; de plus, l'influence des consommateurs devait être notablement augmentée au sein du Conseil National. Mais l'Assemblée Constituante se sépara sans avoir examiné ce projet.
Une réforme fut cependant réalisée ; il a été décidé, à la fin de mai 1920, que les décisions de l'Association Nationale des Charbons ne seront désormais exécutoires qu'après avoir été prises d'accord avec une « Grande Commission» du Conseil National des Charbons. Faute d'accord, l'affaire doit être portée devant le Conseil des Charbons lui-même, qui décide et dont la décision lie l'Association.
III. — Mais cette réforme n'a pas suffi, et la question d'une transformation complète du régime de l'industrie charbonnière a été soumise par la Commission de Socialisation à un examen approfondi. On est unanimement d'accord sur un point : le régime actuel ne peut continuer. Le Conseil Economique provisoire, dans sa séance du 24 juillet, le -Gouvernement du Reich dans la séance du Reichstag du 5 août, la Commission de Socialisation ont déclaré que l'industrie des Charbons doit être désormais complètement soumise aux principes de l'économie collective ; que les ouvriers et employés mineurs doivent être mis au nombre des dirigeants responsables de cette industrie ; que les bénéfices retirés par les capitaux privés de l'exploitation des mines doivent être considérablement réduits.
Quant aux moyens pratiques de réaliser ces desiderata, la Commission de Socialisation n'a pu se mettre d'accord et elle a soumis au Gouvernement deux propositions différentes :
La première — de Lederer — , signée par dix membres sur vingt-et-un, demande V expropriation immédiate et la nationalisation de toutes les mines. Les propriétaires actuels reçoivent une indemnité sous forme d'obligations portant un intérêt fixe, et la propriété des mines est transférée à un corps autonome appelé « Communauté allemande des Charbons ». Cette communauté est administrée par le Conseil National des Charbons, qui nomme, pour diriger les affaires, un « Directoire ». Le droit de nommer les chefs d'entreprise comme aussi la responsabilité de l'exploitation technique passent au Conseil National des Charbons et au Directoire ; des primes de productivité sont accordées aux directeurs, employés et ouvriers.
Les auteurs de cette proposition insistent sur le fait qu'ils n'instituent pas une étatisation des mines avec tous les dangers de fiscalité et de bureaucratie inhérents à ce système, et, pour marquer nettement leurs désirs à cet égard, ils proposent que les mines qui appartiennent
maintenant au Reich ou aux Pays leur soient enlevées pour être également attribuées à la Communauté allemande des Charbons.
Les prix seraient lixés par le Reich, au budget duquel seraient affectés les excédents de l'exploitation — et, sans doute aussi, les déficits.
La deuxième proposition — de Rathenau — , signée par onze membres sur vingt-et-un, ne va pas aussi loin dans la voie de la nationalisation. Les propriétaires actuels des mines conservent provisoirement leur propriété, mais leurs droits sont singulièrement réduits. La répartition et la vente des produits cessent d'être assurées par l'Association Nationale des Charbons qui disparaît, et elles sont confiées au Conseil National des Charbons et à un Directoire, dont quatre membres sur cinq sont élus par ce Conseil; le cinquième (qui est le Président) est nommé par le Ministre de l'Economie publique.
L'innovation principale consiste en ce que, tandis que jusqu'ici la vente des charbons se faisait au compte des exploitations, d'après le projet, chaque mine transfère au Conseil National des Charbons la totalité de son extraction, moyennant un prix de revient établi d'après les livres. Le Conseil National a donc seul le monopole de la vente en gros et il fixe les prix de vente. En dehors du prix de revient, le Conseil tient compte aux mines : 1° des frais d'expédition et des intérêts et amortissements des capitaux des entreprises ; 2" des intérêts et amortissements des nouveaux investissements; 3" d'intérêts fixes normaux pour le capital responsable mis en œuvre pour les exploitations ; 4° de primes, fixées d'après un tarif, à l'augmentation du rendement de chaque exploitation (ou de retenues dans le cas contraire).
Le Conseil National peut exiger des exploitations, ou les exploitations peuvent soumettre à l'approbation du Conseil des améliorations pourvu que, soit le Conseil, soit l'entrepreneur en fournisse les fonds. Afin de laisser libre jeu à l'initiative privée, l'entrepreneur peut, même
malgré la volonté du Conseil National, faire des investissements, mais à ses risques et périls.
Par ces dispositions, l'exploitant perd tout intérêt à l'élévation des prix du charbon, puisque le commerce et les gains commerciaux lui sont enlevés. De même la fixation de hauts prix de revient ne lui sert à rien, puisque ses livres sont approuvés par les fédéicommissaires du Conseil National. La seule façon qui lui reste d'essayer de faire de gros bénéfices, c'est l'amélioration de son exploitation dans un but économique et social. L'intérêt ou profit qui jusqu'ici régit l'économie est maintenu à dessein, mais il ne peut agir que dans le sens de l'intérêt commun. La situation du directeur reposera comme aujourd'hui sur un succès objectivement économique.
Le Gouvernement du Reich a annoncé son intention de déposer très prochainement un projet de loi qui adoptera dans ses grandes lignes la proposition Ralhenau. Déjà dans la presse les propriétaires des mines discutent sur la « maturité » des mines et sur le mode de calcul des frais d'exploitation. Mais, au-dessus des intérêts privés, il y a l'intérêt général, et la question va se poser de savoir si le système proposé par la Commission de Socialisation et le Gouvernement ne risque pas d'être plus nuisible que profitable à la collectivité elle-même.
On a analysé dans les pages qui précèdent les principales dispositions de la Constitution allemande. Elle en contient un grand nombre d'auires, qui ont du être laissées à dessein en dehors de cette analyse, soit parce qu'elles se retrouvent .dans toutes les Constitutions du monde (tel, le principe posé par l'article 402 : les juges sont indépendants) et qu'elles ne serviraient donc de rien pour caractériser l'œuvre de Weimar, soit parce qu'au contraire elles sont exclusivement dictées par la nécessité de résoudre des problèmes nés des circonstances particulières au milieu desquelles se trouve acluellement le Reich (telles, toutes les dispositions des articles 88 et suivants concernant les postes, les chemins de fer et les voies navigables) et qu'elles ne présentent qu'un intérêt médiocre du point de vue constitutionnel général.
Dans sa rédaction délrnitive, la Constitution de 1919 porte surtout la marque des compromis qui, sur, presque tous les problèmes, ont dû être conclus entre les partis représentés ati sein de l'Assemblée. Sur presque toutes les questions que devait résoudre la Constituante, des marchandages ont été négociés entre les intérêts et les conceptions opposés des partis en présence. Si l'on prenait l'un après l'autre tous les articles, toutes les propositions de la Constitution, on pourrait dresser le bilan de chaque parti, marquer les points où il a obtenu gain de cause et ceux sur lesquels il a dû transiger. Les Social-Démo-
crates voulaient substituer à l'Empire fédéral un Etat unitaire, et le Centre, dont il avait besoin pour gouverner, défendait l'idée fédéraliste : la résultante à laquelle on a finalement abouti constitue un avantage certain pour les Social-Démocrates. Mais, sur la question des rapports des Églises et de l'Etat, le Centre a obtenu une solution qui se rapproche bien plus de ses desiderata que de ceux des Social-Démocrates. Quelquefois des problèmes d'ordre non constitutionnel ont été mêlés aux négociations relatives à la Constitution; on sait, par exemple, que les Social-Démocrates n'ont obtenu du Centre qu'il signe le traité de Versailles qu'en échange de leur consentement aux clauses du compromis scolaire.
Le produit de ces négociations et de ces transactions constitue pourtant une œuvre dont les traits essentiels sont assez nettement accusés, et dont l'armature parait répondre aux conditions que doit présenter toute constitution de ce genre.
Du point de vue de la technique juridique, la Constitution de W eimar est, dans son ensemble, bien faite. Consciencieusement, scientiliquement, les hommes qui l'ont rédigée ont étudié les Constitutions étrangères, les ont soumises à la critique la plus serrée, les ont confrontées aux exigences particulières du Reich et au caractère particulier de son peuple, ils ont imité ici, innové là. Ils n'ont naturellement pas pu se détacher complètement des jugements, des préférences et des préjugés qui dominent les esprits dans leur pays. Peut-être, du point de vue proprement allemand, valait-il mieux. Leur œuvre porte bien leur marque : elle est logique et subtile, audacieuse, compliquée et parfois obscure, soigneusement conçue et solidement bâtie.
Mais, quelque mérite technique que présente un texte juridique, il ne vaut que s'il s'accommode aux réalités pour lesquelles il est fait, s'il est assez fort pour résister aux poussées dirigées contre lui et pour les mater. La Constitution de Weimar est-elle assez résistante pour tenir contre
tous les assauts auxquels il faut évidemment s'attendre qu'elle sera en butte, et pour garantir au peuple allemand une vie publique ordonnée et un gouvernement stable?
On connaît les assises sur lesquelles elle est construite : Au point de vue politique : l'unitarisme, la démocratie parlementaire, la république. Au point de vue économique : la participation de la classe ouvrière à la gestion des entreprises, l'évolution vers la nationalisation des industries les plus essentielles à la vie nationale. Les institutions politiques, sous des formes plus ou moins différentes, ont fait leurs preuves chez d'autres peuples qui n'ont pas eu à s'en plaindre : réussiront-elles également, adaptées comme elles l'ont été, au peuple allemand? Les institutions économiques sont nouvelles : que vaudront-elles à l'user?
La question est grave, car, dans. cet édifice si logiquement construit, tout se tient, et il ne résistera que si toutes les parties sont solides ; l'une d'elles s'écroulant entraînerait toutes les autres. Les institutions politiques ne fonctionneront que si les dispositions économiques assurent à l'industrie et au commerce une suffisante prospérité ; mais les institutions économiques seront balayées si le gouvernement est débordé et cesse de remplir sa mission.
La Constitution débute en faisant du Reich un État aussi unitaire qu'il est possible, sans supprimer complètement toute trace du régime fédéral. Or, il existe des tendances centrifuges puissantes ; en Prusse, oij plusieurs provinces demandent à être érigées en Pays distincts, dans le Reich, où plusieurs Pays demandent qu'on revienne au pur régime fédéral, si même ils n'envisagent pas leur séparation complète du Reich allemand. Ces tendances sont-elles assez fortes pour amener un relâchement du lien unitaire ou même la désagrégation du Reich? On a tout dit sur l'opposition qui sépare, par exemple, la Bavière catholique, paysanne, conservatrice, de la Prusse
prolçstanfe, industrielle, socialiste. Les Etats pouvaient sans trop de difficultés supporter l'hégémonie d'une Prusse victorieuse, puissante, prospère et dont ils profitaient; les Pays admettent avec beaucoup de peine qu'une Prusse, qu'ils rendent responsable de la défaite et qu'ils voient affaiblie, veuille encore les maintenir sous son joug et tente, sous prétexte d'unitarisme, d'absorber le Reich ; d'autant plus que l'avenir est sombre, que la Prusse a été très dangereusement frappée et qu'il peut paraître en somme avantageux de ne pas trop intimement mêler ses propres intérêts à ceux d'un tel Pays.
Une fois de plus, la Prusse tient le sort de l'Allemagne entre ses mains. Si, renonçant à l'attitude qu'elle a observée depuis la Révolution, elle permet que ses provinces soient érigées en Pays ou si elle leur accorde une très large autonomie qui les assimile en fait à des Pays, les tendances fédéralistes ou séparatistes perdront vraisemblablement beaucoup de leur force, et l'unitarisme voulu par la Constitution pourra se maintenir sinon même se développer. Mais si la Prusse se lie encore sur sa force et son prestige, pourtant bien diminués, pour maintenir bon gré mal gré les autres Pays allemands dans un Reich dominé par elle, il se peut que les tendances fédéralistes ou séparatistes l'emportent.
Les institutions politiques sont aussi fortement imprégnées que possible de l'idée démocratique : la majorité est souveraine; mais il y a des minorités, à droite et à gauche, qui aspirent à la dictature. Il est peu vraisemblable qu'une tentative du genre de celle de Kapp et de Ltittwitz ait plus de succès que cette dernière, — à moins qu'il ne se produise dans le peuple un changement soudain et complet d'orientation politique. De l'autre côté, les Indépendants, à qui, dans Berlin même, un coup d'Etat serait peut-être assez facile, savent qu'ils auraient contre eux la très grande majorité du peuple allemand, et leurs chefs proclament ouvertement que leur heure n'est pas encore venue. Si, sur ce terrain de la doctrine démocratique, un
changement doit se produire, il est possible qu'il apparaisse sous la forme d'un droit expressément reconnu aux associations syndicales ou, d'une façon plus générale, aux producteurs d'exercer une influence spéciale et directe sur le goilvernement. Si le Conseil Economique provisoire réussit, il est possible que l'Allemagne élargisse l'expérience et fasse l'essai d'un véritable Parlement Economique.
On a accepté le gfoiwernement parlementaire, mais on s'en méfie. Aussi a-t-on introduit toute une série de mesures (référendum, initiative, nomination et déposition du Président par le peuple....), qui ne sont pas seulement des applications logiques du principe démocratique, mais qui sont surtout des assurances contre les méfaits possibles du parlementarisme. Belle confiance dans la démocratie I L'avenir dira si elle était justifiée.
Actuellement le référendum et l'initiative attendent encore la loi qui doit les organiser. Que donneront ces institutions dans un pays aussi vaste que l'Allemagne? On voit bien qu'elles vont singulièrement alourdir lô mécanisme gouvernemental et on se demande si elles ne risquent pas d'en empêcher complètement le fonctionnement. Pour qu'elles réussissent, il faut supposer dans le peuple un sens et une éducation politiques assez fermes^ une opinion publique consciente de ses volontés et sachant les imposer, un parlement et un gouvernement experts à dégager les désirs de la nation et n'hésitant pas à s'y soumettre...
Par méfiance aussi du parlementarisme, on a décidé que le Président serait élu directement par le peuple : il doit être délégué par la Nation auprès du Reichstag pour le contrôler. Mais ne sera-t-il pas trop fort et ne court-on pas le danger qu'il abuse de ses pouvoirs au grand dommage de la liberté et de la démocratie elle-même? Le Président actuel est l'élu de l'Assemblée nationale : quelque considérables que soient les pouvoirs que lui accorde la Constitution, il est vraisemblablement en fait le chef
d'État le moins puissant du monde. Les choses changeront-elles quand il aura été élu par le peuple tout entier? Assez et pas trop?
• Cette démocratie, qui ne redoute pas le plébiscite, a expressément exclu la forme monarchique du Reich et des Pays. Il y a pourtant, ici et là, en Bavière surtout, des menées monarchistes. La Constitution aura-t-elle sur ce point aussi la force de se faire respecter? Il ne semble pas pour le moment qu'une restauration monarchique, de quelque dynastie que soit le prétendant, ait des chances très sérieuses de réussir, car jusqu'à nouvel ordre la classe ouvrière, qui admettrait une dictature qu'elle-même exercerait, se dresserait probablement contre toute tentative d'un retour au régime personnel aboli.
La Constitution économique innove beaucoup plus que la Constitution politique.
L'idée des Conseils est probablement la seule idée véritablement neuve qui soit apparue dans le droit public des États modernes depuis la guerre. Le droit allemand a donné à cette idée une consécration solennelle, en l'inscrivant dans la Constitution, mais il en a fait jusqu'à maintenant une application des plus restreintes. Les Conseils d'entreprise commencent à peine à fonctionner, et la classe ouvrière n'a pas encore une claire notion de la manière dont elle usera du pouvoir reconnu par la loi à ces organismes nouveaux.
La doctrine des Conseils conduit naturellement à la nationalisation, car confier l'administration de toute une industrie à des Conseils Économiques, dans lesquels des ouvriers sont représentés à côté des patrons et des consommateurs, c'est faire une application directe du Mitbestimmungsrecht ; mais d'autres considérations aussi conduisent à donner à ce système une place de plus en plus importante : on ne croit plus au « libre jeu des forces économiques », on affirme que le libéralisme classique a fait son temps, et qu'il ne suffit pas, pour que s'améliore la
situation économique si prodigieusement défavorable dans laquelle se trouvent la plupart des Etats modernes, de laisser les choses aller librement leur train ; que plutôt, en « laissant faire » , on irait à la faillite ; on ne croit plus aux principes anciens qui considéraient comme absolus le droit de propriété, la liberté du travail et du commerce, la liberté des contrats ; on estime que ces droits sont limités par l'intérêt général et doivent être exercés par les particuliers dans l'intérêt de tous.
Aussi bien la question de principe paraît-elle être tranchée, et le problème est-il devenu d'ordre presque exclusivement pratique : un certain nombre d'industries ont été plus ou moins nationalisées ou même socialisées, elles vont l'être davantage, et le nombre va probablement s'en accroître. On ne paraît plus discuter maintenant que sur les modalités d'applications, sur le degré de « maturité » nécessaire, et si telle ou telle industrie est ou n'est pas mûre, sur le mode de calcul des frais d'exploitation, sur les primes de productivité, etc..
Comme l'idée des Conseils, cette doctrine de la nationalisation paraît gagner de proche en proche ; qu'en résultera-t-il pour l'Allemagne et pour les pays qui la suivraient dans cette voie? Ces formules nouvelles ne sont-elles que le résultat éphémère du bouleversement consécutif à la guerre, ou bien doivent-elles, améliorées et précisées par la pratique, s'installer définitivement dans l'organisation économique des peuples modernes? Aux pays qui les adopteront, apporteront-elles la ruine ou bien la prospérité économique et la paix sociale? On ne peut encore que poser des points d'interrogation ; il importe en tout cas de suivre l'expérience allemande avec la plus extrême attention.
PREMIÈRE SECTION
REIGII PT PAYS
Article premier. — Le Reich allemand est une république*.
Le pouvoir politique émane du peuple.
Art. 2. — Le territoire du Reicli se compose des territoires des Pays allemands. D'autres territoires peuvent, par une loi du Reich, être admis dans le Reich, si leur population le désire en raison de son droit de disposer d'elle-même.
Art. 3. — Les couleurs du Reich sont : noir-rouge-or. Le drapeau commercial : noir-blanc-rouge, avec les couleurs du Reich à l'angle supérieur intérieur.
Art. i. — Les règles du droit des gens généralement reconnues comptent comme partie intégrante obligatoire du droit du Reich allemand.
Art. 5. — Le pouvoir politique est exercé dans les affaires du
(1) Il existe plusieurs versions françaises de la Constitution allemande. Pour la présente traduction, on s'est particulièrement aidé de celle de M. Joseph Dubois, qui est précédée d'une remarquable préface de M. le doyen Larnaude, ainsi que de celle de M. Errera, parue dans la Revue du Droit Public.
Reiclî par les organes du Reich sur la base de la Constitution du Reiclï, dans les affaires des Pays par les organes des Pays sur la base des Constitutions des Pays.
Art. 6. — Le Reich a le droit exclusif de légiférer sur :
Le régime de la presse, des associations et des réunions
7. La politique en matière de population, la protection de la maternité, des nourrissons, des enfants et des adolescents;
8. Le régime sanitaire, le régime vétérinaire et la protection des plantes contre les maladies et les agents nuisibles;
9. Le droit ouvrier, l'assurance et la protection des ouvriers et employés ainsi que le placement des travailleurs {Arbeitsnachweis) ;
10. L'organisation de représentations professionnelles pour le territoire du Reich;
11. La protection des anciens combattants et des familles des combattants morts;
Le droit d'expropriation
13. La socialisation des richesses naturelles et des entreprises économiques, ainsi que la production, la restauration, la répartition et la fixation des prix des biens économiques pour l'économie collective;
14. Le commerce, le régime des poids et mesures, l'émission de papier-monnaie, le régime des banques et des bourses;
15. Le trafic des produits alimentaires et de consommation, ainsi que des objets d'un usage quotidien;
Le régime des assurances
18. La navigation maritime, la pêclie en haute mer et dans la mer côtière ;
19. Les chemins de fer, la navigation intérieure, la circulation à traction mécanique sur terre, sur eau et dans l'air, ainsi que la construction des routes pour autant qu'elles intéressent le trafic général et la défense nationale;
Le régime des théâtres et des cinématographes
Art. 8. — Le Reich a en outre le droit de légiférer sur les impôts et autres recettes, pour autant qu'il les affecte en tout ou en partie à ses fins. Si le Reich s'attribue des impôts ou autres recettes qui jusque-là étaient réservées aux Pays, il doit prendre en considération le maintien des moyens d'existence des Pays.
Art. 9. — Pour autant que la nécessité d'une réglementation uniforme s'en fait sentir, le Reich a le droit de légiférer sur : 1° le bien-être public; 2" la protection de l'ordre et de la sûreté publics.
Art. 40. — Le Reich peut, par voie législative, établir des principes pour :
Les droits et devoirs des confessions religieuses
2. Le régime scolaire, y compris celui de l'enseignement supérieur et des bibliothèques scientifiques;
3. Le statut des fonctionnaires de toutes les administrations publiques;
4. Le droit foncier, la répartition des terres, le régime de colonisation intérieure et des biens de famille, les sujétions de la propriété foncière, le régime des habitations et la répartition de la population;
Toute double imposition
3. Toute charge excessive ou prohibitive sur l'utilisation des moyens de communication ou des établissements à péage;
4. Tout préjudice fiscal frappant les marchandises importées à l'égard des produits indigènes dans les relations de Pays à Pays et à l'intérieur d'un même Pays, ou bien
0. Toute prime à l'exportation; ou pour sauvegarder d'importants intérêts sociaux. Art. 12. — Aussi longtemps et pour autant que le Reich n'use pas de son droit de légiférer, les Pays conservent le droit de légi-
férer, sauf sur les matières rentrant dans la compétence législative exclusive du Reich.
Contre les lois de Pays se rapportant aux objets de l'article 7 n° 13, le gouvernement du Reich peut exercer un droit de veto pour autant que le bien de la collectivité dans le Reich est en cause.
Art. 43. — Droit de Reich passe Droit de Pays.
En cas de doute ou de divergence sur le point de savoir si une disposition du droit d'un Pays est conciliable avec le droit du Reich, l'autorité centrale compétente du Reich ou du Pays peut, selon le mode à établir par une loi du Reich, provoquer la décision d'une juridiction suprême du Reich.
Art. 44. — Les lois du Reich sont exécutées par les autorités des Pays, pour autant que les lois du Reich n'en disposent point autrement.
Art. 4S. — Le gouvernement du Reich exerce la surveillance dans les domaines dans lesquels le pouvoir législatif appartient au Reich.
Pour autant que les lois du Reich doivent être exécutées par les autorités des Pays, le gouvernement du Reich peut édicter des instructions générales. Il est autorisé à envoyer des commissaires pour surveiller l'exécution des lois du Reich auprès des autorités centrales des Pays et, du consentement de celles-ci, auprès des autorités subordonnées.
Les gouvernements des Pays ont le devoir, à la requête du gouvernement du Reich, de combler les lacunes constatées dans l'exécution des lois du Reich. En cas de divergence d'opinions, le gouvernement du Reich aussi bien que le gouvernement du Pays peut remettre la décision à la Haute Cour de justice {Staatsgenchtshof) pour autant qu'une autre juridiction n'est pas prévue par une loi du Reich.
Art. 46. — Les fonctionnaires chargés de l'administration immédiate du Reich dans chaque Pays doivent, en règle générale, être natifs de ce Pays. Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'administration du Reich doivent, sur leur demande, être employés sur le territoire de leur Pays, pour autant que cela est possible et ne contrarie point leur formation professionnelle ou les besoins du service.
Art. 47. — Chaque Pays doit avoir une Constitution républicaine. La représentation populaire doit être élue au suffrage universel, égal, direct et secret par tous les Allemands, hommes et femmes, selon les principes de la représentation proportionnelle. Le gouvernement du Pays doit jouir de la confiance de la représentation populaire.
Les bases du droit électoral pour la représentatron populaire
s'appliquent aux élections communales. Toutefois l'électorat peut, par une loi de Pays, être rendu dépendant d'une résidence d'un an au plus dans la commune.
Art. 48. — La division du Reich en Pays, prenant en considération dans la mesure du possible la volonté des populations intéressées, doit favoriser le maximum de productivité [Hoechstleistung) économique et culturelle du peuple. Les changements au territoire des Pays et la formation de nouveaux Pays dans les limites du Reich ont lieu en vertu de lois du Reich modificatives de la Cons^ titution.
Si les Pays directement intéressés y consentent, une simple loi du Reich suffit.
Une simple loi du Reich suffit en outre si l'un des Pays intéressés n'est pas consentant, mais si la modification territoriale ou la formation nouvelle résulte de la volonté de la population ot si elle est exigée par un intérêt prépondérant du Reich.
La volonté de la population doit être établie par un plébiscite. Le gouvernement du Reich ordonne le plébiscite si un tiers des habitants du territoire à séparer jouissant de l'électorat au Reichstag le demande.
Pour décider d'une modification territoriale ou d'une formation nouvelle, une majorité des trois cinquièmes des voix émises, représentant au moins la majorité des électeurs, est nécessaire. Même s'il ne s'agit que de la séparation d'une partie d'un arrondissement prussien, d'un cercle bavarois ou d'une circonscription administrative correspondante dans d'autres Pays, la volonté de la population entière de la circonscription dont il s'agit doit être constatée. S'il n'y a pas contiguïté entre le territoire à séparer et l'ensemble de la circonscription, la volonté de la population de la partie à séparer peut être déclarée suffisante par une loi particulière du Reich.
Après constatation de l'assentiment de la population, le gouvernement du Reich doit soumettre au Reichstag une loi correspondante pour décision.
Si un conflit sur la répartition du patrimoine s'élève à l'occasion de l'union ou de la séparation, la Haute Cour de justice pour le Reich allemand en décide à la demande d'une des parties.
Art. 19. — - Le contentieux constitutionnel à l'intérieur d'un Pays pour lequel aucun tribunal n'est compétent, de même que le contentieux autre que celui de droit privé entre différents Pays ou entre le Reich et un Pays appartiennent, sur requête d'une des parties litigantes, à la Haute Cour de justice pour le Reich allemand, pour autant qu'aucune autre juridiction du Reich ne soit compétente.
Le Président du Reich exécute l'arrêt de la Haute Cour de justice.
DEUXIÈME SECTION
LE REICHSTAG
Art. 20. — Le Reichetag est formé des députés du peuple allemand.
Art. 2-/. — Les députés sont représentants du peuple entier. Ils ne relèvent que de leur conscience et ne sont liés par aucun mandat.
Art. 22. — Les députés sont choisis au suffrage universel, égal, direct et secret par les hommes et les femmes âgés de plus de 20 ans, sur la base de la représentation proportionnelle. Le jour de l'élection doit être un dimanche ou un jour férié public.
Le surplus est réglé par la loi électorale du Reich.
Art. 23. — Le Reichstag est élu pour 4 ans. Au plus tard 60 jours après ce terme, la nouvelle élection doit avoir lieu.
Le Reichstag se réunit pour la première fois au plus tard 30 jours après l'élection.
Art. 2i. — Le Reichstag se réunit tous les ans, le premier mercredi de novembre, au siège du gouvernement du Reich. Le Président du Reichstag doit le convoquer plus tôt, à la demande du Président du Reich ou d'un tiers au moins des membres du Reichstag.
Le Reichstag fixe la clôture de la session et le jour de la rentrée.
Art. 23. — Le Président du Reich peut dissoudre le Reichstag, mais une fois seulement pour le même motif.
La nouvelle élection a lieu au plus tard 60 jours après la dissolution.
Art. 26. — Le Reichstag élit son Président, ses vice-présidents et ses secrétaires. Il arrête son règlement.
Art. 27. — Entre deux sessions ou législatures, les Président et vice-présidents de la dernière session restent en fonctions.
Art. 28. - Le Président maintient l'ordre intérieur et exerce le pouvoir de police dans le bâtiment du Reichstag. L'administration intérieure relève de lui ; il ordonne les recettes et dépenses de la Chambre dans les limites du budget du Reich, représente le Reich dans toutes les affaires juridiques et contentieuses de son administration.
Art. 29. — Les séances du Reichstag sont publiques. Sur demande de 50 membres, le huis clos peut être prononcé à la majorité des deux tiers.
Art. 30. — Les comptes rendus fidèles des délibérations des séances publiques du Reichstag, d'un Landtag ou de leurs commissions ne donnent lieu à aucune responsabilité.
Art. 31. — Un tribunal de vérification des élections est formé auprès du Reichstag. Il décide aussi de la question de savoir si un député a perdu cette qualité.
Ce tribunal se compose de membres du Reichstag, que celui-ci choisit pour la durée de la législature, et de membres du tribunal administratif du Reich (ReichsverwaUungsgericht) que le Président du Reicb commissionne sur présentation de la présidence de ce tribunal.
Le tribunal de vérification des élections statue, en suite de débats publics et oraux, par 3 membres du Reichstag et 2 membres judiciaires.
En dehors des débats devant le tribunal de vérification électorale, l'instruction est conduite par un commissaire du Reich nommé par le Président du Reich. Pour le reste, l'instruction est réglée par le tribunal de vérification électorale.
Art. 32. — Les résolutions du Reichstag sont prises à la majorité simple des voix, pour autant que la Constitution ne prescrit pas une majorité spéciale. Pour les élections auxquelles doit procéder le Reichstag, le règlement peut établir des exceptions.
Le quorum est déterminé par le règlement.
Art. 33. — Le Reichstag et ses Commissions peuvent exiger la présence du Chancelier du Reich et de chaque ministre du Reich. Le Chancelier du Reich, les ministres du Reich et les commissaires désignés par eux ont accès aux séances du Reichstag et de ses Commissions. Les Pays sont en droit d'envoyer à ces séances des plénipotentiaires qui exposent le point de vue de leur Gouvernement quant à l'objet en discussion.
Sur leur demande, les représentants des Gouvernements doivent être entendus au cours de la délibération; les représentants du Gouvernement du Reich doivent l'être même en dehors de l'ordre du jour.
Ils sont soumis à l'autorité disciplinaire du Président.
Art. 34. — Le Reichstag a le droit d'instituer des Commissions d'enquête ; il en a le devoir à la demande d'un cinquième de ses membres. Ces Commissions recueillent en débats publics les preuves jugées opportunes par elles ou par les promoteurs de l'enquête. La publicité peut être écartée par la Commission d'enquête à la majorité des deux tiers. Le règlement fixe la procédure de la Commission et détermine le nombre de ses membres.
Les autorités judiciaires et administratives ont l'obligation de donner suite à toute requête de ces Commissions en vue de la constatation des preuves ; les dossiers des autorités doivent leur être produits, à leur demande.
Aux enquêtes des Commissions et des autorités agissant à leur
demande sont applicables, autant que faife se peut, les prescriptions de Lt. procédure pénale; toutefois le secret des lettres, de la poste, du télégraphe et du téléphone est à respecter.
Art. 35. — Le Reichstag institue une Commission permanente des Affaires étrangères, qui reste en fonction même en dehors des sessions du Reichstag et après la fin de la législature ou la dissolution du Reichstag jusqu'à la réunion du nouveau Reichstag. Les séances de cette Commission ne sont pas publiques, à moins que la Commission ne décide cette publicité à la majorité des deUx tiers.
Le Reichstag institue en outre une Commission permanente pour la sauvegarde des droits de la représentation du peuple vis-à-vis du Gouvernement du Reich, pour le temps qui s'écoule entre les sessions et après la fin de chaque législature.
Ces Commissions ont les droits, des Commissions d'enquête.
ÂTt. 36. — Aucun membre du Reichstag ou d'un Landtag ne peut à n'importe quel moment être poursuivi judiciairement ou disciplinairement ou être actionné en responsabilité en dehors de l'Assemblée, à l'occasion de ses votes ou à cause des opinions émises danà l'exercice de son mandat.
Â7't. 37. — Aucun membre du Reichstag ou d'Un Landtag ne peut, sans l'assentiment de la Chambre à laquelle il appartient, être poursuivi ou être arrêté au cours de la session pour un fait punissable, à moins qu'il n'ait été pris en flagrant délit ou au plus tard dans le cours du jour suivant.
La même autorisation est exigée pour toute autre limitation de la liberté individuelle qui entrave l'exercice du mandat parlementaire.
Toute poursuite contre un membre du Reichstag ou d'un Landtag et toute arrestation ou autre limitation de sa liberté individuelle doit être suspendue à la demande de la Chambre à laquelle il appartient, pour la durée de la session.
Art. 38. — Les membres du Reichstag ou d'un Landtag sont en droit de refuser le témoignage au sujet de personnes qui leur ont confié des faits en leur qualité de députés ou à qui ils en ont confié dans l'exercice de leur mandat, aussi bien qu'au sujet de ces faits eux-mêmes. A l'égard de la saisie de papiers, ils sont assimilés aux personnes qui peuvent refuser légalement leur témoignage. Une perquisition ou saisie ne peut être opérée dans les locaux du Reichstag OU d'un Landtag que de l'assentiment du président.
Art. 39. — Les fonctionnaires et les personnes faisant partie de la force publique n'ont besoin d'aucune permission pour exercer les fonctions de membre du Reichstag ou d'un Landtag.
S'ils brieuent un siège dans une de ces Assemblées^ le congé
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nécessaire à la préparation de leur élection doit leur être accordé. Art. 40. — Les membres du Reichstag reçoivent le libre parcours sur tous les chemins de fer allemands ainsi qu'une indemnité à fixer par une loi du Reich.
LK PRÉSIDENT DU REICH ET LE GOUVERNEMENT DU REICH
Art. il. — Le Président du Reich est élu par le peuple allemand entier.
Tout Allemand ayant trente-cinq ans accomplis est éligible.
Le surplus est fixé par une loi du Reich.
Art. 42. — Le Président du Reich prête en entrant en fonctions le serment suivant devant le Reichstag :
« Je jure de consacrer mes forces au bien du peuple allemand, d'accroître ses avantages, de détourner de lui tout dommage, d'observer la Constitution et les lois du Reich, d'accomplir consciencieusement mes devoirs, d'agir justement à l'égard de tous. »
Il est loisible d'ajouter une formule religieuse.
Art. 43. — La fonction du Président du Reich dure 7 ans. La réélection est admise.
Avant l'expiration de ce terme, le Président du Reich peut être déposé sur la proposition du Reichstag par un vote du peuple, La d.écision du Reichstag doit être prise à la majorité des deux tiers. Par cette décision, le Président du Reich est privé de l'exercice ultérieur de sa fonction. Le refus de déposition par le vote du peuple équivaut à une réélection et entraîne dissolution du Reichstag.
Le Président du Reich ne peut pas être poursuivi pénalement sans l'assentiment du Reichstag.
Art. Ai. — Le Président du Reich ne peut pas en même temps être membre du Reichstag;
Art. iô. — Le Président du Reich représente le Reich dans les relations internationales. Il conclut au nom du Reich les alliances et les autres traités avec les puissances étrangères. Il accrédite et reçoit le corps diplomatique.
La déclaration de guerre et la conclusion de la paix se font par une loi du Reich.
Les alliances et traités avec les États étrangers se rapportant à des objets de la législation du Reich nécessitent l'assentiment du Reichstag.
Art. 46. — Le Président du Reich nomme et révoque les fonctionnaires du Reich et les officiers, à moins qu'il en soit autrement
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disposé par la loi. 11 peut déléguer à d'autres autorités le droit de nomination et de révocation.
Art, 47. — Le Président du Reich a le commandement suprême de toute la force publique du Reich.
Art. 48. — Si un Pays ne remplit pas les devoirs qui lui incombent en vertu de la Constitution ou des lois du Reich, le Président du Reich peut l'y contraindre avec l'aide de la force armée.
Le Président du Reich peut, lorque la sûreté et l'ordre publics sont gravement troublés ou compromis dans le Reich allemand, prendre les mesures nécessaires à leur rétablissement; en cas de besoin, il peut recourir à la force armée. A cette fin, il peut suspendre totalement ou partiellement l'exercice des droits fondamentaux garantis aux articles 114, 115, 117, 118, 123, 124 et 153.
De toutes les mesures prises en vertu du premier ou du second alinéa du présent article, le Président du Reich doit donner sans retard connaissance au Reichstag. Ces mesures doivent être abrogées à la demande du Reichstag.
S'il y a péril en la demeure, le Gouvernement d'un Pays peut, pour son territoire, prendre des mesures provisoires dans le sens indiqué à l'alinéa 2. Ces mesures doivent être abrogées à la demande du Président du Reich ou du Reichstag.
Le surplus est fixé par une loi du Reich.
Art. i9. — Le Président du Reich exerce pour le Reich le droit
de grâce.
Pour les amnisties du Reich, il faut une loi du Reich.
Art. 50. — Toutes les ordonnances et tous les décrets du Président du Reich, même dans le domaine de la force publique, doivent pour leur validité être contresignés par le Chancelier du Reich ou par le ministre du Reich compétent. Par le contreseing, celui-ci en assume la responsabilité.
Art. bi. — Le Président du Reich est, en cas d'empêchement, remplacé tout d'abord par le Chancelier du Reich. Si l'empêchement est présumé devoir se prolonger un certain temps, le remplacement est réglé par une loi du Reich.
Il en est de même pour le cas d'une vacance prématurée de la présidence, jusqu'à ce que la nouvelle élection ait eu lieu.
j^rt. 52. — Le Gouvernement du Reich est constitué par le Chancelier du Reich et les ministres du Reich.
Art. 53. — Le Chancelier du Reich et, sur sa proposition, les ministres du Reich sont nommés et révoqués par le Président du Reich.
Art. 54. — Le Chancelier du Reich et les ministres du Reich doivent, pour l'accomplissement de leurs fonctions, jouir de la
confiance du Reichstag. Chacun doit démissionner si le Reichstag lui retire sa confiance par un vote exprès.
Art. 55. — Le Chancelier du Reich exerce la présidence du Gouvernement du Reich et dirige les affaires de celui-ci d'après un règlement établi par le Gouvernement du Reich et approuvé par le Président du Reich.
Art. 56. — Le Chancelier du Reich trace les lignes directrices de la politique et en porte la responsabilité vis-à-vis du Reichstag. Dans les limites de ces lignes directrices, chaque ministre conduit en toute indépendance les affaires du département qui lui est confié, sous sa propre responsabilité vis-à-vis du Reichstag.
Art. 57. — Les ministres du Reich doivent soumettre pour délibération et décision au Gouvernement du Reich tous les projets de loi, en outre les affaires pour lesquelles la Constitution ou la loi le prescrit, ainsi que les divergences d'opinions sur des questions qui touchent à la sphère d'action de plusieurs ministres.
Art. 58. — Le Gouvernement du Reich prend ses décisions à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 59. — Le Reichstag est en droit de mettre le Président du Reich, le Chancelier du Reich et les ministres du Reich en accusation devant la Haute Cour de justice du Reich allemand pour violation coupable de la Constitution ou d'une loi du Reich. La proposition de mise en accusation doit être signée par cent membres au moins du Reichstag et doit être votée à la majorité nécessaire pour reviser la Constitution.
Le surplus est fixé par la loi du Reich sur la Haute Cour de justice.
QUATRIÈME SECTION
LE REICHSRAT
Art. 60. — Il est formé un Reichsrat pour la représentation des Pays allemands dans la législation et l'administration du Reich.
Art. 6-/. — Au Reichsrat chaque Pays a une voix au moins. Une voix pour chaque million d'habitants échoit aux Pays plus importants. Un excédent qui atteint au moins le chiffre d'habitants du plus petit Pays est compté comme un million entier. Aucun Pays ne peut être représenté par plus des deux cinquièmes de l'ensemble des voix.
L'Autriche allemande obtient, après son adjonction au Reich allemand, le droit de participer au Reichsrat avec le nombre de voix correspondant à sa population. Jusque-là, les représentants de l'Autriche allemande ont voix consultative.
Le nombre des voix est fixé à nouveau par le Reichsrat après chaque recensement général.
Art. 62. — Dans les Commissions établies dans son sein par le Reichsrat, aucun Pays n'a plus d'une voix.
Art. 63. — Les Pays sont représentés au Reichsrat par les membres de leurs gouvernements. Toutefois la moitié des voix prussiennes est désignée, d'après les dispositions «l'une loi de Pays, par les administrations provinciales prussiennes.
Les Pays sont autorisés à envoyer au Reichsrat autant de représentants qu'ils ont de voix.
Ari. 6'4. — Le Gouvernement du Reich doit convoquer le Reichsrat à la demande d'un tiers de celui-ci.
A7't. 65. — Le Reich et ses Commissions sont présidés par un membre du Gouvernement du Reich. Les membres du Gouvernement du Reich ont le droit et, si cela leur est deraandé, le devoir de prendre part aux débats du Reichsrat et de ses Commissions. Ils doivent, sur leur demande, être, à tout instant, entendus au cours des délibérations.
Art. 66. — Le Gouvernement du Reich, ainsi que chaque membre du Reichsrat, sont en droit de faire des propositions au Reichsrat.
Le Reichsrat ordonne la marche de ses travaux par un règlement.
Les séances plénières du Reichsrat sont publiques; le règlement détermine les conditions dans lesquelles, pour certaines matières particulières, la publicité peut être supprimée.
Dans les scrutins, la décision est prise à la majorité simple des votants.
Art. 67. — Le Reichsrat doit être tenu au courant de la conduite des affaires du Reich par les ministres du Reich. Pour les affaires importantes, les ministres du Reich doivent prendre l'avis des Commissions compétentes du Reichsrat.
LA LÉGISLATION DU REICH
Art. 68. — L'initiative des lois appartient au Gouvernement du Reich et aux membres du Reichstag.
Les lois du Reich sont votées par le Reichstag.
Art. 69. — Les projets de loi présentés par le Gouvernement du Reich doivent être approuvés par le Reichsrat. Si un accord entre le Gouvernement du Reich et le Reichsrat ne s'établit pas, le Gouvernement du Reich peut néanmoins introduire le projet, mais il doit y joindre l'exposé de l'opinion divergente du Reichsrat.
Si le Reichsrat vote un projet de loi que n'approuve pas le Gouvernement du Reich, celui-ci doit introduire le projet au Reichstag en lui soumettant son propre point de vue.
Art. 70. — Le Président du Reich promulgue les lois lorsqu'elles sont en état aux termes de la Constitution et les publie, dans le délai d'un mois~, au Bulletin des lï)is du Reich. {Reichsgesetzblatt.)
Art. 14. — Sauf dispositions contraires, les lois du Reich entrent en vigueur le quatorzième jour qui suivra celui où le Bulletin des lois du Reich aura été publié dans la capitale du Reich,
Art. 72,. — La publication d'une loi du Reichstag doit être ajournée à deux mois, si la demande en est faite par un tiers des membres du Reichstag. Les lois que le Reichstag et le Reichsrat déclarent urgentes peuvent, nonobstant cette demande, être publiées par le Président du Reich.
Art. 73. — Une loi votée par le Reichstag doit être, avant sa publication, soumise au référendum, si le Président du Reich, dans le délai d'un mois, en décide ainsi.
Une loi, dont la publication, sur la motion d'un tiers au moins du Reichstag, est ajournée, doit être soumise au référendum populaire, si la demande en est faite par le vingtième des électeurs.
Il doit être, en outre, procédé àun référendum lorsque le dixième des électeurs demande qu'on y soumette un projet de loi. L'initiative populaire ne peut porter que sur un projet de loi détaillé. Ce projet doit être soumis au Reichstag par le gouvernement, qui fait connaître sa manière de voir. Il n'y a pas lieu à référendum lorsque le projet de loi réclamé est adopté sans modifications par le Reichstag.
"Pour le budget, les lois d'impôts et les lois sur les traitements, le Président du Reich peut seul provoquer un référendum.
La procédure, en ce qui concerne le référendum et l'initiative populaire, est réglée par une loi du Reich.
Art. 74. — Le Reichsrat peut opposer son veto aux lois votées par le Reichstag.
Le veto doit être déposé près le Gouvernement du Reich dans le délai de deux semaines à partir du vote définitif par le Reichstag, et appuyé de motifs au plus tard dans les deux semaines qui suivent.
En cas de veto, la loi est présentée au Reichstag pour une nouvelle décision. Si alors un accord ne s'établit pas entre le Reichstag et le Reichsrat, le Président du Reich peut, dans le délai de trois mois, soumettre l'objet du conflit à un référendum populaire. Si le Président ne fait pas usage de ce droit, la loi est considérée comme n'étant pas en état. Si la décision du Reichstag contre le veto du Reichsrat a été prise à la majorité des deuxtiers,le Président, dans
le délai de trois mois, doit publier la loi telle qu'elle a été votée par le Reichstag ou ordonner un référendum.
Art. 75. — Une décision du Reichstag ne peut être infirmée par un référendum que si la majorité des électeurs prend part au vote.
Art. 76. — La Constitution peut être révisée par voie législative. Toutefois les décisions du Reiclistag portant révision de la Constitution ne sont valables que si les deux tiers du nombre légal des membres sont présents et qu'au moins les deux tiers des membres présents se prononcent pour l'affirmative. Les décisions du Reichsrat pour la révision de la Constitution doivent aussi être prises à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Au cas où, sur l'initiative populaire, une révision de la Constitution est soumise à référendum, elle doit obtenir l'assentiment de la majorité des électeurs. Si le Reichstag vote, contre le veto du Reichsrat, une révision de la Constitution, le Président du Reich ne peut pas publier cette loi, lorsque, dans le délai de deux semaines, le Reichsrat demande le référendum.
Art. 77. — Les prescriptions administratives de caractère général nécessaires pour l'exécution des lois du Reich sont édictées, à moins que les lois ne disposent autrement, par le Gouvernement du Reich. A cet effet, celui-ci a besoin de l'assentiment du Reichsrat, lorsque l'exécution des lois du Reich incombe aux autorités de Pays.
SIXIEME SECTION
l'administration du reich
Art. 78. — Le soin des relations avec les États étrangers est exclusivement affaire du Reich.
Pour les matières dont le règlement appartient à la législation de Pays, les Pays peuvent conclure des traités avec les États étrangers ; ces traités ont besoin de l'assentiment du Reich.
Les conventions avec des États étrangers portant modification des frontières du Reich sont conclues par le Reich après assentiment du Pays intéressé. Les modifications de frontières ne peuvent résulter que d'une loi du Reich, à moins qu'il ne s'agisse d'une simple rectification des frontières de parties de territoire inhabitées.
Pour assurer la représentation des intérêts qui résultent, pour certains Pays, de leurs rapports économiques particuliers ou de leur situation de voisinage avec des États étrangers, le Reich, d'accord avec les Pays intéressés, pourvoit aux organisations et mesures nécessaires,
Art. 79. — La défense du Reich est affaire de Reich. L'organisation de la force armée du peuple allemand est réglée d'une manière
uniforme par une loi duReich, en tenant compte des particularités des populations de chaque région.
A7't. 80. —Le régime colonial est exclusivement affaire du Reich. Art. 81. — Tous les navires allemands de la marine marchande forment une flotte de commerce unique.
Art. 82. — L'Allemagne forme un territoire douanier et commercial, entouré d'une frontière douanière commune.
La frontière douanière coïncide avec la frontière politique. Du côté de la mer, la frontière douanière est formée par le rivage de la terre ferme et des îles faisant partie du territoire du Reich. Il peut en être décidé autrement pour la ligne de la frontière douanière du côté de la mer et autres eaux.
Des territoires ou parties de territoires d'États étrangers peuvent être rattachés au territoire douanier par des traités internationaux ou des accords.
A raison de nécessités particulières, certaines parties de territoire peuvent être mises en dehors du territoire douanier. Pour les ports francs, la franchise ne peut être supprimée que par une loi dans la forme de celles portant révision constitutionnelle.
Des zones franches peuvent être rattachées à un territoire douanier étranger par des traités internationaux ou des accords.
Tous les produits naturels ainsi que ceux de l'industrie et de l'art, dont la circulation est libre dans le Reich, peuvent entrer, sortir ou transiter à travers les limites des Pays et des communes. Il peut être apporté des exceptions en vertu d'une loi du Reich.
Art. 83. — Les douanes et impôts de consommation sont administrés par des autorités du Reich.
Il faut, dans l'administration des impôts du Reich par des autorités du Reich, prévoir des dispositions qui permettent aux Pays de sauvegarder leurs intérêts particuliers dans le domaine de l'agriculture, du commerce, des métiers et de l'industrie.
Art. 8i. — Le Reich édicté par des lois les prescriptions sur :
1° l'organisation de l'administration fiscale des Pays, en tant que cela est nécessaire pour assurer partout une exécution égale et uniforme des lois fiscales du Reich ;
2° l'organisation et les pouvoirs des autorités chargées de surveiller l'exécution des lois fiscales du Reich;
3° le décompte avec les Pays ;
4" la bonification des frais d'administration pour l'exécution des lois fiscales du Reich.
Art. 85. — Toutes les recettes et dépenses du Reich doivent être évaluées pour chaque exercice et incorporées dans le budget.
Le budget est établi par une loi avant le commencement de l'exercice.
Les dépenses sont, en règle générale, consenties pour une année; elle^ peuvent, dans des cas particuliers, être consenties même pour une période plus longue. Au reste il est interdit d'introduire dans la loi du budget du Reich des dispositions qui débordent la durée de l'exercice ou qui ne se rapportent pas aux recettes et dépenses du Reich ou à leur administration.
Le Reichstag ne peut pas, sans l'assentiment du Reichsrat, augmenter les dépenses dans le projet de budget, ni en introduire de nouvelles.
L'assentiment du Reichsrat peut être remplacé conformément aux dispositions de l'article 74.
Art. 86. — Dans le courant de l'exercice suivant, le ministre des finances du Reich rend compte au Reichsrat et au Reichstag, pour la décharge du Gouvernement du Reich, de l'emploi de toutes les recettes du Reich. L'apurement du compte se fait par une loi du Reich.
Art. 87. — Des ressources ne peuvent être créées par la voie du crédit qu'au cas de besoins extraordinaires et, en règle générale, seulement pour des dépenses ayant des buts productifs. Une telle création, de même que toute prestation de sûreté mise à la charge de l'Empire, ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une loi du Reich.
Art. 88. — Le régime des postes et télégraphes, ainsi que celui des téléphones, sont exclusivement affaire du Reich,
Les timbres-poste sont uniformes pour tout le Reich.
Le Gouvernement du Reich édicté, avec l'assentiment du Reichsrat, les ordonnances établissant les règles ainsi que les droits à payer pour l'usage des services de communications. Il peut, avec l'assentiment du Reichsrat, déléguer ses pouvoirs en cette matière au ministre des postes du Reich.
Pour l'assistera titre consultatif dans les questions concernant les services des postes, des télégraphes et des téléphones et les tarifs, le Gouvernement du Reich, avec l'assentiment du Reichsrat, institue un Conseil.
Les traités relatifs aux relations avec l'étranger sont conclus par le Reicli seul.
Art. 89. — Il incombe à l'Empire de faire passer en sa propriété les chemins de fer d'intérêt général et de les administrer comme un réseau unique.
Les droits appartenant aux Pays d'acquérir les chemins de fer privés doivent être cédés au Reich sur sa demande.
Art. 90. — En reprenant les chemins de fer, le Reich acquiert le droit d'expropriation et lesdroits publics de souveraineté se rapportant aux chemins de fer. Sur l'étendue de ces droits, la Haute Cour d-o Justice, en cas de contestation, décide.
Art. 91. — Le Gouvernement du Reich édicté, qvec l'assentiment du Reichsrat, les ordonnances qui règlent la construction, l'exploitation et le trafic des chemins de fer. Il peut, avec l'assentiment du Reichsrat, déléguer ses pouvoirs en cette matière au ministre du Reich compétent.
Art 92. — Les chemins de fer du Reich, bien que leur budget et leurs comptes soient compris dans le budget général et les comptes généraux du Reich, doivent être administrés comme une entreprise économique autonome qui doit faire face elle-même à ses dépenses, y compris le service des intérêts et l'amortissement de la dette des chemins de fer, et constituer un fonds de réserve des chemins de fer. Le montant de l'amortissement et du fonds de réserve ainsi que l'affectation du fonds de réserve doivent être réglés par une loi particulière.
Art. 93. — Pour l'assister à titre consultatif dans les questions intéressant le trafic des chemins de fer et les tarifs, le Gouvernement du Reich, avec l'assentiment du Reichsrat, institue, pour les chemins de fer du Reich, des Conseils.
Art. 94. — Lorsque le Reich fait passer sous son administration les chemins de fer d'intérêt général sur un territoire déterminé, il ne peut plus être, dans les limites de ce territoire, construit de nouveaux chemins de fer d'intérêt général que par le Reich ou avec son assentiment. Si la construction de nouvelles lignes ou la modification de lignes du Reich existantes empiète sur la sphère où s'exerce la police d'un Pays, l'administration des chemins de fer du Reich doit, avant de décider, entendre les autorités du Pays.
Là où le Reich n'a pas encore fait passer les chemins de fer sous son administration, il peut, en vertu d'une loi du Reich, même contre l'opposition des Pays dont le territoire est traversé, mais toutefois sans préjudice des droits de souveraineté desdits Pays, établir pour son propre compte les chemins de fer considérés comme nécessaires pour le service général ou la défense nationale ou en concéder pour exécution l'établissement à d'autres, au besoin en octroyant à ceux-ci le droit d'expropriation.
Toute administration de chemins de fer doit se prêter au raccordement avec d'autres lignes aux frais de celles-ci.
Art. 95. — Les chemins de fer du service général qui ne sont pas administrés par le Reich sont soumis au contrôle du Reich.
Les chemins de fer soumis au contrôle du Reich doivent être établis et outillés d'après des règles uniformes, déterminées par le Reich. Ils doivent être entretenus dans un état qui garantisse la sécurité de l'exploitation, et aménagés conformément aux nécessités du trafic. Les services de voyageurs et de marchandises doivent être assurés et pourvus de manière à répondre aux besoins.
Le contrôle des tarifs doit tendre à uniformiser et à abaisser les tarifs des chemins de fer.
Art. 96. — Tous les chemins de fer, même ceux qui ne sont pas d'intérêt général, doivent obéir aux réquisitions du Reich, lorsqu'il en réclame l'usage dans un but de défense nationale.
Art. 97. — Il incombe au Reich de faire passer en sa propriété et sous son administration les voies navigables d'intérêt général.
Après le transfert, il ne pourra plus être établi ni aménagé aucune voie navigable d'intérêt général que par le Reich ou avec son assentiment. Dans l'administration, l'extension ou la nouvelle construction de voies navigables, les besoins de l'exploitation du sol et ceux du régime des eaux seront sauvegardés d'accord avec les Pays. On fera même en sorte d'en améliorer les conditions.
Toute administration de voies navigables doit se prêter au raccordement avec d'autres voies navigables intérieures aux frais des entrepreneurs. La même obligation existe en ce qui concerne l'établissement d'une jonction entre les voies navigables intérieures et les chemins de fer du Reich.
En reprenant les voies navigables, le Reich acquiert le droit d'expropriation, la souveraineté des tarifs ainsi que la police des cours d'eau et de la navigation.
Les charges des syndicats de travaux fluviaux en ce qui concerne l'extension des voies navigables naturelles dans les bassins du Rhin, du Weser et de l'Elbe doivent être transférées au Reich.
Art. 98. — Par réglementation ultérieure, le Gouvernement du Reich, avec l'assentiment du Reichsrat, instituera près les voies navigables du Reich des Conseils pour l'assister dans les questions relatives aux voies navigables.
Art. 99. — Sur les voies navigables naturelles, il ne peut être perçu de taxes que pour les travaux, aménagements et autres installations dont la destination est de faciliter le trafic. En ce qui concerne les installations de l'État et des communes, ces taxes ne peuvent dépasser le montant des dépenses nécessaires au premier établissement et à l'entretien de ces installations. Pour les installations dont la destination n'est pas exclusivement de faciliter le trafic, mais encore de réaliser d'autres buts, les dépenses de premier établissement et d'entretien ne peuvent être couvertes par des taxes de navigation que pour la part qui correspond à la première de ces destinations. Rentre dans les dépenses de premier établissement le service des intérêts et de l'amortissement -des sommes employées.
Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux taxes perçues pour les voies navigables artificielles, ainsi que pour les installations sur ces voies et dans les ports.
En matière de navigation intérieure, le calcul des taxes de navigation peut être basé sur la totalité des dépenses se rapportant à une voie navigable, à un bassin fluvial ou à un réseau de voies navigables.
Ces dispositions s'étendent au flottage sur les cours d'eau navigables.
11 n'appartient qu'au Reich d'établir, pour les navires étrangers et leurs chargements, des taxes autres ou plus élevées que celles pour les navires allemands et leurs chargements.
Pour créer des ressources en vue de l'entretien et de l'extension du réseau allemand de voies navigables, le Reich peut aussi, par une loi, obliger les intéressés à la navigation à contribuer d'une autre manière.
Art. 100. — Pour couvrir les dépenses d'entretien et de construction des voies de navigation intérieure, une loi du Reich peut encore obliger à contribuer quiconque tire profit, autrement que par navigation, des travaux de barrage d'une vallée, pour autant que plusieurs Pays y prennent part ou que le Reich supporte les frais des travaux.
Art. 404. — Il incombe au Reich de faire passer en sa propriété et sous son administration tous les signaux maritimes, notamment les phares, bateaux fanaux, bouées et balises. Après le transfert, il ne pourra plus être établi ou aménagé aucun signal maritime que par le Reich ou avec son assentiment.
SEPTIÈME SECTION
l'administration de la justice
Art. 402. — Les juges sont indépendants et ne sont soumis qu'à la loi.
Art. 403. — La juridiction s'exerce par le Tribunal du Reich (Reichsgericht) et par les Tribunaux des Pays.
Art. 404. — Les juges de la juridiction ordinaire sont nommés à vie. Ils ne peuvent, contre leur volonté, être privés définitivement ou passagèrement de leur emploi, ou déplacés dans un autre poste, ou mis à la retraite, que par l'effet d'une décision judiciaire et seulement pour les motifs et dans les formes que déterminent les lois. La législation peut établir des limites d'âge pour les juges mis à la retraite.
La suspension provisoire d'emploi, qui a lieu par l'effet de la loi, n'est pas visée par la présente disposition.
En cas de modifications dans l'organisation des tribunaux ou de leurs ressorts, l'administration judiciaire du Pays peut prescrire
des déplacements forcés d'un tribunal à un autre ou relever de certains emplois., mais seulement en conservant le plein traitement.
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux juges commerciaux, aux échevins ni aux jurés.
Art. 4 OS. — Il ne peut être établi de tribunaux d'exception. Nul ne peut être soustrait à son juge légal. Les dispositions légales relatives aux cours martiales et conseils de guerre ne sont pas visées par la présente disposition. Les tribunaux militaires pour les affaires d'honneur sont supprimés.
Art. 406, — La juridiction militaire sera supprimée, sauf pour le temps de guerre et à bord des navires de guerre. Les détails sont réglés par une loi du Reich.
Art. 407. — Il doit y avoir, dans le Reich et les Pays, conformément aux lois, des tribunaux administratifs pour la protection des particuliers contre des ordres et décisions des autorités administratives.
Art, 408. — Il est institué une Haute Cour de Justice pour le Reich allemand conformément aux dispositions d'une loi du Reich.
PREMIERE SECTION l'individu
Art. 409. — Tous les Allemands sont égaux devant la loi.
Hommes et femmes ont, en principe, les mêmes droits et devoirs civiques.
Les privilèges ou avantages de droit public tenant à la naissance ou à la classe doivent .être abolis. Les appellations nobiliaires ne vaudront plus que comme partie du nom, et il ne devra plus en être conféré.
Des titres ne peuvent être conférés que lorsqu'ils désignent un emploi ou une fonction ; les grades académiques ne sont pas visés par la présente disposition.
Il ne peut être conféré par l'État ni ordres ni décorations.
Aucun Allemand ne peut accepter de titres ou d'ordres d'un gouvernement étranger.
Art. 4 10. — La nationalité dans le Reich et dans les Pays est acquise et perdue conformément aux dispositions d'une loi du Reich. Tout ressortissant d'un Pays est en même temps ressortissant du Reich.
Art. i ii. — Tous les Allemands jouissent du droit de libre circulation dans tout le Reich. Tout Allemand a le droit de séjourner et de se fixer dans toute localité du Reich où il lui plaît, d'acquérir des immeubles et de gagner librement sa vie. 11 ne peut être apporté de limitation que par une loi du Reich.
Art 442. — Tout Allemand est autorisé à émigrer en pays non allemand. L'émigration ne peut être limitée que par une loi du Reich.
Vis-à-vis de l'étranger, tous les ressortissants du Reich, sur le territoire ou hors du territoire, ont droit à la protection du Reich.
Nul Allemand ne peut être extradé à un gouvernement étranger pour être poursuivi ou puni.
Art. 443. — Les populations de langue étrangère du Reich ne peuvent, du fait de la législation ni de l'administration, subir aucune atteinte dans leur libre développement national, particulièrement dans l'usage de leur langue maternelle en matière d'enseignement, ni en ce qui concerne l'administration intérieure et l'administration de la justice.
Art. 444. — La liberté de la personne est inviolable. La liberté personnelle ne peut être atteinte ou supprimée par la puissance publique qu'en vertu des lois.
Les personnes auxquelles la liberté est ôtée sont, au plus tard dans la journée qui suit, informées par quelle autorité la privation de liberté a été ordonnée et pour quels motifs; elles doivent sans retard être mises à même de produire leurs réclamations contre la privation de leur liberté.
Art. 4 4 S. — Le domicile de tout Allemand est pour lui un lieu d'asile et est inviolable. Des exceptions ne peuvent être établies que par des lois.
Art. 446. — Un fait ne peut être frappé d'une peine que si, avant qu'il ait été commis, la loi l'a déclaré punissable.
Art. 447. — Le secret des lettres aiRsi que le secret postal, télégraphique et téléphonique sont inviolables. Il ne peut être apporté d'exceptions que par une loi du Reich.
Art. 448. — Tout Allemand a le droit, dans les limites des lois générales, d'exprimer librement son opinion par paroles, écrits, imprimés, images ou de toute autre manière. Aucune situation de travail ou d'emploi ne peut le priver de ce droit, et nul ne peut lui faire subir un dommage parce qu'il fait usage de ce droit.
Il n'y a pas de censure ; toutefois, en ce qui concerne les ciné-
matographes, il peut être apporté par la loi des dérogations. De même, la lutte contre la littérature immorale, et pornographique, ainsi que la protection de la jeunesse en matière d'exhibitions et de représentations publiques, peuvent donner lieu à réglementation légale.
LA VIE EN SOCIÉTÉ
Art. 449. — Le mariage, en tant que fondement de la vie de famille, de la conservation et de l'accroissement de la nation, est placé sous !a protection particulière de la Constitution. 11 repose sur l'égalité des droits des deux sexes.
Il incombe à l'État et aux communes de veiller à la pureté, à la santé et à l'amélioration sociale de la famille. Les familles nombreuses ont droit à des mesures qui compensent leurs charges.
La maternité a droit à la protection et à la sollicitude de l'État.
Art. 420. — L'éducation de la progéniture, en vue de lui faire acquérir les qualités physiques, intellectuelles et sociales, est le premier devoir et le droit naturel des parents ; la société politique surveille la manière dont ils s'en acquittent.
Art. 424. — La législation doit procurer aux enfants naturels, pour leur développement physique, intellectuel et social, les mêmes conditions qu'aux enfants légitimes.
Art. 422. — La jeunesse doit être protégée contre l'exploitation ainsi que contre l'abandon moral, intellectuel ou physique. L'État et la commune ont à pourvoir aux organisations nécessaires.
Les mesures de protection par voie de contrainte ne peuvent être ordonnées qu'en vertu de la loi.
Art. 423. — Tous les Allemands ont le droit, sans déclaration ni permission particulière, de se réunir paisiblement et sans armes.
Les réunions à ciel ouvert peuvent, par une loi du Reich, être soumises à la formalité d'une déclaration et, en cas de danger immédiat pour la sécurité publique, être interdites.
Art. 42i. — Tous les Allemands ont le droit, pour des buts qui ne sont pas contraires aux lois pénales, de former des sociétés ou associations. Ce droit ne peut être limité par des mesures préventives. Les mêmes dispositions sont valables pour les associations et confession religieuses.
Toute association est libre d'acquérir la capacité juridique conformément aux prescriptions du droit civil. Cette capacité ne peut être refusée à une association pour le motif qu'elle poursuit un but politique, social ou religieux.
Art. 123. — La liberté et le secret du vote sont garantis. Les détails sont réglés par les lois électorales.
Art. 126. — Tout Allemand a le droit d'adresser par écrit des pétitions ou réclamations à l'autorité compétente ou à la représentation populaire. Ce droit peut être exercé aussi bien par des individus que par plusieurs citoyens en commun.
Art. ■127. — Les communes et unions de communes ont droit à l'autonomie administrative dans les limites des lois.
Art. 128. — Tous les citoyens sans distinction seront admissibles aux emplois publics conformément aux lois et selon leurs aptitudes et facultés.
Sont supprimées toutes dispositions d'exception contre les fonctionnaire-, du sexe féminin.
Les dispositions fondamentales de la situation des fonctionnaires doivent être réglées par une loi du Reich.
Art. 129. — Les fonctionnaires sont nommés à vie, sauf disposition contraire de la loi. La pension de retraite et les allocations aux parents survivants sont réglées par la loi. Les droits acquis des fonctionnaires sont inviolables. La voie des tribunaux est ouverte aux fonctionnaires pour la poursuite de leurs droits pécuniaires.
Les fonctionnaires ne peuvent être temporairement suspendus de leur emploi, mis provisoirement ou définitivement à la retraite ou déplacés dans un autre emploi avec traitement inférieur que dans les conditions et sous les formes fixées par la loi.
Contre toute peine disciplinaire il doit être ouvert une voie de recours et la possibilité d'une procédure de révision. Les faits qui sont défavorables au fonctionnaire ne doivent être portés à son dossier personnel qu'après que le fonctionnaire a été mis à même de s'expliquer à leur sujet. Le fonctionnaire a droit de prendre connaissance de son dossier personnel.
L'inviolabilité des droits acquis et le recours aux tribunaux pour la poursuite de droits pécuniaires sont notamment garantis aussi aux soldats de carrière. Pour le reste leur situation est réglée par une loi du Reich.
Art. 130. — Les fonctionnaires sont les serviteurs de la collectivité, non d'un parti.
La liberté d'opinion au point de vue politique et Ja liberté d'association sont garanties à tous les fonctionnaires.
Les fonctionnaires reçoivent, d'après les dispositions plus précises d'une loi du Reich, des représentations particulières.
Art. 131. — Au cas où un fonctionnaire, dans l'exercice de la puissance publique qui lui est confiée, viole le devoir professionnel dont il est tenu vis-à-vis d'un tiers, la responsabilité incombe, en principe, à l'Etat ou à la corporation au service de laquelle est
le l'onctionnaire. Le recours contre le fonctionnaire reste réservé. La voie ordinaire des tribunaux ne peut être exclue.
La réglementation de détail appartient à la législation compétente.
Art. 432. — Tout Allemand a le devoir, conformément aux lois, d'assumer des fonctions honorifiques.
Art. 433. — Tous les citoyens sont obligés de prester, conformément aux lois, leurs services personnels à l'État et à la commune.
Le devoir militaire est réglé par les dispositions de la loi du Reich sur l'armée. Cette loi décide aussi dans quelle mesure quelques-uns des droits fondamentaux doivent être limités, en ce qui concerne les individus appartenant à la force armée, pour assurer l'accomplissement de leurs devoirs et le maintien de la discipline.
Art. 43i. — Tous les citoyens sans distinction contribuent, en proportion de leurs moyens, à toutes les charges publiques conformément aux lois.
RELIGION ET CONFESSIONS RELIGIEUSES
Art. 135. — Tous les habitants du Reich jouissent d'une pleine liberté de croyance et de conscience. Le libre exercice de la religion est garanti par la Constitution et placé sous la protection de l'Etat. Les lois d'État générales ne sont pas par là modifiées.
Art. 436. — Les droits et devoirs civils et civiques ne sont ni conditionnés ni limités par l'exercice de la liberté religieuse.
La jouissance des droits civils et civiques ainsi que l'admission aux emplois publics sont indépendantes de Ig. confession religieuse.
Nul n'est obligé de révéler ses convictions religieuses. Les autorités n'ont le droit de s'enquérir de la confession religieuse à laquelle on appartient que lorsque des droits et devoirs en dépendent ou qu'une enquête statistique ordonnée par la loi l'exige.
Nul ne peut être astreint à une pratique ou à une cérémonie du culte, ni à participer à des exercices religieux, ni à se servir d'une forme de serment religieuse.
Art. 437. — Il n'y a pas d'Église d'État.
La liberté de s'unir en confessions religieuses est garantie. La fédération de confessions religieuses sur le territoire du Reich n'est soumise à aucune limitation.
Toute confession religieuse ordonne et administre librement ses affaires dans les limites de la loi applicable à tous. Elle confère ses emplois sans la participation de l'État ou de la commune civile.
Les confessions religieuses acquièrent la capacité juridique d'après les prescriptions générales du droit civil.
Les confessions religieuses restent corporations du droit public lorsqu'elles avaient jusqu'ici ce caractère. Les mêmes droits doivent être, sur leur demande, octroyés aux autres confessions religieuses, lorsqu'elles présentent, par leur constitution et le nombre de leurs membres, des garanties de durée. Lorsque plusieurs confessions religieuses ayant ce caractère de droit public se fédèrent pour constituer une union, cette union est aussi une corporation du droit public.
Les confessions religieuses qui sont des corporations du droit public sont autorisées à prélever des impôts sur la base des rôles civils d'impôts conformément aux dispositions légales du Pays.
Sont assimilées aux confessions religieuses les associations qui se proposent comme tâche la poursuite en commun d'idéals philosophiques.
Pour autant que l'exécution de ces dispositions exige une réglementation ultérieure, cette réglementation incombe à la législation de Pays.
Art. 438. — Les allocations accordées par l'État aux confessions religieuses en vertu d'une loi, d'une cojivention ou de titres juridiques particuliers sont rachetées conformément aux dispositions édictées par la législation du Pays. Le Reich établit les règles fondamentales à cet effet.
La propriété et les autres droits des confessions et associations religieuses sur leurs établissements destinés au service du culte ou à des buts d'enseignement et de bienfaisance, sur les fondations et autres biens sont garantis.
Art. 439. — Le dimanche et les jours de fête reconnus par l'État restent protégés par la loi comme jours de repos physique et de perfectionnement spirituel.
Art. 4A0. — Les individus appartenant à la force armée doivent obtenir le temps libre nécessaire pour l'accomplissement de leurs devoirs religieux.
Art. 444. — Dans la mesure où le besoin du service divin et du soin des âmes se fait sentir dans l'armée, les hôpitaux, les établissements pénitentiaires ou autres établissements publics, les confessions religieuses sont autorisées à se livrer à des actes religieux, sans qu'aucune contrainte puisse être exercée.
ÉDUCATION ET ÉCOLE
Art. 4i2. — L'art, la science et leur enseignement sont libres. L'État leur donne protection et contribue à les favoriser.
Art. Y43. — 11 doit être pourvu à l'éducation de la jeunesse par des établissements publics. Le Reich, les Pays et les communes contribuent ensemble à leur organisation.
La formation des maîtres doit être réglée d'une manière uniforme pour le Reich d'après les principes qui, d'une manière générale, sont applicables à l'enseignement supérieur.
Les maîtres dans les écoles publiques ont les droits et devoirs des fonctionnaires d'État.
Art. 144. — L'ensemble du régime scolaire est sous le contrôle de l'État; celui-ci peut y associer les communes. L'inspection de l'enseignement est exercée par des fonctionnaires à ce spécialement occupés et techniquement préparés.
Art. 145. — 11 y a une obligation scolaire générale. Il y est satisfait, en principe, par l'école populaire, dont le cours d'études dure au moins huit années, à laquelle est annexée l'école de perfectionnement jusqu'à dix-huit ans accomplis. L'enseignement et les fournitures scolaires dans les écoles populaires et les écoles de perfectionnement sont gratuits.
Art. 446. — Le régime scolaire public doit être organisé selon un plan d'ensemble. Sur la base d'une école commune à tous s'élève l'enseignement moyen et supérieur. Pour édifier cet enseignement, on tient compte de la diversité des vocations ; pour admettre un enfant dans une école déterminée, on tient'compte de ses dispositions et de ses aptitudes, non de la situation économique et sociale ou de la confession religieuse de ses parents.
Toutefois, à la requête des personnes auxquelles appartient le droit d'éducation, il doit être institué à l'intérieur des communes des écoles populaires de leur confession ou correspondant à leurs conceptions philosophiques, pourvu que par là une scolarité ordonnée, au sens même de l'alinéa i, ne soit pas entravée. La volonté des personnes auxquelles appartient le droit d'éducation est autant que possible prise en considération. Les détails sont déterminés par la législation de Pays sur les bases posées par une loi du Reich. Pour permettre aux moins fortunés l'accès aux écoles moyennes et supérieures, le Reich, les Pays et les communes doivent créer des ressources publiques, notamment pour attribuer des secours d'enseignement aux parents des enfants qui sont reconnus aptes à recevoir l'éducation dans les écoles moyennes et supérieures, et ce jusqu'à la fin de cette éducation.
Art. i47. — Les écoles privées, comme succédanées des écoles publiques, ont besoin de l'autorisation de l'État et sont soumises aux lois de Pays. L'autorisation doit être accordée lorsque les écoles privées, dans leurs programmes et leur organisation de même que dans la formation scientifique de leur personnel enseignant, ne sont
pas inférieures aux écoles publiques et qu'elles n'établissent pas une séparation des élèves d'après la situation de fortune des parents. L'autorisation doit être refusée lorsque la situation économique et juridique du personnel enseignant n'est pas suffisamment assurée.
Il ne peut y avoir d'écoles populaires privées que si, pour une minorité de personnes auxquelles appartient le droit d'éducation, dont la volonté, aux termes de l'article 146 alinéa 2, doit être prise en considération, il n'existe pas dans la commune une école populaire publique de leur confession ou correspondant à leurs conceptions philosophiques, ou si l'administration de l'enseignement y reconnaît un intérêt pédagogique particulier.
Les écoles préparatoires privées doivent être supprimées.
Pour les écoles privées qui ne servent pas à remplacer les écoles publiques, le droit en vigueur est maintenu.
Art. 4i8. — Dans toutes les écoles, les efforts doivent tendre à développer, dans l'esprit de la nationalité allemande et de la réconciliation des peuples, l'éducation morale, les sentiments civiques, la valeur personnelle et professionnelle.
L'enseignement dans les -écoles publiques doit être donné avec le souci de ne pas blesser les sentiments de ceux qui pensent différemment.
L'enseignement civique et l'enseignement du travail sont matières d'enseignement dans les écoles. Tout élève reçoit, à l'expiration de son obligation scolaire, une copie de la Constitution.
L'éducation populaire, y compris les écoles populaires supérieures, doit être favorisée par le Reich, les Pays et les communes.
Art. '/49. — L'enseignement religieux est matière ordinaire d'enseignement dans les écoles, à l'exception des écoles qui ne se rattachent à aucune confession (laïques). Il est donné dans le cadre de la législation scolaire. L'enseignement religieux est donné en harmonie avec les-principes de la communauté religieuse intéressée sans préjudice du droit de contrôle de l'État.
Les maîtres n'ont à donner l'enseignement religieux et à s'occuper de fonctions cultuelles que s'ils en manifestent la volonté; les enfants ne prennent part à l'enseignement sur les matières religieuses et aux cérémonies et pratiques du culte que -si les personnes qui ont à décider de leur enseignement religieux en manifestent la volonté. Les facultés de théologie dans les écoles supérieures sont maintenues.
Art. 450. — Les monuments artistiques, historiques et naturels ainsi que les paysages jouissent de la protection et de la sollicitude de l'État.
Il appartient au Reich de prévenir l'émigration du patrimoine artistique allemand à l'étranger.
LA VIE ÉCONOMIQUE
Art. 4SL — L'organisation de la vie économique doit correspondre aux principes de la justice et se proposer comme but de garantir à tous une existence digne de l'homme. Dans ces limites la liberté économique de l'individu doit être assurée.
Il n'y a lieu de recourir à la contrainte légale que pour réaliser des droits menacés ou pour satisfaire à des exigences impérieuses du bien public.
La liberté du commerce et de l'industrie est garantie aux termes des lois du Reich.
Art. 132. — Le principe de la liberté des contrais régit les rapports économiques, aux termes des lois.
L'usure est interdite. Les actes juridiques qui blessent les bonnes mœurs sont nuls.
Art. i53. — La propriété est garantie par la Constitution. Son contenu et ses limites résultent des lois.
Une expropriation ne peut avoir lieu que pour le bien de la généralité et en vertu de dispositions législatives. Elle a lieu contre juste indemnité, à moins qu'une loi du Reich ne dispose autrement. En ce qui concerne le montant de l'indemnité, la voie des tribunaux ordinaires doit rester ouverte en cas de contestation, à moins que les lois du Reich ne disposent autrement. L'expropriation par le Reich à l'égard des Pays, communes et syndicats d'utilité publique ne peut avoir lieu que contre indemnité.
Propriété oblige. Son usage doit être en même temps un service rendu à l'intérêt général.
Art. ISi. — Le droit d'héritage est garanti aux termes du droit
La part prélevée par l'État sur les successions est déterminée par les lois.
Art. 4S5. — La répartition et l'utilisation du sol sont contrôlées par l'État de telle manière qu'il empêche les abus et se propose comme but d'assurer à tout Allemand une habitation saine et à toutes les familles allemandes, particulièrement aux familles nombreuses, un bien de famille, comportant habitation et exploitation, qui corresponde à leurs besoins. Dans la réglemenlion à intervenir sur lui, on aura particulièrement égard aux anciens combattants.
La propriété foncière dont l'acquisition est nécessaire pour satisfaire aux besoins résultant du manque de logements, pour favoriser
In colonisation intérieure et le défrichement ou pour développer l'agriculture peut être expropriée. Les fidéicommis doivent être supprimés.
La culture et l'exploitation du sol sont un devoir du propriétaire foncier vis-à-vis de la communauté. L'augmentation de valeur du sol que reçoit un bien-fonds sans dépense de travail ou de capital doit profiter à la collectivité.
Toutes les richesses du sol et toutes les forces naturelles utilisables au point de vue économique sont placées sous le contrôle de l'État. Les droits régaliens appartenante des particuliers doivent être transférés à l'État par voie législative.
Art. 406. — Le Reich peut par une loi, sous réserve d'indemnité et avec application correspondante des dispositions en vigueur en matière d'expropriation, faire passer dans la propriété commune les entreprises économiques privées susceptibles d'être socialisées. Il peut participer lui-même, faire participer les Pays ou les communes à l'administration d'entreprises et sociétés économiques ou s'assurer d'autre manière dans leur administration une influence prépondérante.
En outre le Reich, en cas de besoin pressant, peut, aux Ans d'économie collective, fédérer par une loi, sur la base de l'autonomie, des entreprises et sociétés économiques dans le but d'assurer la collaboration de tous les éléments de la production, de faire participer à l'administration les patrons et les ouvriers et de régler d'après les principes de l'économie collective la production, la création, la distribution, l'emploi, les prix ainsi que l'importation et l'exportation des richesses.
Les coopératives de production, de consommation et leurs unions doivent être, sur leur demande, englobées dans l'économie collective en tenant compte de leur constitution et de leurs caractères particuliers.
Art. 461. — Le travail est placé sous la protection particulière du Reich. Le Reich crée un droit ouvrier uniforme.
Art. 158. — Le travail intellectuel, le droit des auteurs, des inventeurs et des artistes jouissent de la protection et de la sollicitude du Reich,
Par des ententes internationales, respect et protection doivent être assurés aussi, à l'étranger, aux créations de la science, de la technique et de l'art allemands.
A)i. 4S9. — La liberté de coalition pour la défense et l'amélioration des conditions du travail et de la vie économique est garantie à chacun et à toute les professions. Toutes les conventions etdispositions qui tendent à limiter ou entraver cette liberté sont contraires au droit.
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Art. 160. — Quiconque, en qualité d'employé ou d'ouvrier, se trouve dans un rapport de service ou de travail a le droit d'obtenir le temps libre nécessaire pour remplir ses devoirs civiques et, en tant qu'il n'en résulte pas pour l'exploitation un préjudice grave, pour exercer les emplois publics honorifiques qui lui sont confiés. La loi détermine dans quelle mesure le droit à rémunération lui est maintenu.
Art. 46i. — Le Reich crée, avec le concours adéquat des assurés, un système global d'assurances pour la conservation de la santé et de la capacité de travail, la protection de la maternité et la prévoyance contre les suites économiques de la vieillesse, de l'infirmité et des vicissitudes de la vie.
Art. 462. — Le Reich intervient en faveur d'une réglementation internationale de la condition juridique des ouvriers, qui tende à procurer à l'ensemble de la classe ouvrière de l'humanité un minimum général de droits sociaux.
Art. 463. — Tout Allemand a, sans préjudice de sa liberté personnelle, le devoir moral d'employer ses forces intellectuelles et physiques comme le requiert l'intérêt de la collectivité.
La possibilité doit être donnée à tout Allemand de gagner sa vie par un travail productif. Au cas où une occupation convenable ne peut lui être indiquée, il sera pourvu à son entretien nécessaire. Les détails sont réglés par des lois particulières du Reich.
^Art. 46i. — La législation et l'administration doivent favoriser la classe moyenne indépendante dans l'agriculture, l'industrie et le commerce et la protéger pour qu'elle ne soit ni surchargée^ni absorbée.
Art. 465. — Les ouvriers et employés sont appelés à collaborer, en commun avec les employeurs et sur un pied d'égalité, à la réglementation des conditions de salaires et de travail ainsi qu'à l'ensemble du développement économique des forces de production. Les organisations patronales et ouvrières et les contrats qu'elles concluent sont reconnus.
Les ouvriers et employés obtiennent, pour s'occuper de leurs intérêts sociaux et économiques, des représentations légales dans des conseils ouvriers d'entreprise ainsi que dans des conseils ouvriers de cercle formés selon les régions économiques, et dans un conseil ouvrier du Reich.
En vue de l'accomplissement de toutes les tâches économiques et pour collaborer à l'exécution des lois de socialisation, les conseils ouvriers de cercle et le conseil ouvrier du Reich se réunissent aux représentations des employeurs et des autres parties intéressées de la population pour former des conseils économiques de cercle et un conseil économique du Reich. Les conseils économiques de cercle
et le conseil économique du Reich doivent être constitués de telle manière que tous les groupes professionnels importants y soient représentés dans la mesure de leur importance économique et sociale.
Le Gouvernement du Reich, avant de déposer des projets de lois de politique sociale et économique d'une portée fondamentale, doit les soumettre pour avis au conseil économique du Reich. Le conseil économique du Reich a le droit de prendre l'initiative de propositions de lois de même nature. Si le gouvernement du Reich n'y donne pas son assentiment, il doit néanmoins porter la proposition au Reichstag avec l'exposé de son propre point de vue. Le conseil économique du Reich peut faire soutenir la proposition devant le Reichstag par un de ses membres.
Les conseils ouvriers et économiques peuvent, dans les domaines qui leur sont assignés, être investis de pouvoirs de contrôle et d'administration.
Il appartient exclusivement au Reich de régler l'organisation et les attributions des conseils ouvriers et économiques ainsi que leurs relations avec d'autres corps sociaux autonomes.
DISPOSITIOxNS TRANSITOIRES ET FINALES
Art. 166. — Jusqu'au jour où sera créé le Tribunal administratif du Reich, le rôle en sera rempli, pour la formation du Tribunal de vérification des élections, par le Tribunal du Reich.
Art. 167. — Les dispositions de l'article 18, alinéas 3 à 6, n'entreront en vigueur que deux ans après la publication de la Constitution du Reich.
Art. 168. — Jusqu'au jour où sera promulguée la loi de Pays prévue à l'article 63, mais au plus pendant une durée d'une année, toutes les voix prussiennes dans le Reichsrat peuvent être exprimées par des membres du gouvernement.
Art. 169. — La date de la mise en vigueur de la disposition de l'article 83 alinéa 1 est fixée par le gouvernement du Reich.
Pendant une période transitoire convenable, la perception et l'administration des douanes et impôts de consommation peuvent être laissées aux Pays sur leur désir.
Art. 170. — Les administrations des postes et télégraphes de la Bavière et du Wurttemberg passent au Reich au plus tard le 1" avril 1921.
Si, au lei' octobre 1920, aucune entente n'est intervenue sur les conditicfns du transfert, la Haute Cour de Justice décide.
Jusqu'au transfert, les droits et devoirs actuels de la Bavière et du Wurtteniberg sont maintenus. Toutefois le service des postes et télégraphes avec les Etats étrangers voisins est réglé exclusivement par le Reicli.
Art. 474. — Les chemins de fer d'État, les voies navigables et les signaux maritimes passent au Reich au plus tard le !«■■ avril 1921.
Si, au 1" octobre 1920, aucune entente n'est intervenue sur les conditions du transfert, la Haute Cour de Justice décide.
Art. 472. — Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du Reich sur la Haute Cour de Justice, ses attributions sont remplies par un Sénat de sept membres, dont quatre nommés par le Reichstag ettrois par le Tribunal du Reich dans son sein. Il règle lui-même sa procédure.
Art. 473. — Jusqu'au jour où sera promulguée une loi du Reich conformément à l'article 138, les allocations d'État accordées jusqu'alors aux confessions religieuses en vertu d'une loi, d'une convention ou de titres juridiques particuliers restent maintenues.
Art. 474. — Jusqu'au jour où sera promulguée la loi du Reich prévue à l'article 146 alinéa 2, on s'en tient à la situation de droit existant. La loi aura surtout égard aux territoires du Reich où existent légalement des écoles non séparées pour les diverses confessions religieuses.
Art. 475. — La disposition de l'article 109 n'est pas applicable aux ordres et distinctions honorifiques qui doivent être conférés pour services rendus dans les années de guerre 1914-1919.
Art. 476. — Tous les fonctionnaires publics et les membres de la force armée doivent prêter serment à la présente Constitution, Les détails sont réglés par une ordonnance du Président du Reich.
Art. 477. — Là où, dans les lois existantes, la prestation de ser- , ment est prévue avec emploi d'une formule religieuse, la prestation de serment peut aussi se faire valablement de tellfrfa^on que celui qui jure déclare, en omettant la formule religieuse : « Je jure ». Pour le reste le contenu du serment tel qu'il est prévu dans les lois n'est pas modifié.
Art. 478. — La Constitution de l'Empire allemand du 16 avril 1871 et la loi sur la Constitution provisoire du Reich en date du 10 février 1919 sont abrogées.
Les autres lois et ordonnances de l'Empire restent en vigueur, en tant que la présente Constitution ne leur est pas contraire. Les dispositions du Traité de paix signe à Versailles le 28 juin 1919 ne sont pas touchées par la Constitution.
Les mesures qui, en vertu des lois jusqu'ici en vigueur, ont été
prises valablement par les autorités, resteront valables jusqu'à ce qu'elles soient abrogées par l'effet de mesures ou de lois ultérieures.
Art. 179. — Partout où, dans les lois ou ordonnances, il est renvoyé à des prescriptions et à des institutions qui sont abolies par la présente Constitution, elles sont remplacées par les prescriptions et institutions correspondantes de ladite Constitution. En particulier, au lieu d'Assemblée Nationale on doit entendre Reichstag, au lieu de Commission des États, Reichsrat, au lieu de Président du Reich élu en vertu de la loi sur la Constitution provisoire du Reich, le Président du Reich élu en vertu de la présente Constitution.
Les pouvoirs conférés en vertu des lois jusqu'ici en vigueur à la Commission des États pour édicter des ordonnances passent au Gouvernement du Reich; celui-ci, pour édicter des ordonnances, a besoin de l'assentiment du Reichsrat aux termes de la présente Constitution.
A7't. 480. ~ Jusqu'à la réunion du premier Reichstag, l'Assemblée Nationale est considérée comme Reichstag. Jusqu'à l'entrée en fonctions du premier. Président du Reich, son emploi est rempli par le Président du Reich élu en vertu de la loi sur la Contitution provisoire du Reich.
Art. 481. — Le peuple allemand a, par son Assemblée Nationale, arrêté et décrété la présente Constitution. Elle entre en vigueur le jour de sa publication.
Schwarzbourg, le H août 1919.
Le Président du Reich, EBERT
Le Ministère du Reich, Bauer, Erzberger, Hermann Muller, D"" David, Noske, Sghmidt, Sghlicke, Giesberts, D"" Mayer, D'^ Bell.
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LA REVOLUTION ALLEMANDE
(Novembre 1918-Janvier 1919) Un vol. in-16 5 fr.
Un bon observateur et un excellent journaliste, envoyé en Allemagne par le Temps a.n début de la Révolution, nous donne ici ses impressions toutes fraîches, cueillies en Bavière ou a Berlin, sur les hommes du nouveau régime, les idées qui se lont jour, les événements qui les traduisent et l'aspect général du. pays. Bon document, rédigé d'une façon vivante, et fort instructif.
(Le Correspondant.)
Du même auteur :
L'ALLEMAGNE EN RÉPUBLIQUE
Un vol. in-16 5 fr.
Un livre riche d'observations d'hier et de précisions documentaires pour l'histoire. M. Gentizon, qui a été témoin de l'assassinat de Kurt Eisner, a assisté aux premières séances de l'Assemblée Nationale àWeimar ; il se trouvait à Berlin lors de la remise à l'Allemagne du traité de Versailles. Il a pu noter, sous le coup d'impressions fraîches, des traits de mœurs vraiment révélateurs.
{L'Illustration.)
PAYOT & C'% 106, Boulevard Saint-Germain, PARIS
GOUVERNEMENT DE LA FRANGE
TABLEAU DES INSTITUTIONS POLITIQUES, ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES DE LA FRANCE CONTEMPORAINE
Un vol. in-I6 5 fr.
Voici sous une forme claire et concise un excellent manuel, ou mieux
un tableau de nos institutions actuelles. C'est un exposé où de sobres
appréciations font comprendre l'esprit et les rouages du système décrit.
Utile ouvrage, dû à un maître reconnu du droit public, qui ne servira
pas seulement de mémento, mais précisera des idées et pourra même
en suggérer...
(Le Correspondant.)
TOUR D'HORIZON MONDIAL
Quo vadis Europa atque America?
Préface de M. Michel RE VON
Professeur à la Sorbonne Auciea professeur de droit à l'Uuiversitë de Tokio.
Un volume in-8 avec 5 cartes hors texte i5 fr.
Ce livre sensationnel du célèbre explorateur français annonce le réveil
de la formidable Asie qui se prépare à secouer le joug des Blancs. Un
livre passionnant pour ceux qui s'intéressent à ce qui se passe en Asie,
sur laquelle on est si mal renseigné.
{Le Mercure de France.)
PAYOT & G-, 106, Boulevard Saint-Germain, PARIS
LES FINANCES DE GUERRE DE L'ALLEMAGNE
Un vol. in-8 15 fr.
Une étude sur les finances allemandes n'a pas besoin de justification. Leur sort aura, pour les années à venir, une répercussion trop directe sur celui des finances françaises pour qu'un Français puisse s'en désintéresser. Leur histoire pendant la guerre donne la clé de leur situation actuelle.
PAUL GENÏIZON
DEPUIS LA DÉFAITE
Préface du général de LACROIX
Un vol. in-16 » . 5 fr.
Il n'est pas facile de se retrouver dans le dédale des appellations qui désignent actuellement les divers éléments des forces militaires de l'Allemagne. On sera donc reconnaissant à M. Gentizon d"avoir apporté quelque clarté dans ces obscurités, non seulement parce qu'il est agréable d'être renseigné avec exactitude, mais parce que cette question de l'armée allemande revêt un intérêt international majeur.
Colonel F. FI^yler.
PAYOT & C", 106, Boulevard Saint-Germain, PARIS
J.-W. BIENSTOCK
niSTOlllE DU MOPEMPT llÉVOlUTlOPiMIRE
M wnm
Un vol. in-8 12 fr.
Ce livre — qui forme le tome I d'une Histoire complète de la Russie révolutionnaire — est la première étude qui paraisse en France sur les antécédents éloignés du bolchevisme, sur les tendances et mouvements révolutionnaires en Russie, depuis leur apparition jusqu'à la fin du règne d'Alexandre III. L'intérêt très grand de ce livre est donc de fournir dès maintenant la véritable explication des événements actuels en Russie. Le mouvement bolcheviste est inexplicable, en effet, d'après de « pures théories ». Il s'explique parfaitement, par contre, d'après des circonstances et une évolution historique envisagées pendant tout un siècle.
(Le Nouvelliste de Boi^deaux.)
SIMON ZAGORSKY
Professeur d'Économie politique à l'Université de Pétrograd,
LA RÉPUBLIQUE DES SOVIETS
BILAN ÉCONOMIQUE Un vol. in-8 15 fr.
Ce livre porte exclusivement sur des faits économiques. Tous ces 'faits sont tirés de sources soviétistes. Et cela se comprend parce que dans la République des Soviets il n'existe aucun écrit scientifique, politique, économique et même statistique en dehors de ceux publiés par les Soviets. Cet exposé du système économique des Soviets est fait pour donner une idée plus précise qu'on n'a pu avoir jusqu'ici sur le fonctionnement extraordinaire de ce régime politique. 11 complète admirablement le beau livre de M. Raoul Labry : Une Législation communiste.
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